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Les  évèoemensqui  viennent  d'avoir  lieu 
en  France  ,  et  la  nécessité  de  supprimer  des 
articles  très-étendus  ,  qui  se  rapportaient  à 
des  ouvrages  devenus  sans  intérêt  par  la 
chute  du  gouvernement  des  Bourbons  ,  ont 
considérablement  retardé  la  publication  de 
ce  volume.  Peut-être  des  lecteurs  difficiles 
trouveront-ils  encore  que  nous  n'avons  pas 
porté  les  suppressions  assez  loin. 

Nous  nous  sommes  particulièrement  at- 
tachés 9  dans  ce  volume ,  à  traiter  deis  ma- 
tières relatives  à  notre  organisation  politi-, 
que  ou  à  examiner  l'influence  générale  que 
certains  actes  du  .gouvernement-  pourraient 
avoir  sur  la  prospérité  publique.  Il- est  plu* 
sieurs  décrets  que  nous  avons  paâ^és  sous  si** 
lence,  quoique  nous  soyons  bi^en  éloigné»dô 
les  approuver ,  parce  que  nous  nous  sommes 
fait  une  règle  de  nous  abstenir  de  toute  cen- 
sure inutile.  Wous  pourrons  au  reste  revenir 
^ur  ces  décrets  dans  des  temps  plus  calmes. 
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DU   SYSTÈME  REPRÉSENTATIF  (t). 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

\ 
N 

JNous  avons  précédemment  fait  connaître 
les  caractères  distinctifs  d'une  représentation 
nationale  ;  nous  avons  observé  que  ce  qui 


(  0  Vojes  le  tome  3  ,  page  66. 
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coDStiiueune  telle  représenl^cion,  e'estmofo» 
l'existence  d'ane  assemblée  dont  tous  le» 
membres  sôot  élus  par  le  peuple,  que  Tideii' 
tité  d'intérêts ,  d'idées  et  de  sentimens  entre 
le  corps  qui  fait  les  lois  et  les  hommes  pour 
lesquels  ces  lois  soot  faites.  Nous  avons  en- 
suite examiné  quels  sont  les  élémens  qu'on 
doit  faire  entrer  dans  une  assemblée  natio* 
nale  pour  obtenir  une  véritable  représenta- 
tion. Nous  avons  dit  qu'il  était  nécesssaire 
que  toutes  les  classes  du  peuple  qui  peuvent 
avoir  quelque  influence  sur  l'opinion  pu- 
blique eussent  des  représentans  ;  qu'ainsi  le» 
propriétaires,  les  commerçans,  les  savans  et 
les  militaires  devaient  être  représentés  ;  qu'il 
fallait  que  les  élections  et  les  délibérations 
fussent  dégagées  de  toute  influence  étrangère, 
et  que  les  députés  fussent  assez  nombreux  et 
assez  jeunes  pour  rester  inaccessibles  à  la  cor- 
ruption et  k  la  crainte  (i). 

(  1  )  En  faisant  remarquer  les  vices  qui  se  troa- 
vaieiit  dans  la  composition  de  la  chambre  des  dépu« 
tés  ,  sous  avons  dit  qu'une  telle  assemblée  était  in- 
capable de  préserver  le  peuple  de  Poppression  ,  et  de 
tirer  le  roi  des  périls  dans  lesquels  le  jetteraient  ses 
courtisans.  L'événement  a  justifié  cette  observation. 


(M  - 

tjhè  assemblée  cotnposée  de  la  manière 
que    nous    avons   indlcjuéé  ,    suffirait  sans 
doute  pour  faire  de  bonnes  lois  daàs  im  temps    ' 
de  calmé  et  sous  un  prince  sage  et  modéré  ;  « 
itoais  dans  des  temps  de  troublé ,  ou  sous  ud 
prince  violent  ^  elle  pourrait  ou  renverser  lé 
ôlief  du  gouvernement  pour  s'emparer  de 
tous  les  pouvoirs ,. ou  laisser  Usurper  par  ce- 
lui'ci  l'autorité  législative.  Avec  quelque  soiii 
qu'ait  été  composée  une  assemblée^  il  n'est 
{)as  impossible  qu^elle  &é  trouvé  entraînée 
au-delà  des  bornes  qui  lui  sont  tracées  par 
lès  lois  constitutionnelles ,  ou  qu'elle  veuille 
prendre  des  mesures  Oobtraires  au  bien  pu- 
blic. Pour  prëycnir  lés  désordres  qu'amè- 
nerait un  tel  dérangement  dans  la  machine  ^ 
on  a  successivement  employé  trois  moyens. 

Le  premier^employé  par  l'assemblée  cons- 
tituante y  fut  de  donner  au  roi  le  droit  d'ap- 
poser son  veto  sur  les  décrets  de  l'assemblée 
législative.  Ce  moyen  eut  le  résultat  qu'il 
devait  naturellement  avoir  ;  il  ameqa  ]« 
*  dmle  du  monarque,  et  par  suite  celle  de 
l'assemblée  elle-même.  Il  était  facile  dé  pré- 
voir que  toutes  le^  fois  que  le  Corps  légidatif 


\ 
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proposerait  des  décrets  qui  flatteraient  let 
passions  populaires  \  et  que  le  prince  y  ap* 
poserait  son  i^eto ,  la  haine  publique  se  tour- 
nerait contre  lui ,  et  finirait  par  le  ren-^ 
verser.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet  ;  l'assemblée 
législative  rendit  des  décrets  contre  les  prê- 
tres ou  contre  les  émigrés  ;  Louis  XVI  s'y 
opposa^  et  ce  fut  là  une  des  principales  causes 
qui  amenèrent  sa  chute  et  les  désastres  qui 
en  furent  la  suite. 

Le  second  moyen  a  été  employé  lorsque 
le  gouvernement  consulaire  s'est  établi.  Pour 
empêcher  que  le  chef  de  l'état  n'attirât  sur 
lui  la  haine  publique  en  s'opposant  aux  dé- 
crets du  corps  législatif^  on  a  rendu  ce  corps 
muet ,  et  on  lui  a  enlevé  l'initiative  des  lois. 
Par  ce  moyen  on  a  détruit  d'un  seul  coup  la 
représentation  nationale ,  et  l'on  n'a  pas  at- 
teint le  but  qu'on  se  proposait.  On  a  détruit 
la  représentation  nationale  ;  car  une  telle 
représentation  ne  peut  pas  exister  là  où  il 
n'existe  point  de  corps  chargé  de  faire  con- 
naître les  vœux  de  la  nation  sur  tous  les  ob- 
jets qui  l'intéressent*  On  n'a  pas  atteint  le 
but  qu'on  s'était  proposé  ^  puisque  le  chef 
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de  Veut ,  en  prenant  FînitialiTe  des  lob  ^ 
s'est  chargé  de  la  responsabilité  morale  qui 
est  résultée  de  toutes  les  lois  vicieuses  qui 
ont  été  proposées.  Le  premier  moyen  avait 
produit  l'anarcbie ,  le  second  a  enfanté  le 
despotisme  ;  et  l'un  et  l'autre  ont  amené  la 
chute  du  gouvernement. 

Le  troisième  moyen  a  été  de  créer  un  corps 
intermédiaire  ,  dont  le  principal  objet  fût 
d'empêcher  les  chocs  violens  entre  fassem'- 
blée  législative  et  le  pouvoir  exécutif.  Pour 
que  ce  corps  puisse  atteindre  le. but  de  sa 
eréation  y  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  composé 
des  mêmes  élémens  que  l'assemblée  des  dé- 
putés, S'il  était  composé  des  mêmes  élémens^ 
il  aurait  les  mêmes  intérêts, les  mêmes  vues, 
et  ne  pourrait  pas  par  conséquent  servir  d'in- 
termédiaire entre  elle  et  le  pouvoir  exécutif. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  que  ce  corps  se  trouve 
sous  la  dépendance  du  chef  de  l'état  ;  parce 
que^  s'il  s'y  trouvait  il  ne  ferait  que  lui  don- 
ner une  nouvelle  force ,  et  ne  pourrait  ni 
^'opposer  k  ses  entreprises^  ni  l'empêcher  de 
eoorir  à  sa  perte. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  il  existait 
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un  séoBt  qui*,  s'il  avait  été  moins  mal  ceat« 
titué  y  aurait  pu  servir  d'intermédiaire  entru 
le  prince  et  l'assemblée  des  députés.  Mais  , 
par  une  inconséquence,  fort  singulière  , 
ce  corps  ,  qu'on  disait  être  le  premier  de 
l'état  y  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  la 
formation  des  lois.  Il  ne  pouvait  donc  pas 
servir  de  point  d'appui  à  l'assemblée  législa^ 
tive  ;  et ,  de  son  côté ,  il  ne  trouvait  aucun 
appui  dans  cette  assemblée  /  quaud  il  avait  à 
résister  à  l'action  du  gouvernement. 

m 

De  là  il  résultait  que  nos  lob  étaient  frap^ 
pées  du  même  vice  que  les  plébiscites  de  la 
république  romaine;  c'est*  à -dire  qu'elles 
étaient  rendues  sans  la  participation  des 
Hommes  qu^elles  pouvaient  le  plus  intéres- 
ser.  Il  en  résultait  encore  que  les  députés  delà 
nation  ne  prenaient  aucune  part  àlaformation 
des  lois  constitutionnelles ,  vde  manière  que 
k  constitution  de  l'état  pouvait  être  ren- 
Tersée  sans  la  moindre  opposition  de  leur 
part.  .    .     » 

On  aurait  donc  pu  détruire  le  sénat  ou  le 
porps  législatif,  sans  rendre  plus  fort  ou  plus 
fiPlible  celui  des  d^ux  qu'on  aur^iit  laissa  sttb« 
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«kter.  Remarquons  d'ailleurs  qu#  le  chef  de 
l'état  s'étant  emparé  de  l'initialive  des  lois , 
et  ayant  ainsi  pris  sur  lui-même  la  respon» 
sabilité  qui  devait  résulter  de  toutes  les  me* 
sares  vicieuses  qui  seraient  adoptées  ou  même 
proposées,  il  devenait  inutile  de  créer  un 
corps  intermédiaire  pour  s'opposer  aux  en- 
treprises qu'aurait  pu  former  l'assemblée 
des  représentans  contre  le  pouvoir  eiécutif* 
On  aurait  pu  tout  au  plus  créer  un  corps 
pour  modérer  l'action  que  le  gouvernement 
exerçait  sur  l'autorité  législative.  Mais  si  la 
résistance  de  ce  corps!*avait  été  constante ,  le 
gouvernement  se  serait  déconsidéré  par  les 
tentatives  inutiles  qu'il  aurait  faites;  et  si  elle 
avait  cessé  de  Fêtre,  l'autorité  législative  au- 
rait passé  danstles  mains  qui  se  trouvaient 
déjà  saisies  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dir« 
que  le  despotisme  se  serait  établi. 

Paris  ayant  été  livré  aux  armées  coalisées, 
et  le  gouvernement  impérial  se  trouvant  ainsi 
renversé  ,  le  sénat  a  senti  le  besoin  de  cor* 
riger  la  constitution  la  plus  absurde  que  l'es- 
prit humain  eût  peut-^tre  jamais  conçue.  Il 
a  commencé  par  rétablir  la  représentation 
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naûcnale  en  rendant  aux  dépntës  Finltialive 
des  lois  et  en  déclarant  que  leurs  assemblées 
seraient  publiques  et  que  la  liberté  de  la 
presse  serait  entière.  ]1  a  ensuite  créé  un 
corps  qu'il  a  rendu  indépendant  du  peuple 
et  du  prince  ;  et  il  l'a  placé  entre  l'ufi  et 
l'autre^  afia  de  préserver  le  premier  de  Top* 
pression  ,  et  le  second  des  émeutes  popu- 
laires, li  a  ainsi  concilié  la  liberté  publique 
avec  l'inviolabilité  du  prince. 

Cet  ordre  de  choses  exigeait  que  le  chef 
doTélat  eut  le  droit  de  prendre  ses  ministres 
parmi  les  membres  de  Tune  ou  de  l'autre 
chambre,  afin  de  leur  faire  proposer,  en  leur 
qualité  de  députés  ou  de  pairs ,  le»  projets 
de  lois  dont  ils  sentiraient  le  besoin  comme 
ministres.  Le  sénat  avait  déclaré,  en  cônsé- 
quence,  que  les  membres  des  deux  cham- 
bres pourraient  être  nommés  ministres.  Au 
lieu  d'accepter  purement  et  simplement  le 
projet  de  constitution  qui  lui  était  présenté ,  » 
Louis  XYIII  n'en  a  accepté  que  les  bases  ; 
et  dans  la  rédaction  qu'il  en  a  fait  faire  par 
ses  courtisans  ou  par  ses  ministres ,  il  s'est 
emparé  de  l'iniûative  des  lois  :  il  a  done 
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rendu  encore  la  cbambre  des  pairs  à  peu  près 
inutile» 

Il  ne  s'est  pas  borné  là  ;  craignant  de  ren- 
contrer dans  cette  chambre  une  résistance 
qui  aurait  contrarié  ses  vues  ,  il  lui  a  en- 
levé les  propriétés  qui  assuraient  son  indé- 
pendance ^  et  il  a  voulu  que  la  pairie  ne  fût 
héréditaire  dans  chaque  famille ,  que  lors- 
qu'il l'aurait  lui-même  ainsi  décidé.  Par  ce 
moyen,  il  n'a  rencontré  d'opposition  que  dans 
le  petit  nombre  d'hommes  courageux  et  dé- 
sintéressés qui  ont  consenti  a  sacrifier  les  fa- 
veurs de  la  cour  et  l'élévation  de.  leur  famille, 
au  salut  de  l'état  et  au  maintien  de  ses  lois 
fondamentales.  I^a  résistance  de  ce  nombre 
a  été  trop  £iible  j  et  c'est  .pour  avoir  voulu 
exercer  la  dangereuse  prérogative  de  propo- 
ser directement  les  lois  y  ou  pour  avoir  eon*. 
serve  sur  les  deux  chambres  une  influence 
qui  est  toujours  inutile  quand  les  ministres 
n'ont  que  de  bonnes  vues ,  que  le  gouverne^ 
ment  s'est  perdu. 

Four  qu'une  cbambre  des'  pairs  fàt  réel- 
lement utile  y  'û  faUait  donc  que  l'initiative 
des  lois  ne  fût  pas  exercée  directement  par  le 
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gonycrnçmcnt,  elcjiie  l'influence  des  faveur» 
du  peuple  ou  de  la  cour  ne  pusseut  pas  arri- 
ver jusqu'à  elle.  Alors  elle  aurail  dignement 
rempli  le  but  de  son  iustllulion  ;  elle  aurait 
repoussé  tous  les  projets  conlraîres  à  l'opi- 
irion  publique.  Le  gouvernement  qui  a  man- 
qué si  souvent  à  la  parole  qu'il  avait  donnée , 
n'aurait  pas  perdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
et  lorsqu'il  a  appelé  les  Français*  à  son  se** 
cours  ,  les  Français  ne  l'auraient  pas  aban- 
donné à  sa  propre  faiblesse. 

Mais  comment  faui-il  composer  une  cham- 
bre de  pairs ,  pour  qu'elle  devienne  un  corps 
intermédiaire  entre  le  peuple  et  le  prince^ 
et  qu'elle  soit  un  obstacle  à  l'oppression  et  à 
la  révolte  ?  Convient-il  que  les  membres 
soient  électifs ,  ou  fatit-il  les  rendre  hérédi- 
taires ?  S'ils  sont  électifs  9  par  qui  seront-ils 
élus  et  quelles  feront  les  conditions  de  l'élec- 
tion? S'ils  sont  héréditaires,  n'auront-ils  au- 
cune condition  à  remplir  avant  que  d'entrer 
en  fonctions?  Le  nombre  des  membres  sera- 
t'-il  limité,  ou  sera-t-il  arbitraire  ?  Enfin,  à 
quel  âge  pourra-t*on  être  admis  dans  les  dé- 
libérations? 
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Une  assemblée  dont  les  membres  sont  élco-- 
tifs  ,  à  moins  que  le  mode  d'élecilon  ne  soit 
essentiellement  vicieux ,  est  en  général  beau-^ 
eoup  mieux  composée  qu'une  assemblée  dont 
les  membres  sont  héréditaires  ;  mais  le  prin- 
cipal objet  d'un  corps  intermédiaire^  tel  que 
nous  le  cherchons ,  est  moins  de  faire  de 
grandes  choses  ou  de  prendre  de  grandes 
f  ésolutions  ,  que  d^empécher  les  usurpations 
de  pouvoir  ,  soit  de  la  part  du  peuple  ,  soit 
de  la  part,  du  prince.  L'indépendance  et 
]*esprit  de  conservation  constituent  donc  le 
mérite  de  ce  cqrps. 

Cela  posé ,  il  est  évident  qu'une  assemblée 
dont  les  membres  sont  héréditaires  est  beau* 
coup  plus  indépendante  que  celle  dont  les 
membres  sont  électifs.  Les  premiers  con** 
tractent  dès  leur  enfance  des  habitudes  d^in* 
dépendance  que  rien  ne  peut  altérer  ;  tandis 
que  les  seconds  peuvent  n'avoir  contracté^ 
jusqu'au  moment  de  leur  élection  ,  que  des 
habitudes  d'obéissance.  Les  uns  devant  trans^ 
mettre  leur  autorité  à  leurs  descendans  y 
$ont  personnellement  intéressés  à  n'y  laisser 
porter* aucune  atteinte;  les  autres,  au  ooq^ 
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'  traire  >  n'ayant  qu'une  autorité  passagère  a 
exercer ,  ne  peuvent  point  être  animés  du 
mêrae  esprit  de  conservation. 

Cependant,  dans  un  pays  où  le  prince  se- 
rait électif,  il  conviendrait  peut-être  mieux 
que  les  membres  du  corps  qui  servirait  d'in-* 
termédiaire  entre  lui  et  le  peuple  ne  fussent 
point  héréditaires;  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
serait  à  craindre  que,  durant  les  interrègnes  ^ 
l'ambition  ne  s'emparât  d'eux  et  ne  les  por- 
tât à  se  saisir  de  tous  les  pouvoirs.  Mais  dans 
une    monarchie   où  l'autorité   du  chef  de 
l'état  est  héréditaire  ,  il  est  bon  que  l'auto-* 
rite  du  corps  destiné  à  balancer  son  pouvoir 
le  soit  également  ^  afin  que  le  prince  ne  soit 
pas  porté  à  se  regarder  comme  étant  d'une  na« 
ture  supérieure  à  celle  du  reste  des  hommes. 
Ce  qu'il  ne  faut  pas  sur*tout  perdre  d« 
Tue  y  c'est  que  les  attributions  de  la  chambre 
des  pairs  et  pelles  de  la  chambre  des  dépu- 
tés doivent  être  les  mêmes  ;  que  la  dissolu- 
tion ,   l'ajournement  ou   la  prorogation  de 
l'une  doit  nécessairement  amener  la  disso- 
lution.^ l'ajournement  ou  la  prorogation  de 
l'autre  ^  et  que  les  résolutions  qui  pourraient 
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éire  prises  par  Pune  des  deux  doiyent  i^ester 
tans  effet   tant  que  l'autre  ne  les  a  point 
adoptées.  Si  la  chambre  des  pairs  tfvait  des 
attributious  plus  étendues  que  la  chambre 
des  députés ,  il  en  résulterait  que,  pour  Fei-* 
cédant,  il  n'existerait  pas  de  représentation 
nationale ,  ce  qui  pourrait  amener  la  disso* 
lution  du  gouvernement.  Si  la  chambre  de» 
députés  avait  des  attributions  plus  étendues 
que  la  ehambre  des  pairs  ^  il  s'en  suivrait  que 

aelle-ci  ne  se  croirait  pas  intéressée  à  conser- 

• 

ver  des  prérogatives  dont  elle  ne  jouirait  pas; 
et  par  conséquent  elle  ne  servirait  pas  de 
point  d'appui  à  la  Chambre  des  députés.  Ce 
qui  fait  la  force  des  deux  chambres  y  c'est 
l'appui  qu'elles  se  prétetit  mutuellement. 

Mais ,  quoique  les  membres  de  la  cham- 
bre des  pairs  doivent  être  héréditaires ,  il 
faut  bien  qu'ils  soient  élus  ,  au  moins  att 
moment  de  la  formation  4^  la  chambre.  Et 
par  qui  seront  fait^  les  premières  élections? 
Si  elles  sont  faites  par  le  prince ,  il  est  à 
oraindre  qu'il  ne  choisisse  que  des  tommes 
dévoués  à  sa  personne  ;  si  elles  sont  faites 
par  le  peuple  ^  il  est  à  craindre  que  l'assem- 
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klee  ne  soîi  Èomposée  des  mêmes  eléaiem  <|tiéf 
la  chambre  des  députés^  et  que  par  consé-^ 
quent  elle  ne  puisse  pas  remplir  son  objet.  Il 
semble  d'abord  qu'on  pourrait  les  faire  faire 
par  les  députas  chargés  de  discuter  la  cons^ 
titution  ;  mais  cela  aurait  l'inconvénient  dd 
diriger  vers  des  intérêts  individuels  les  re-* 
gards  d'une  assemblée  qui  ne  doit  voir  que 
des  intérêts  généraux  é  D'ailleurs^  il  serait  in^* 
convenant  que  les  membres  de  rassemblée 
constituante  se  choisisserit  eux*mémes ,  et  il 
pourrait  être  contraire  à  l'intérêt  public  qu'ilsr 
se  donnassent  l'exclusion.  Le  moyen  le  plu» 
simple  serait  peut-être  de  faire  nommer  par 
cette  assemblée  et  par  le  chef  de  l'état ,  un' 
certain  nombre  de  commissaires  qui  procé- 
deraient aux  premières  élections  "par  la  voie 
du  scrutin;  et  lorsqu'une  partie  auraient  été 
élus,  ceux-ci  en  éliraient  de  nouveaux  ,  et 
ainsi  successivement  jusqu'à  ce  que  la  cham-» 
bre  fût  entièrement  formée. 

Un  membre  de  la  chambre  des  pairs  ne 
peut  pas  avoir  deux  successeurs  à-la*fois.  Si 
donc  il  arrive  que  quelqu'un  meure  sans  lais* 
ser  de  descendant  mâles ,  il  devient  nécessairtf 
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c!d  rediplir  la  place  qu^il  laisse  v'acaâte;  iliai^ 
par  qui  sera  faite  la  nomination?  £lle  devrait 
Tétre ,  ce  semble  y  par  la  chambre  elle-même  ^ 
car  personne  plus  qu'elle  n'est  inléressée  à 
riionnenr  et  à  la  conservation  du  corps.  Ce- 
pendanfT,  en  Angleterre  ,  c'est  le  roi  qui 
nomme  à  toutes  les  places' vacantes.  Cela 
peut  ne  pas  produire  de  grands  inconvéniens 
dansuu  pays  gouverné  par  l'opinion  publique, 
et  oùja  presse  jouit  d'une  telle  liberté  que  les 
réputations  usurpées  ne  sauraient long*lemps 
s'y  maintenir.  Mais  dans  un  pays  où.  l'o- 
pinion ne  se  prononce  que  faiblement,  et  où 
l'observation  des  convenances  est  portée  jus- 
qu'à  l'excès^  il  serait  à  craindre  que  la  chambre 
des  pairs  ne  fût  bientôt  composée  de  cour- 
tisans.  Dans  tous  les  cas ,  il  conviendrait  d'as- 
sujettir les  nominations  à  des  règles  fixes:  oa 
pourrait,  par  exemple,  faire  présenter  un 
certain  nombre  de  candidats  par  la  chambre , 
et  le  prince  procéderait  ensuite  lui-mcmeaui 
élections. 

On  a  agité  la  question  de  savoirsi  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  des  pairs  devait 
être  limité.  Par  son  projet  de  constitution, 
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le  sénat  Ta vaît  fixé  à  deux  cents  ;  Louis  XYIlIi 
par  sa  charte ,  le  laissa  indéterininé,  et  je 
crois  qu'il  fit  très-mal.  On  a  dît,  pour  le  jus-- 
tifier^  que  lorsque  les  représentans  du  peuple 
étaient  d'accord  avec  le  prince ,  il  ne  fallait 
pas  qu'un  troisième  corps  pût  s'opposer  à 
leurs  résolutions  ;  et  qu'on  enlevait  aux  pairs; 
cette  espèce  de  droit  de  résistance  ,  en 
laissant  au  prince  le  droit  d'en  augmenter 
le  nombre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  acquis  la  ma* 
jonté  des  voix  dans  les  délibérations* 

Ce  raisonnement  prouve  beaucoup  trop  , 
puisqu'il  prouve  que  la  chambre  des  pairs  est 
inutile.  £n  effet ,  la  chambre  des  pairs  ne 
doit  pas  se  borner  à  empêcher  les  usurpations 
de  pouvoir  de  la  part  des  représentans  au 
préjudice  du  prince  ;  elle  doit  aussi  les  em- 
pêcher y  lorsqu'elles  ont  lieu  de  h  part  du 
prince  au  préjudice  du  peuple.  Si  donc  la 
chambre  des  députés  se  montre  faible  et 
abandonne  ses  prérogatives ,  c'estàla  chambre 
des  pairs  à  la  soutenir.  Mais  comment  la 
soùûendra-t-elle^  si  le  priuce  peut  introduire 
dans  son  sein  tous  les  courtisans  dont  il  aura 
besoin  pour  acquérir  la  majorité?  Si,  comme 
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Cela  n^arrive  que  trop  souvent ,  un  prince  se 
dispose  à  prendre  dâs  mesures  qui  doivent  le 
mener  à  sa  perte  ,  n'est -il  pas  évident  qu'il 
commencera  par  introduire  ses  flatteurs  dans 
la  chambre  des  pairs  y  et  qu'alors  cette 
ohambre  ,  dont  la  n^jorité  sera  vendue ,  ne 
pourra  luiopposer  aucun  obstacle?  D'ailleurs, 
enlaissantillimité  le  nombre  deses  membres^ 
cette  chambre  pourrait  éire  réduite  à  rien  ; 
il  suffirait  pour  cela  de  s'abstenir  de  procéder 
aux  élections;  c'est  ce  qui  arriva  au  sénat  de 
Rome ,  sous  Tarquin-le-Superbe. 

Dire,  avec  M.  Benjamin  de  Constant,  qu'il 
est  nécessaire  que  la  volonté  du  roi  et  le  vœu 
du  peuple,  quand  ils  s'accordent,  ne  soient 
pas  désobéis,  c'est  supposer  que  la  chambre 
des  députés  est  constamment  l'organe  de^ 
l'opinion  publique ,  ou  que  cette  opinion  ne 
peut  p9S  s'égarer;  cependant ,  on  est  obligé 
de  supposer  le  contraire  pour  démontrer 
la  nécessité  d'une  chambre  dont  les  membres 
soient  héréditaires.  £n  donnant  au  prince  la 
faculté  d'augmenter  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  des  pairs  toutes  les  fois  qu'il 
veut  acquérir  la  majorité,  on  le  met  bifsn  à 

Censeur.  toM£  v*  a 
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l'abri  des  factions  populaire^»  mais  on  laUse 
lé  peuple  exposé  à  toutes  les  entreprises  qu'un 
despote  voudra  former  contre  lui.  La  limita- 
lion  du  nombre  des  pairs  peut  bien  être 
quelquefois  un  obstacle  à  une  mesure  utile; 
mais  il  est,  je  crois  ,  sans  exemple  qu'un  état 
bien  constitué  ait  été  renv<^Tsé  pour  n'avoir 
pas  adopté  une  loi  nouvelle ,  tandis  qu'ils  ont 
tous  péri  pour  avoir  laissé  porter  atteinte  i 
l.eurs  lois  fondamentales* 
.    Il  serait  facile ,  au  reste  ,  de  rendre  vaine 
l'opposidon  delà  chambre  des  pairs,  si  cette 
opposition  était  réellement  contraire  à  la  vo- 
lonté   nationale  :  il  suffirait  de  consulter  1q 
peuple  à  diverses  reprises  y,  en  l'obligeant  à 
élire  successivement  plusieurs  assemblées  ; 
et  de  déclarer  que  lorsque  trois  assemblées, 
par  exemple ,  auraient  pris  une  résolution , 
la  chambre   des  pairs   ne  pourrait  plus  s'y 
opposer.  Ce  moyen,  qu'il  ne  faudrait  pas 
adopter  sans  que  la  nécessité  en  eût  été  bien 
clairement  démontrée^auraitbeaucoup  moins 
d'inconvéniens   que  n'en  aurait  là  faculté 
donnée  au  prince  de  vaincre  la  résistance  de 
la  chambre  des  pairs ,  toutes  les  fois  qu'il  lo 


fugevait  à  propos  y  eh  introduisant  dans  sofi 
kein  tin  cek-taîn  nombre  de  favoris» 

Mais  si  le  nombre  desnairs  doit  être  limité^ 
fjuelles  sont  les  bases  qu'il  faut  prendre  pbui* 
le  déterminer?  Ici  Ton  ne  peut  pas  avoir  pouf 
tègle  les  rapports  qui  existent  entre  les  ci-* 
toyéns  et  les  hommes  qui  doivent  être  élus  j 
On  n'a  pa>s  besoin  non  plus  d'en  multiplier  lé 
liombre  pour  rendre  la  corruption  impos- 
sible, parce  que  les  pairs  ne  doivent  remplir 
d'autres  fonctions  que  celles  qui  sont  atta- 
fchées  à  leur  dignité ,  ou  celles  de  ministre  (  i  ). 
Tout  ce  qu'on  doit  faire,  c'est  que  l'assem- 
bléesoiiassez;  imposante  pour  n^êtreintirhidéé 
ni  par  les  troubles  populaires,  ni  par  les  nie** 
naces  du  prince  (q);  et  pour  cela,  il  faut  que 
le  nombre  des  pairs  égalé  au  moins  la  moitié 
du  nombre  des  députés. 

Enfin  il  faut  que  la  dignité  de   pair  soii 
purement  honorifique,  et  qu'elle  ne  puisse 


i**i 


(i)  Peut-être  faudrait-il  excepter  les  fonctions  de 
ibaf  ëchaiix  <le  France» 

(ft)  En  Angleterre  ,  là  chambre  des  pairs  voulait 
tftuver  Charles  l«r.  ^  mais  etle  se  trouva  trop  faible  ^ 

m 

et  le  monarque  périt  sur  Pécbafaud» 

6  a*       • 


^i 


(20) 

pas  être  considérée  comme  un  moyeA  de  faire 
fortune.  On  écartera  de  cette  manière  les 
hommes  qui  ne  sont  portés  vers  les  emplois 
que  par  la  cupidité ,  et  Ton  donnera  en  même 
temps  à  la  chambre  toute  Tindépendance 
dont  elle  doit  jouir  pour  atteindre  le  but  de 
son  institution.  On  conçoit^  au  reste,  que 
cette  indépendance  n'existe  qu'autant  que 
chacun  des  membres  possède  une  fortune 
assez  considérable  pour  tenir  dignement  le 
haut  rang  auquel  il  se  trouve  placé  ;  ce  qui 
exigel'établissement  d'autant  de  majorats  qu'il 
doit  y  avoir  de  membres  dans  la  chambre  des 
pairs.  Hors  de  là  l'établissement  des  majorats 
ne  produit  que  du  mal,  parce  qu'il  tire  de  la 
circulation  un  grand  nombre  d'iftmeubles 
sans  aucun  bien  réel  pour  l'état. 

Il  peut  cependant  arriver  qu'un  citoyen 
qui  a  rendu  de  grands  services  à  la  chose  pu* 
blique^  soit  appelé  par  ses  talens  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  et  qu'il  n'ait  point  assez  de 
fortune  pour  y  prendre  place  :  alors  c'est  k 
l'état  à  y  pourvoir  ;  parce  qu'il  ne  faut  pas 
que  le  défaut  de  fortune  soit  une  cause  d'ex* 
clusion  d'uu  corps  où.  le  mérite  est  toujours 
nécessaire. 
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L'article  a8  de  la  charte  voulait  que  le» 
pairs  eussent  entrée  dans  la  chambre  à  vingt- 
cinq  ans,  et  voix  délibérative  à  trente  ans 
seulement.  Cette  disposition  devrait  être 
maintenue,  parce  qu'il  n'est  pas  mauvais  que 
les  membres  d'une  assemblée  en  connaissent 
parfaitement  les  usages  avant  de  prendre  part 
à  ses  délibérations. 

L'article  5iA  voulait  que  les  séances  fussent 
secrètes,  ce  qui  était  un  grand  vice  dans  la 
constitution.  Une  d^  principales  fonctions 
de  la  chambre  des  pairs  étant  de  veiller  au 
maintien  de'  la  monarchie  ,  il  est  évident 
que  tout  ce  qui  tend  à  affaiblir  son  influence 
sur  l'esprit  du  peuple,  diminue  la  sûreté  du 
chef  de  l'état ,  et  donne  une  plus  grande 
consistance  aux  émeutes  populaires. 

Or,  est-il  rien  de  plus  propre  à  détruire 
l'influencé  d'un  corps ,  que  d'en  cacher  pour 
ainsi  dire  l'existence  au  public?  II  faut  bien 
sans  doute  que  ^  dans  des  cas  extraordinaires, 
les  chambres  aient  la  faculté  de  se  former  eu 
comité  secret  ;  mais  il  ne  faut  pas  leur  en 
faire  un  devoir,  quand  la  publicité  est  exigée 
par  l'intérêt  de  l'état. 
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Aj^oulous  qu'avec  la  liberté  de  Ja  preste , 
il  est  iinposëible  que  le  secret  soit  bien  gardé. 
On  en  a  eu  un  exemple  spqs  le  règne  de 
Louis  XyiII.  Personne  n.e  pouvait  pénér 
trer  dans  la  chambre  des  pairs  ;  cependant 
tout  le  monde  a  pu  connaître  ce  qui  s'y  pas- 
sait ,  puisque  nous  en  avons  régiilièretpeot^ 
publié  les  séances. 

On  a  prononcé  l'aboliiion  de  la^noblesae  ; 
et  )e  crois  que  c'est  un  mauvais  moyen  de. 
l'anéantir  sans  retour.  Au  lieu  de  la  détruire^ 
il  fallait  lui  enlever  seulement  ses  privilèges  ^ 
la  rcistreindre  ensuite  aux  membres  de  la 
chambre  des  pairs,  en  déclarant  qu'à  l'ave* 
nir  ils  composeraient  seuls  la  noblesse  du 
royaume.  Si  l'on  avait  pris  ce  moyen,  alors 
il  aurait  été  vrai  de  dire  avec  Montesquieu , 
qu'il  ne  peut  pas  exister  de  monarchie  saiis 
noblesse ,  ni  de  noblesse  sans  monarchie. 

Le  principal  avantage  de  la  chambre  des 
pairs  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observe, 
d'empêcher  les  chocs  violens  entre  le  chef, 
de  l'état  et  l'assemblée  des  représenlans. 
Mais. elle  en  a  d'autres  qu'il  importe  de  faire 
remarquer.  D'abord    cette   chambre    étant  ^ 
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composée  de  grands  propriétaires  ^  repré- 
sente naturellement  tons  les  citoyens  qui 
possèdent  de  grandes  propriétés. 

En  second  lieu ,  lorsque  les  chambres  sont 
dissoutes  et  que  le  peuple  n'a  aucun  député 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  ses  droits , 
les  membrea  de  la  chambre  des  pairs  y  veil^ 
lent  pour  lui  ^  puisque  leurs  prérogatives 
étant  les  mêmes  que  celles  des  députés  y  ils 
ne  peuvent  abandonner  les  droits  du  peuple 
sans  abandonner  les  leurs  en  même  temps. 

Enfin,  lorsque,  par  de  grands  talensetpav 
dé  grands  succès ,  un  citoyen  devient  dange- 
reux pour  le  gouvernement  ou  pour  la  liberté 
publique  5  on  peur  anéantir  son  crédit  eiv 
l'appelant  à  la  chambre  des  pairs,  parce  que, 
dès  le  moment  qu'il  y  est  entré  ,  il  se  trouve*' 
confondu  parmi  ses  égaux  ^  et  ne  peut  pa^ 
mettre  à  profit  le  mécontentement  qu'exci- 
terait une  disgrâce  ou  un  exil  non  mérité. 
Ainsi  l'élévation  à  la  dignité  de  pair  peue 
produire  le  même  effet  que  l'ostracisme  chez 
les  Grecs,  sans  en  avoir  la  cruauté. 
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DE  LA  ROYAUTÉ, 


ov 


De  la  première  magistrature  de  l'Etat  dans 
une  monarchie  constitutionnelle. 


Nous  nous  proposons  de  rechercher  ici 
quelles  doivent  être  ,  dans  une  monarchie 
bien  constituée ,  les  prérogatives  et  les  fonc- 
tions du  chef  du  gouvernement*  Jamais , 
peut*étre ,  on  ne  s'est  trouvé  dans  une  situa- 
tion plus  convenable  pour  se  livrer  à  unepa-* 
reille  recherche.  On  ne  veut  point  eu  impo- 
ser aujourd'hui  sur  la  nature  de  l'autorité 
royale  ;  on  ne  cherche  point  à  la  dérober  à 
l'eiamen  de  la  raison  ;  on  ne  la  présente  point 
comme  une  émanation  du  ciel ,  comme  une 
délégation  de  la  puissance  divine,  comme 
un  mystère  redoutable  devant  lequel  l'esprit 
humain  doit  s'arrêter  avec  effroi.  On  s'efforce 
au  contraire  de  rendre  ce  mystère  accessible 
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à  rintelHgeoce  des  citoyens ,  el  tout  semble 
proui^er  que  Napoléon  ne  veut  fonder  son 
autoritë  que  sur  celle  de  la  raison  et  du 
VŒU  public.  11  proclame  solennellement  la 
souveraineté  des  peuples;  il  se  fait  un  devoir 
de  reconnaître  que  les  princes  ne  peuvent 
avoir  de  droits  que  ceux  que  les  lois  leur 
défèrent  5  enfin  ,  il  appelle  la  nation  à 
corriger  et  modifier  incessamment  ses  lois 
constitutionnelles,  selon  sou  intérêt  et  ses 
vœux,  et  par  conséquent  à  régler  elle-même 
les  droits  et  les  pouvoirs  de  la  royauté  ;  et 
pour  qu'elle  puisse  se  bien  éclairer  d'avance 
sur  cette  importante  matière,  comme  surtout 
ce  qui  pourra  faire  l'objet  des  délibérations 
du  champ  de  mai,  il  lui  laisse  ,  dès  aujour- 
d'hui^ la  liberté  de  la  presse  ,  dans  sa  plus 
grande  latitude.  La  discussion  la  plus  libre 
est  donc  permise  sur  la  question  délicate  que 
nous  avons  le  dessein  d'examiner  ici ,  et  nous 
allons  la  trader  avec  notre  indépendance 
accoutumée* 

Si  les  princes  appelés  k  gouverner  les 
peuples  étaient  d'une  nature  supérieure  à 
celle   du  reste  du    genre  humain;  si   ces 
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princes  étaient  des  dieux  et  qne  leurs  mi- 
nistres fussent  ions  des  sages,  rien  ne  serait 
plus  aise  que  de  déterminer  avec  pi  udenccles 
attributions  de  la  royauté.  Comme  de  t^els 
princes  ne  pourraient  rien  vouloir  qui  ne  fût 
parfaitement  conforme  a  l'intérêt  des  na- 
tions confiées  à  leur  sagesse  ,  et  que  leur  vo- 
lonté serait  toujours  fidèlement  exécutée^ 
on  ne  pourrait  pas  craindre  de  leur  donner 
de  trop  grands  pouvoirs  ,  et  la  monarclne  la 
plus  absol'ue  serait  aussi  nécessairement  la 
meilieui'e. 

Mais  toutes  les  pages  de  Thistoire  nous 
avertissent  qu'il  faut  se  placer  dans  une  autre 
hypothèse  quand  on  veut  déterminer  avec 
sagesse  les  pouvoirs  des  hommes  qui  gou-* 
vernent.  Pour  quelques  rois  qui  se  sont  oc- 
cupés du  bonheur  des  peuples,  Fhistoir^ 
nous  présente  mille  monstres  qui  ne  se  sont 
servis  de  leur  pouvoir  que  pour  désoler  là 
terre.  A  côté  d'un  monarque  sage,  humain , 
éclairé ,  laborieux  ,  elle  nous  fait  voir  des  gé- 
nérations entières  de  rois  fainéans ,  stupides 
ou  féroces,  et  souvent  il  faut  traverser  plu- 
sieurs siècles  avant  de  trouver  un  seul  prince 
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doat  le  xiom  soit  armé  à  la  postériié  exemple 
de  reprocha. 

Ainsi  y  pour  pouvoir  raisonner  avec  jusr-^ 
t^sse  sur  la  niiture  ei  fétendue  desr  aticîbu- 
tioafr  qiu^il  convieni  de  donner  aa:^  cfaefs;  des^ 
gou^rernecnens ,  il  est,  nécessadre  de  recoa- 
naUre  qu'ils  ne  diSerenl  en  rien  du  reste  des 
hoam^es  y  qu'ils  peuvent  avoir  de  grandes, 
merlus  et  de  grands  vioes,  de  gramis  talensou, 
de  petits  moyens^  de  graDdes^  luiliièrcs  ou 
beaucoup  d'ignorance.  Alors  Isl  que6tioi>  ser4> 
de  savoir  comment  oa  pourrait  constituer 
leur  autorité ,  de  na^anière  à  pouvoir  pro&ter 
de  leûra  vertus  et  de  leurs  talens^  sans  avoir* 
à  redouteil  l'effet  de  leurs  vices  ou.  de  leur, 
iacapaoité;  comment  on  pourrait  Ipur  ôter, 
le  pouvoir  de  nuire  sans  leur  faire  perdre- 
odui  de  travailler  à  la  félicité  des  peuples  ; 
leur  ménager  les  moyens  de  faire  faire  de 
bonnes  lois ,  sans  leur  laisser  cetixd'en  faire 
rendre  d'injustes  oa  d'oppressives;  et  les  iur*. 
vestir  de  la  force  nécessaire  pour  les  faire 
exécuter  sans  leur  donner  celle  de  les  dé*  • 
truire;  comment  en  un  mot  on  pourrait  .afibr?* 
mir  leur  pouvoir  en  le  réduisant^a  ses  véfi^. 
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tables  dimensions,  et  le  rendre  inviolable  et 
sacré  ,  sans  qu'il  pût  jamais  devenir  tyrans- 
nique. 

De  toutes  les  questions  que  fait  naître  le 
droit  public,  il  n'en  est  pas  de  plus  impor* 
tante  que  celle  de  l'autorité  royale  ;  et  ce- 
pendant il  n'en  est  point  qui  ait  été  aussi  peu 
.  éclaircie^  et  Ton  peut  dire  même  aussi  peu 
comprise.  On  a^  de  tout  temps ,  fait  consister 
les  fonctions  du  chef  de  l'état  dans  l'exercice 
ou  du  pouvoir  législatif ,  ou  du  pouvoir  judi- 
ciaire, ou  du  pouvoir  exécutif;  quelquefois 
dans  l'exercice  de  deux  de  ces  pouvoirs ,  tels 
que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  ou  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  et  plus  souvent  dans  l'exercice  de 
tous  ces  pouvoirs  réunis.  A  Athènes,  les  ar- 
chontes, qui  étaient  les  premiers  magistrats 
de  la  république ,  exerçaient  le  pouvoir  ju« 
diciaire.  Les  deux  rois  de  Sparte  exerçaient 
le  pouvoir  exécutif.  Les  rois  des  monarchies 
grecques  des  temps  héroïques  étaient  juges 
et  ministres  tout  ensemble  ;  ceux  de  la  plu- 
part des  monarchies  modernes  ont  été  en 
mékne  temps  législateurs  et  mioistrea^  et 
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^etii  des  goavernemeDS  de  l'Asie  exercent 
iadisUocieraent  la  puissance  législative,  exé« 
culive  et  judiciaire. 

Cependant ,  raulorité  des  rois  ou  celle 
des  chefs  des  gouvernemens ,  quel  que  soit 
leur  litre,  ne  devait  être  confondue  avec 
l'exercice  dVucun  de  ces  pouvoirs  ;  et  c'est 
parce  qu'on  n*a  pas  su  l'en  séparer  qu'on  a 
▼u  si  peu  d'états  jouir  d'une  grande  liberté 
sans  troubles ,  et  d'un  grand  repos  syns  des- 
potisme. Quand  les  chefs  4»es  gouvernemens 
ont  exercé  tous  les  pouvoirs ,  oii  a  pu  jouir 
d'une  sorte  de  repos,  mais  on  a  été  privé  de 
toute  espèce  de  liberté;  «et  l'on  a  eu -beau 
changer  de  maîtres,  on  n'a  fait  ordinaire- 
ment que  changer  de  tyrans.  Quand  ils  ont 
exercé  seulement  une  partie  de  ces  pouvoirs , 
on  a  pu  jouir  4'une  sorte  de  libexté»  mais  on 
a  été  privé  de  tout  repos ,  et  la  lutte  qui 
s'est  engagée  entre  les  pouvoirs,  a  rendu 
cette  liberté  presque  toujours  orageuse  et 
précaire. 

On  a  cependant  fait  un  grand  pas  vers  la 
liberté ,  quand  on  a  eu  l'idée  de  partager 
les  pouvoirs  et  d'essayer  de  les  contenir  les 


tiD8  par  l'es  autres.  Mais  cette  ^précsatuioti 
était  encore  msuf&sante  ,  et  la  meiiiettredîvv» 
sion  de  ces  pouvoirs  ne  pouvait  évidt&iumeDi 
j^osséder  en  elle-même  le  moyen  de  se  main' 
tenir.  En  effet ,  chaque  pouvoir  créé  pour 
cotnprimer  les  autres^  tendant  nécessaire- 
ment et  par  le   seul  exercice  de   ses  fonc- 
tions à  devenir  dominant  et  tyrannique  y  of* 
frait  bientôt  le  danger  qu'on    avait   voulu 
prévenis,  et  ne  devait  pas  tarder  à  faire  sentir 
k  nécessité  d'un  «nouveau  pouvoir  capable 
de  lui  servir  de  contre-poids  :  ce  dernier ,  à 
son  tour,  pouvait  faire  naître  les  mêmeà 
craintes ,  et  rendre  la  même  précaution  ne* 
cessaire  ;  de  sorte  qu^on  pouvait  midtiplier 
à  l'infini  les  contre-poids,  sans  mieux  assurer 
pour  cela  la  liberté  publique. 

La  justesse  de  cette  observation  est  dé^* 
montrée  par  Thistoire  de  tous  les  gouverne- 
mens.  Solon ,  après  avoir  partagé  les  pou- 
voirs dans  la  république  d'Athènes  entre  le 
sénat,  le  peuple  et  les  magistrats,  avait  f^it 
de  l'aréopage  une  puissance  supérieure ,  char- 
gée de  veiller  au  maintien  des  lois  et  des 
mœurs  ^  et  de  ramener  sans  cesse  le  peqple 
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aux  principes  de  la  consntulion.  Ce  tribunal 
exerçait,  a  beaucoup  d'égards,  un  pouvoir  ab- 
solu ;  il  s'opposait  aux  enti^prises  des  riches; 
"il  revisait  les  jugemens  du  peuple ,  et  plus 
d'une  fois  il  lui  arriva  de  casser  ses  décrets. 
SUl  eût  voulu  profiter  de  Tasceudant  que  lui 
donnaient  ses  vertus ,  ses  lumières,  et  la 
grandeur  de  ses  attributions  ,  pour  s'emparer 
desdroits  du  peuple,  celalui  eut  peut-être  été 
facile  ,  et  la  liberté  d'Athènes  était  exposée 
à  périr  par  les  moyens  mêmes  qu'on  avait 
établis  pour  la  préserver  de  toute  atteinte* 

Lycurgue  avait  créé  un  sénat  détiné  à  ré* 
pinmer  la  licence  du  peuple  et  le  despotisme 
des  rois.  Mais  ce  sénat,  qu'il  avait  établi  pouf 
contenir  deux  pouvoirs  ennemis ,  fît  bientôt 
redouter  le  sien,  et  l'on  fut  oblige  de  luiop*- 
poser  Tautoriié  des  Ephores.  Ces  magistrats^ 
préposés  particulièrement  à  la  défense  du 
peuple ,  contrôlaient  tous  les  actes  des  rois 
et  du  sénat,  et  avaient  le  droit  de  les  annul* 
1er;  ils  pouvaient  destituer  les  sénateurs ^ 
condamner  les  rois  à  l'amende  et  les  faire  in*- 
carcérer  j  ils  jugeaient  en  dernier  ressort  et 
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d'aprèsleurs  seules  lumières,  toutes  les  causes 
de  quelque  importauoe ,  etc.  On  sent  qu'avec 
de  pareilles  attributions  les  Ephores  pou- 
vaient, à  leur  tour  ,  devenir  aussi  redou- 
tables que  le  sénat  ;  et  il  paraît  qu'en  effet 
leur  autorité  pesait  tellement  sur  l'état^  mal* 
gré  la  puissance  des  mœurs  qui  protégeaient 
la  liberté  publique^  qu'au  dire  de  Platon 
elle  faisait  pencher  le  gouvernement  vers  le 
despotisme.  11  aurait  donc  fallu  une  nouvelle 
autorité  pour  modérer  celle  des  Ephores  ^ 
puis  une  nouvelle  pour  balancer  celle-ci,  et 
ainsi  de  suite. 

Les  pouvoirs  étaient  divisés  en  Crète  de 
la  même  manière  qu'à  Lacédémone  ;  mais 
malgré  la  sagesse  de  cette  division,  et  quel  que 
fût  d'ailleurs  le  patriotisme  des  Cretois ,  il 
parait  que  l'équilibre  entre  les  pouvoirs  y 
fut  souvent  troublé.  Montesquieu  parle  du 
moyen  ^^gulier  qu'on  avait  établi  pour  le 
maintenir  et  empêcher  l'abus  ,du  pouvoir.  Ce 
moven  était  celui  de  l'insurrection,  ce  Une 
partie  des  citoyens  se  soulevait,  mettait  en 
fuite  les  magistrats  ,  et  les  obligeait  de  ren- 
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trier  dans  )a  condition  privée.  »  Ce  pouvoir 
accordé  au  peuple  de  se  révolter  pour  réta-* 
biir  Tordre^  qui  pouvait  n*avoir  pas  de  suites 
très-Funestes  dans  un  état  où  l'amour  de  la 
patrie  était  la.prèmière  et  la  plus  vive  affec- 
tion des  citoyens,  était  par  lui-même ,  comme 
on  sent ,  un  délQ^lable  moyen  de  maintenir 
l'é(^iiibre  des  pouvoirs  ;  et*ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  la  même  institution  établie  en  Po- 
logne y  a  produit  les  plus  gra^ids. désordres* 
La  constiiulion  dé  la  république  romaine 
offre  un  autre  exemple  de  Timpossibilité  de 
contenir  les  pouvoirs  les  uns  par  les  autres, 
die  quelque  manière  qu'on  les  divise.  ccNpus' 
voyons  dans  cette  république ,  dit  M*  Ben-^ 
jamin  de  Constant (i),  au  milieu  des  froisse*, 
mens  qui  avaient  lieu  entre  le  peuple  et  la 
I  sénat  I  chaque  parti  chercher  des  garanties.. • 
Les  soulèvemens  du  peuple  menaçant  Tétat 
de  sa  destruction ,  on  créa  des  dictateurs  , 
magistrats  dévoués  à  la  classe  patricienne. 
L'oppression  ezçrcée  par  cette  classe  rédui^^ 
sant  les  plébéiens  au  désespoir ,  on  eut  re^- 

(i)  RéfleaLÎons  sur  les  constitutions ,  etc. ,  p.  5. 
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cours  simultanénienl  à  rinstitution  tribu  ûi-*' 
tienne  ,  autorité  toute  populaire.  Alors  les 
ennenais  ce  trouvèrent  en  présence  ;  seule- 
ment chacun  d'eux  s'était  fortifié  de  son 
côté.  Les  centuries  étaient  une  aristocratie  y 
les  tribus  une  démocratie.  Les  plébiscites  dé- 
crétés sans  le  concours  du  sénat ,  n'en  étaient 
pas  moins  obligatoires  pour  les  patriciens. 
Les  sénatas-consultes  y  émanant  des  patri- 
ciens seuls,  n'en  étaient  pas  moins  oUiga-' 
toires  pour  les  plébéiens.  Ainsi  chaque  parti 
saisissait  tour  à  tour  le  pouvoir  et  en  abusait. 

<3C  La  même  observation,  çoniinue  M.  Ben- 
jamin de  Constant  *,  se  reproduit  pour  les 
Carthaginois.  Vous  les  voyez  créer  successi- 
vement des  suffètes  y  pour  mettre  des  bornes 
à  l'aristocratie  du  sénat ,  le  tribunal  descente 
pour  réprimer  les  suffètes ,  le  tribunal  des 
cinq^  pour  contenir  les  cenr.  Us  voulaient  y 
dit  Condillac  ,  imposer  un  frein  à  une  auto- 
rité j  et  ils  gn  établissaient  uae  autre  qui  avait 
également  besoin  d'être  '  limitée ,  laissant 
ainsi  subsister  l'abus  auquel  ils  croyaient  por- 
ter remède.  » 

Notre  histoire  pourrait  nous  fournir  de 
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fiotiyeïles  preuves  de  ïa  verïléque  nous  cîié^. 
choDS  à  établir.  Dans  notre  ancienne  monar- 
chie, ouïes  pouvoirs  étaient  partages,  entre 
les  grands  elles  rois,  on  voit  long-temps  les 
grands  se  révolter  of)ntre  les  rois  el  tenir  le 
peuple  dans  la  servitude  ;  puis  les  rois  humi- 
lier Torgueil  des  grands,  et  omettre  à  leur  tour 
le  peuple  sous  le  joug.  Lesparlemèns  j  qui 
usufpent  une  partie  de  Tautonlé  législative  y 
deviennent  assez  puissans  pour  pouvoir  répri' 
mer  la  licence  des  grands  et  contenir  le  des- 
potisme des  rois  ;  mais  tantôt  leur  ambition 
troubfe  Fétat ,  et  tantôt  leur  faiblesse  trahit 
lés  droits  du  peuple.  Dans  les  première^  an* 
nées  de  la'  révolution ,  le  pouvoir  législatif 
culbuté  te  pouvoir  exécutif,    s'empare  de' 
lûùté  l'autorité,  et  exerce  la  plud  violente  ty^ 
rannié  ;  dans  les  dernières  années  de  la  révo- 
lution ,  le  pouvoir  eiéôutïf  ërïchatné  le  poti- 
voir  législatif ,  envahit  à  son  tour  toute  Tau-' 
tôrité  ,  ei  asservit  complètendTent  là  nation  y 
puis  le  pouvoir  législatif,  soutenu  par  la  pré- 
sence d  une    armée   ennemie,    déchoit    le 
pouvoir   exécutif  et   donne    une    nouvelle' 
constitution  à  Tétat. 

5  '  3* 
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On  ne  finirait  jamais  si  l'on  voulait  rëunir 
tous  les  faits  de  cette  nature  ;  nfiais  en  voilà 
asse^  sans  doute  pour  faire  sentir  que  la  meil*- 
leure  distribution  des  pouvoirs  ne  peutren-^* 
fermer  en  elle-même  aucune  garantie  sûre 
de  sa  durée.  Chacun  de  ces  pouvoirs  tend 
essentiellement  à  envahir  les  autres.  L'auto* 
rite  qui  fait  les  lois  trouve  tout  simple  de 
pouvoir  les  faire  exécuter  et  même  les  appli- 
quer; celle  qui  tient  en  main  la  force  nécessaire 
pour  les  faire  exécuter,  trouve  encore  plus 
simple  de  pouvoir  en  faire  l'application  ,  les 
changer^  en  faire  de  nouvelles  ;  enfin  celle 
qui  les  applique  trouve  aussi  fort  naturel^ 
soit  de  prendre  des  mesures  générales  pour 
leur  exécution ,  soit  d'étendre  leurs  disposi- 
tions lorsqu'elle  les  trouve  incomplètes^soit  de 
les  réformer  lorsque  l'expérience  lui  a  appris 
qu'elles  étaient  vicieuses.  £t  il  ne  faut  point 
s'étonner  de  cette  disposition  despouvoirsà  se 
réunir  et  à  se  confondre  ;  elle  es^  une  suite 
toute  naturelle  de  leur  étroite  affinité  ;  et  il 
peut  arriver  souvent  qu'ils  empiètent  les  uns 
sur  les  autres  sans  trop  songer  au  danger  de 
celte  usurpation  ^  et  animés  même  des  inten- 
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UôDS  les  plus  louables.  Mais  plus  chaque 
pouvoir  a  de  tendance  à  s'emparer  des  autres  y 
plus  il  répugne  naturellement  à  se  laisser  en- 
vahir ;  et  il  doit  nécessairement  résulter  de 
ce  double  esprit  de  conquête  et  d^indépen* 
dance,  une  lutte  entre  lespouvoirs^  qui  trouble 
le  repos  de  Fétat  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  se 
soit  rendu  maître  des  autres  et  que  la  liberté 
publique  soit  perdue. 

Il  est  donc  bien  constant  qu'il  n'existe 
naturellement  entre  les  pouvoirs  aucune  force 
qui  les  maintienne  en  équilibre  ;  qulls  tendent 
au  contraire  très-fortement  à  s'agrandir  cha- 
cun  au  détriment  des  autres  j^t  que  de  cette 
tendance  mutuelle  doivent  naître  des  luttes 
qui  troublent  sans  cesse  la  paix  des  peuples  y 
et  qui  mettent  leur  liberté  dans  un  péril 
continuel. 

Or ,  il  doit  résulter  de  là  deux  choses  évi- 
dentés;  la  première ,  c'est  qne ,  tant  qu'il 
n'existe  dans  un  état  que  des  autorités  qui 
exeroent  Tun  ou  l'autre  de  ces  pouvoirs,  il 
ne  peut  y  avoir  ni  sécurité^  ni  liberté  par- 
faites; et  que,  par  conséquent^  tant  que  l'oft. 
fait  consister  les  fonctions  des  chefs  des  gou- 
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vernemens  k  ex^ercer  l'un  pu  plusieurs  de 
ces  pouvoirs^  ou  tout  ces  pouvoir^ ,  ces  chefs 
ne  sont  naturellement  propres  qu'à  trpubler 
Féiat  ou  à  Passervir.  La  second^ ,  c'est  aue  ^ 
pour  retepir  les  pouvoirs  dan^lenr^  liqiites 
respectives ,  et  procurer  à  Ijétat  le  repos  et 
la  liberté ,  qui  sont  l'objet  de }«  distribution 
(ju'oq  en  a  faite^  il  est  indispensable  d'établir 
hors  de  cbacun  d'eux  et  au  milieu  d'eu^  y  un 
pouvoir  suprême  d'une  natufc  tout  à  fait  dir* 
férente  de  la  leur,  oui  ne  prenne  aucune 
part  acùve  à  leurs  fonctions^  et  dont  l'uDiquo 
ministère  soit  de  leilr  donner  l'impulsion  , 
de  les  surveiller ,  d'empccher  qu'ils  n'em- 
piètent les  fiQS  sur  les  autres  ,  et  de  les  diri- 
ger.d^une  main  ferme  chacun  à  lex^r  fin  par* 
ticulière,  qui  est  de  faire  de  bonnes  Igis^  de 
prendre  de  bonnes  mesures  générales  pour 
leur  exécution  j  do  Içs  appliquer  avec  ei^ac- 
ûtude  aux  cas  particuliers^  et  tous  k  leur  fin 
commune,  qui  est  la  liberté ,  la  paix  et  le  boa- 
heur  du  peuple.  Qr ,  voilà  en  quoi  ddivent 
consister  les  fonctions  du  chef  de  l'état  dans 
un  gouvernement  bien  constitué. 
On  peut  donner  indistincten;ient  à  ce  ma- 
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gistrat  suprême  le  nom  de  roi  i  d'etopereor, 
de  président 9  de  directeur^  etc.  Cependant, 
ii  nous  semble  que  le  titre  de  roi  est  le  plus 
juste  et  le  plus  convenable.  Ce  mot  qui  dë- 
me  du  verbe  regere  ^  régir  y  diriger ,  ex- 
prime  avec  beaucoup  de  justesse  Tespèce  de 
pouvoir  et  de  fonctions  qu'exerce  le  chef 
.  d^un  gouvernement  constitutionnel  ;  et  puis 
il  s'y  rattache  des  idées  de  grandeur  et  de 
majesté  qui  en  imposent  à  l'imagination  sans 
•trop  l'effrayer,  et  qui  ne  contribuent  pas  peu 
.»  faire  nattre  dans  le  cœur  dès  citoyens  le 
respect  et  FamoUr  dont  il  est  ep  nécessaire 
qu'ils  soient  pénétrés  pour  le  chef  de  l'état. 
Le  titre  d'empereurn'a  pas  moins  de  noblesse 
et  d'élévation;  mais  c'est  plutôt- le  titre  d'un 
chef  d'armée,  que  celui  du  chef  d'un  peuple 
•libre*  Il  qe  rappelle  guère  que  des  idées  de 
commandement,  de  pouvoir  absolu,  de  des- 
«potisme  ;  ^t  cela  seul  devrait  le  faire  pros- 
4;rîre.  Il  semble  qii'un  monarque  doit  être 
inconstitutionnel  >  par  la  seule  raison  qu'il 
•porte  lé  titre  d'empereur.  Celui  de  directeur 
serait  exact ,  mais  il  manque  de  dignité  ,   c^ 
jie  rappelle  que  des  souvenirs  peu  hpaora- 
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bles.  Celui  de  président  n'a  ni  assez  de  pré- 
cision, ni  assez  de  noblesse.  Nous  nous  arré- 
terons  donc  de  préférence  à  celui  de  roi. 

* 

Nous  avons  dit  que  les  fondions  du  roi^ 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  de- 
vaient être  de  donner  l'impulsion  à  tous  les 
pouvoirs ,  Je  les  diriger ,  et  de  les  tenir  en 
équilibre.  Nous  allons  examiner  en  quoicon-' 
sistenl  précisément  ces  fonctions  «à  l'égard 
de  chaque  pouvoir,  et  de  quels  moyens  il 
est  nécessaire  que  le  roi  soit  investi  pour 
pouvoir  les  bien  remplir  :  ainsi ,  nous  consi- 
dérerons successivement  le  roi  dans  ses  rap- 
ports avec  le  pouvoir  législatif,  dans  ses  rap<- 
ports  avec  le  pouvoir  exécutif,  et  dans  ses 
rapports^  avec  le  pouvopîr  judiciaire. 

X<es  attributions  du  roi ,  à  l'égard  du  pou^ 
voir  législatif ,  doivent  consister  dans  le  pou^ 
voir  de  le  convoquer ,  d'ouvrir  chacune  de 
ses  sessions ,  de  lui  faire  connaître  l'objet  de 
sa  convocation  et  les  matières  dont  il  est  par» 
ticulièrement  nécessaire  qull.  s'occupe  ,«  de 
rejeter  ou  d'approuver  ses  ré^olution's ,  de 
l'ajourner  et  de  le  dissoudre. 

Ces  diverses  prorogatives  suffisent  parfait 
tement  à  Faction  qu'il  doit  exercer  sur  eo 
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pottYOïr.  II  lai  donne  le  mouvement  et  la 
TÎe  j  par  la  convocation  des  chambres  et  par 
l'ouverture  qu'il  fait  de  leurs  sessions  ;  il  le 
dirige  ,  en  Ibi  présentant ,  à  l'ouverture  de 
chaque  session  ,  le  tableau  des  besoins  de 
l'état,  et  les  objets  qui  doivent  être  l'objet 
principal  de  ses  délibérations  ;  il  le  dirige 
aussi  par  l'usage  qu'il  fait  de  sa  sanction  et 
de  son  i/eto'y  il  se  sert  du  même  moyen  pour 
prévenir  ses  empiéten\eas  sur  les.autres  pou- 
voirs; enfin ,  s'il  tombe  dans  des  écarts  dan*- 
gereux  ^  il  les  arrête  au  moyen  de  l'ajourne*-* 
ment  ou  de  la  dissolution. 

lia  constitution  de  l'an  8  et  celle  de  i8i4 
avaient  ext^lusivement  attribué  au  chef  de 
l'état  l'initiative  des  lois.  On  sent  combien 
cette  prérogative  s'accordait  peu  avec  l'objet 
de  ses  fonctions.  D'abord ,  le  roi  n'a  pas  be- 
soin d'une, pareille  faculté  ;  car  pourquoi  s-'en 
servirait-il?  Pour  empêcher  que  la  puissance 
législative  ne  fasse  de  mauvaises  lois?  mais 
il  a  son  p^to  pour  rej:eter  celles  qu'il  désap- 
prouve :  pour  lui  en  présenter  de  bonnes  dont 
il  serait  possible  qu'elle  n'aperçut  pas  d'elle- 
même  la  nécessité  ^  mais  il  peut  avoir  le  moyen 
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.  4e  les  proposer  saas  eiercer  rintiiadvt.  La 
CQa^iiuiioa  peut  l'autoriser,  comme  ep  An- 
•gle^err^,  à  preodro  $e5  mioistres  au  sei|) 
même  du  corps  législatif,  et  aif^rs  les  medi- 
^res  4u  corps  lë^slfeitif  qu'il  aura  appelés  au 
ministère  pourront  proposer ,  en  qualité  de 
Teppésentaps  du  peuple ,  les  lois  dont  le  roi 
leur  aura  fait  remarquer  l'utilité ,  et  celles  dont 
îlâ  auront  eu«*mémes  senti  le  besoin.  Mais 
pourquoi  p.  dira*t*on  y  prendre  ce  déto'ur  ? 
•Pourquoi  le  roi  n'eiercerait-il  pas  directe- 
ment riniiîative  par  Torgane  de  soa  minisire^ 
agissant  en  qualité  de  ministre?  U  y  aurait  les 
plus  graves  inconvéniena  à  ce  qu'il  fui  investi 
«d'une  «pareille  faculté.  L'initiative  dénature 
entièrement  les  fonctions  du  roi ,  surtout 
Icirsqu'il  l'exeree  exclusiveme0t«  Si  le  roi  pro- 
pose les  lois,  et  surtout  s'il  a  seul  le  droit  de 
les  proposer  ,  son  office  ne  se  bornera  plus 
«  dirigea  le  pouvoir  législatif,  il  f)rendra  une 
part  trèfr^aciive  ai  Texeroice  de  ce  pouvoir , 
et  il  en  résultera  les  plus  graves  K^sordrea. 
IVabord  le  roi  pourra  s'abstenir  de  proposer 
de  bonnes  lois ,  et  ce  sera  déjà  un  trè&-grand 

^  mal.  B  pourra ,  au  contraire ,  en  proposer  de^ 
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ii^ipaiivabes  ,  et  ce  m|il  ne  sera  pas  moios 
grave  ;  car ,  ou  l'on  éviiera  ^  par  respect  pour 
lui ,  d'eu  démontrer  l'injustice  ou  Tabsurdilë^ 
et  qlors  on  sacrifiera  la  nation  j  ou  l'oi)  vou- 
dra 9  par  re^pecjt  pour  la  nation  ^  faire  sentir 
combien  eljes  sont  mauvaises^  et  alors  on  ne 
pourra  manquer  d'avilir  Je  roi.  La  même 
faculté  attribuée  au  roi  pourra  rendre  illu- 
soire la  responsabilité  des  ministres  |,  et  servir 
a  fair^  rejaillir  snr  lui  tout  ce  que  leur  con- 
duite présentera  d'odieux.  En  effet ,  s'ils  font 
de$  actes  arbitraires  qui  les  mettent  en  dan- 
ger d'être  dénoncés  et  poursuivis ,  ils  s'em* 
presseront  dç  proposer,  au  nom  du  roi,  une 
Ipi  qui  légalise  çea  actes  ;  par  ce  moyen  ils 
seront  a  couvert ,  et  le  roi  \  qu'ils  auront  mis 
en  aVant  ^  comme  pçur  leur  servir  de  plas- 
tron ,  paraîtra  avoir  Qrdouqé  les  actes  dont 
ils  demanderont  en  son  nom  la  légalisation  ^ 
et  restera  seul  e^^posé  à  tous  les  traits  de  la 
censuré  publique.  Oq  ^e  rappelle  sans  doute 
avec  quelle  adresse  et  q«el  succès  les  minis- 
tres de  Louis  XYIII  se  sont  servis,  dans  pin- 
ceurs occa;sions,  de  cet  honnête  expédient , 
et  combien ,  par  Fusage  qu'ils  en  ont  fait , 
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ils  ont  y  plusieurs  fois ,  répandu  de  doutes 
fâcheux  sur  la  bonne  foi  de  leur  maître. 

Nous  ajouterons  que  Tîniiiative  placée 
dans  les  mains  du  roi,  rend  en  quelque  sorte 
inutile  la  faculté  qui  lui  est  accordée  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif. En  effet ,  ces  actes  étant  toujours 
émanés  de  lui,  sont  censés  d'avance  être  con- 
formes à  son  vœu ,  et  n'ont  pas  besoin  d'une 
nouvelle  approbation.  On  peut  dire  que 
lorsque  le  roi  exerce  l'initiative  ^  la  sanction 
et  le  veta  sortent  de  ses  mains  ponr  passer 
dans  celles  du  corps  législatif^  tandis  que  les 
pouvoirs  du  corps  législatif  passent  dans  les 
siennes.  Le  roi  fait  les  loi^,  et  le  corps  Iégis*> 
laiif  les  approuve.  Ces  deux  pouvoirs  chan- 
gent  ainsi  de  nature  ;*et  tout  l'artifice  de  la, 
constitution  est  détruit. 

La  même  prérogative  rend  aussi  presque 
inutile  l'existence  de  la  chambre  des  pairs. 
Quoique  cette  chambre  puisse ,  sans  incon- 
vénient, être  considérée  comme  faisant  par- 
tie de^  la  représention  nationale^  et*  être 
investie ,  à  ce  titre ,  des  mêmes  attributions 
que  la  chambre  des  communes  ^  il  faut  ca»- 
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tenir  que,  si  l'on  se  bornait  à  Fenvisagër  sous 
ce  point  de  vue  ,  il  serait  difficile  de  lui 
trouver  un  objet  véritablement  utile  }  car, 
de  fait,  elle  ne  serait  alo(s  qu'una  répétition 
de  la  représenxation  nationale  ,  ou ,  si  l'on 
veut ,  un  supplément  ajouté  à  cette  représen- 
tation ;  et,  sous  ces  deux  rapports,  on  aurait 
également  peine  à  comprendre  la  nécessité 
de  son  existence  ,  puisque  les  intérêts  de 
tontes  les  classes  de  citoyens  doivent*se  trou- 
ver Sdèlement  représentés  à  la  chambre  des 
communes.  Ce  n'est  donc  pas  précisément 
comme  corps  représentatif  que  la  chambre 
des  pairs  est  nécessaire  ;  ce  corps  est  spécia- 
Içmentcréé  pour  exercer^  avant  le  roi,  sur 
les  résolutions  de  la  chambre  des  communes  ^ 
la  même  action  qtie  le  roi ,  e'est-à*dire^  pour 
les'rejçter  toutes  les  £ois  qu'elles  pourraient 
troubler  l'équilibre  des  pouvoirs  ou  nuirs 
autrement  à  Fétat.  Paf  ce  moyen  ,  le  roi  se 
trouve  dispensé  de  faire  un  usage  trop  fré- 
quent de  son  veto  \  il  n'est  pas  exposé  à  cho- 
quer la  nation  ,  et  à  avoir  à  soutenir  contre 
le  pouvoir  législatif  des  luttes  qui  pourraient 
devenir  funestes  à  son  autorité.  Or  ?  si  le  roi 


_       (46  5 
exerce  Piaiûaiive ,  on  voit  que  lés  foûciion^' 

de  la  cliambre  des  pairs  ne  pellveDt  plos 
avoir  le  même  objet.  Cette  chambre  n'a  pins 
à  s'opposef  aux  résolutions  de  la  cliambre 
des  communes ,  puisque  tout  ce  qui  lui  arrive 
de  celte  chambre  émane  du  roi.  Elle  n'est 
plus  dès«lors  qu'une  seconde  chambre  repré* 
sentative;  et  tout  ce  qu'elle  peut  faire  c'est 
de  prêter  à  la  chambre  des  communes  son 
appui  contre  l'ascendant  de  l'autoriié  royale, 
ainsi  que  cela  hii  est  plûsietirs  fois  ai-rivé 
sous  le  règne  de  Louis  XVIlI.  Alors  le  roi, 
qui  ne  devrait  jamais  être  en  lutte  avec  aucun 
pouvoir ,  se  trouve  nalureilenrent  aux  prises^ 
non-seulement  avec  la  chambre  des  con>^ 
munes  ,  mais  même  avec  la  chambre  des 
pairs,  dont  la  fonction  spéciale  est  de  le 
soutenir  et  de  l'empêcher  de  se  compro-** 
mettre.  Mais  en  voilà  bien  assez  sans  doute 
pour  faire  sentir  combien  l'initiative ,  placée 
dans  les  mains  du  roi,  est  contraire  à  la  na- 
ture de  son  pouvoir,  et  peut  jeter  de  con- 
fusion et  de  désordre  dans  le  gouvernement 
consûlutionnel . 

Nous  n'avons  point  d'observations  à  fair^ 
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sur  le»  prérc^atlves  que  nons  avons  açcbr-^ 
dées  au  roi ,  r^ativ-etneat  au  pouvoir  lëgis- . 
laufj  il  asi  aisé  de  voir  qu'elle^  sont  loutea 
conformes  à  l'acûon  qu'il  doit  exercer  $ur  ee 
pouvoir,  et  qu'ellea*  suf&aent ,  cônum»  nous. 
FavoD»  dit  y  à  cette  action.  Nou»  croyona 
seulement  qu'il  ne  sera  pas»  inutile  de  dire . 
cjaireinent  que  le  roi  n\ise  de  toutes^.eea 
prérogatives  et  même  de  la  sanction  eft  dâ, 
veto  ,  que    comme  suprême,  modérateur 
du  pouvoir  législatif ,  ainsi  que  des  autres, 
p^ouvoii's ,  et  nullement  comme  .participant  à 
r.exercice  de  ces  pouvoirs*  Le  roi  ne.  fuit 
point  partie  iot égarante  de  la  puissance  légis* 
laiive  (1)9 ses  fonctions  se  bornent  purement, 
et  simplement  à  sancûoDoer  ou  a  rejeter 
ses  actes ,  selcML  q^'il  les  approuve  ou  les  dér 
s^pprouve*  La  chose  «n'est  peut-^être  pas  au, 
fond  très  -  différente  :  mais  cette  façon  der 
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(  i  )  On  peut  en  dire  autant  de  la  chambre  des 
pairai  cpnsiilérëe  eoua  son  véritable  point  de  vue  ; 
ptiisqu^alôrs  des  fonctions  sont  les  niémes  que  celîes 
^n  roi  à  l'égard  do  pouvoir  législatif.  La  cbambïé. 
dés  pairs  ae  prend  véritableaiedt  paît  k  la  législatif» 
qu'à  titre  de  sesenda  «b^isibre  rept^eotative^ 
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parler  explique  plus  claireitieDt  la  véritable 
nature  de  l'autorité  royale^  et  empêche  qu'on 
ne  la  conronde  avee  les  autres  pouvoirs  ,  ce 
qu'on  ne  saurait  faire  sans  brouiller  tout ,  et 
sans  mettre  à  l'instant  même  tous  les  pouvoirs 
coostitutionni&Is  aux  prises  lès  uns  avec  les 
autres.* — 'Nous  allons  examiner  quelles 
doivent  être  les  attributions  du  roi  à  l'égard 
du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  plus  difficile  de  séparer  le  roi  du 
pouvoir  exécutif  que  de  le  distinguer  de  la 
puissance  législative.- La  nation  nomme  pé- 
riodiquement des  reprcsentans  à  qui  elle  dé- 
lègue la  puissance  législative'^  de  sorte  que 
l'on  conçoit  que  cette  puissance  'existe  indé- 
pendamment du  rot;  mais  elle  ne  nomme 
pas  de  ministres  à  qui  elle  confie  le  pouvoir 
exécutif;  elle  dépose  au  contraire  ce  pouvoir 
dans  les  mains  du  roi,  et  il  ne  semble  pas' 
d'abord  qu'il  soit  possible  de  le  séparer  de 
lui. 

II  est  vrai  que.  le  roi  est  dépositaire  de 
la  force  publique  ;  mais  il  ne  saurait  lui- 
même  mettre  cette  force  en  mouvement ,  et 
la  nation ,  en  la  lui  confiant ,  ne  lui  permet 
que  d^en  déléguer  l'usage.  Ainsi  le  pouvoir 
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eiëcùlîf  résidç  véniablement  dans  les  mains 
du  roi  ;  mais  ce  pouvoir  n'a  d'existence  effeo* 
tive  que  lorsque  le  roi  en  a  confié  l'exercice 
à  des  mains  étrangères* 

Nous  disons  que  le  pooYOïr  exécutif  réside 
dans  les  mains  du  roi  :  il  faut  ajouter  qu'il  ne 
doitrésider  passivement  que  là.  On  conçoit, 
en  effet ,  qu^il  ne  saurait  être  mieux  placé 
que  dans  les  mains  de  celui  qui  est  chargé 
dé  les  diriger  tous ,  et;  qui  ne  pe.ut  en  exercer 
aucun.  'Nous  disons  qu'il  ne  peut  etister  ac- 
tivemei}t  que  dans  les  mains  auxquelles  le 
roi  en  a  confié  l'exercice  ;  et ,  en  efiet,  on 
sent  que  le  roi  ne  pourrait  l'exercer  lui* 
même  sansse  confondre  avec  le  mini^ère,  et 
sans  changer,  par  cela  même,  la  nature  de  ses 
fonctions  ,  qui  consistent  à  diriger  et  non  à 
agir.  Il  est  d'au  tant  plus  nécessaire  que  le  roi, 
souverain  modérateur  de  tous  les  pouvoirs , 

• 

délégué  la  puissance  executive  et  se  détache 
bien  d'elle ,  que  cette  puissance  ,  par  sa  na- 
ture ,  est  la  plus  disposée  à  envahir  toutes  les 
autres  ;  et  que  si  le  roi  restait  confondu  avec 
elle  ,  il  deviendrait  nécessairement  suspect 
de  vouloir  attirer  à  lui  toute  l'autorité  ,  et 
Censeur,  tome  v.  4 
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changer  son  rôle  d^arbîlre  et  de  régnFatenr 
ftupréme  de  tous  les  pouvoirs  en  celui  de 
maître  absolu  de  tous  les  pouvoirs.  Il  est 
encore  d'autant  plus  nécessaire  que  le  roi  se 
distingue  bien  du  pouvoir  exécutif ,  que  ce 
pouvoir  y  a  cause  de  sa  pente  naturelle  au 
despotisme ,  doit  être  nécessairement  soumis 
k  une  sévère  responsabilité  y  et  rester  perpé- 
tuellement exposé  à  la  censure  de  l'opinion 
publique^  qui  seule  est  capable  de  le  contenir; 
et  que ,  par  conséquent ,  si  le  roi  n'était  pas 
bien  séparé  de  lui ,  il  se  trouverait  presque 
toujours  atteint  par  les  traiu  dirigés  contre 
ses  nônistres  y  ainsi  que  cela  est  si  souvent 
arrivé  k  Louis  XVIII ,  et  comme  cela  ar* 
rivera  toujours  au3t  monarques  qui  f  senti- 
ront assez  peu  leur  dignité  de  modérateurs 
8U|Hrémes  de  tous  les  pouvoirs ,  pour  vou- 
loir changer  des  fonctions  aussi  relevées  avec 
le  rôle  subalterne  de  ministres  de  leur  propre 
autorité. 

Ainsi  j  deux  maximes  bien  constantes  :  le 
pouvoir  doit  résider  dans  les  mains  du  roi  ; 
mais  il  ne  peut  y  résider  que  d^tme  manière 
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passive  j  et  ce  pouvoir  n'existe  effeciivètpent 
que  daûs  les  mains  auxquelles  le  roi  en  a 
confié  reiercice.  *—  Voyons  comment  le  rel 
lui  donne  Fimpulsiôn  ^  comment  il  le  dirige'^ 
et  comment  il  peut  lè  contenir  dans  le$  li^ 
mites  de  ses  attributions. 

JLe  roi  met  le  pouvoir  exécutif  en  mou- 
vement^ par  cela  même  qu'il  le  défère  ;  et  il 
lui  communique  racitvité  en  même  temps 
qull lui  donne  Texistence.  H  le  dirige  |:iar  une 
suite  non  interrompue  d'ordres,  de  conseils^ 
d'inspirations.  II  le  contient  par  la  faculté 
•bsolué  qu'il  a  de  le  changer  et  de  desti^ 
tuer  tous  ses  agens  ;  il  le  contient  aussi  en 
ne  cberchant  pas  a  Je  soustraire  a  la  i*espon* 
sabîlité  qui  doit  peser  sur  lui  j  el  en  laissant 
faire  une  libre  censure  de  ses  actes. 

Ces  moyens  sont  simples  et  ne  présentent 
aucune  difficulté.  Nous  demanderons  seu* 
lement  comment  le  roi  doit  constituer  le 
pouvoir  exécutif.  Doit-il  nommer  plusieurs 
ministres  indépendans  les  uns  des  autres^ 
comme  cela  se  pratique  dans  tous  les  gou^ 
Vememensiibsolus^ou  bien  nommer  un  seul 
minbtre  qui  loi  désigne  lès  bommea  dont  il 
5  4  * 
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veut  s^entourer  dans  le  ministère ,  et  qui  en 
devienne  le  chef,  ainsi  que  cela  se  passe  en 
Angleterre  ?  Cette  question  ne  peut  pré- 
senter aucun  doute.  Si  le  roi  nomme  plu- 
sieurs ministres  sans  les  subordonner  à  un 

seul,  le  pouvoir  exécutif  ne  présente  qu'un 
corps  dont  tous  les  membres  sont  épars  et 
sans  liaison  \  on  ne  sait,  pas  proprement  où 
il  réside  :  il  n'a  ni  unité ,  ni  volonté  ;  on  peut 
dire  qu'il  a'exbte  point  ;  ou  bien  Ton  est 
obligé  de  supposer  que  le  roi  en  est  le  chef; 
qu'il  faitles  fonctions  de  premier  ministre  \  et 
alors  on  voit  bien  un  pouvoir  exécutif^  mais  il 
n'y  a  plus  de  roi,  et  c'est  l'état  qui  manque  de 
chef.  —  Nous  allons  passer  au  pouvoir  judi- 
diciaire,  et  examiner  en  quoi  consistent  les 
fonctions  du  roi  à  l'égard  de  ce  pouvoir. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  le 
pouvoir  judiciaire  ;  le  ministère  public  et  les 
tribunaux.  Le  ministère  public  se  confond 
avec  le  pouvoir  exécutif  dont  il  n'est  qu'une 
dépendance.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  les  magistrats  chargés  du  ministère  pu- 
blic et  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif, 
dignes  sous  le  nom  général  d  administra* 
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tenrs ,  c'est  que  ceux-ci  donnent  des  ordres 
pour  l'exécution  des  lois  ou  les  exécutent 
eux-mêmes  ,  tandis  que  ceux-là  se  bornent 
à  en  demander  l'application  aux  tribunaux  , 
toutes  les  fojs  que  leur  intervention  est  né- 
cessaire. Les  uns  ordonnent  et  exécutent  ,' 
les  autres  ne  font  que  requérir.  Les  attribu- 
tions du  roi ,  à  l'égard  du  ministère  public , 
ne  peuvent  donc  pas  être  difiérentés  de  celles 
qu'il  a ,  en  général ,  à  l'égard  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais  les  trikunaut  exercent  un  poutoir 
qu'on  ne  saurait  distinguer  avec  trop  de 
soin  de  la  puissance  executive  ;  et  c'est  à 
l'égard  de  ce  pouvoir  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner les  attributions  du  roi. 

Toute  justice ,  dit-on  ,  émane  du  roi. 'Il 
nous  semble  qu'il  serait  difficile  d'énoncer 
une  pensée  plus  fausse.  .Si  bOus  étions  en* 
core  à  ces  temps  où  nos  rois  jugeaient ,  à' 
titre  'de  seigneurs  fîéodaùx  ^  les  différent  de* 
leurs  vassaux  et  de  leurs  sujets*,  on  pourrait 
dire  que  toute  justice  émane  du  roi  :  si  nous 
nous  trouvions  à  l'époque  où  ils  faisaient  eux-- 
mêmes  les  lois  qui  régissaient  le  royaume^  on 
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pourrait  dire  encore  que  toute  justice  émane 
4q  roi;  puisque  les  jugemens  ne  seraient  que 
l'application  des  lois  que  le  roi  aurait  faites. 
Mais  comment  prétendre  aujourd'hui  que 
tpute  justice  émane  du  roi  ,  et  le  moyen  d^ 
concilier  cet  adage  de  droit  féodal  avec  les 
attnbutions  d'un  roi  constitutionnel  ? 

Il  est  bien  évident  d'abord  que  le  roi  ne 
fait  pas  les  lois^  et,  sous  ce  rapport  ^  il  ne 
serait  pas  vrai  de  dire  que  la  justice  émane 
du  roi.  U  n'est  pas  moins  certain  qu'il  ne 
peut  pas  les  appliquer;  car  cela  serait  toul-i-> 
fait  contraire  k  la  nature  de  ses  fonctions,'  qui 
consistent  à  modérer  les  pouvoirs  et  non  à  les 
exercer.  D'ailleurs,  lui  donner  le  pouToir 
d'appliquer  les  lois,  ce  serait  évidemment  loi 
donner  celui  de  les  détruire  ;  et  il  lui  serait 
d'autant  plus  aisé  de  se  servir  du  pouvoir 
judiciaire  pour  attaquer  le  pouvoir  législatif, 
que ,  pouvant  disposer  de  la  puissance  eié- 
cutive  >  il  lui  serait  très-aisé  de  s'en  atiribuer 
re;f[ercice^  et  dp  s'en  servir  pour  faire  eié* 
cuter  lés  jugemens  le^  plus  contrairea  aux 
lois.  Le  roi  ne  peut  donc  pa3  appliquer  iea 
lois  ^  et  y  aom  ce  rapport ,  il  se  serait  en*^ 
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core  pas  vrai  de  dira  que  la  jasiiceëmaM 
du  roi. 

Oa  ne  parlerait  paa  d^une  numière  plus 
exacte  y  n  Vw  diaait  qu'elle  s'administre  ea 
$00  nom  ;  en  effet  >  dire  que  la  )usiiee  s'ad- 
ministre au  nooi  du  roi ,  ce  sérail  supposer 
qu'il  a  lui-même  le  droit  de  l'administrer,  et 
90US  venons  de  voir  qu'il  ne  peut  pas  avoir  * 
un  pareil  droit. 

Si  le  roi  ne  peut  pas  administrer  la  justice , 
il  faut  nécessaireinent  admettre  que  les  corps 
investis  de  ce  pouvoir  doivent  être  tout-à- 
fait  indépendans  de  son  autorité  j  car,  si  ces 
corps  se  trouvaient  placés  sous  sa  main ,  il 
pourrait  exercer  uue  telle  influence  sur  leurs 
décisions  9  qu'en  résultat  ce  serût  lui  ^i  ad- 
Hlii^strerait  la  justice. 

Itfais  si  lea  tribunaux  sont  entièrement  in- 
dépendaq^^à  quoi  donc  se  réduit  l'action  du 
roi  sqr  le  pouvoir  judiciaire^  et  quelles 
doivent  être  ses  attri{)ul^ons  à  l'égiard  de  ce 
pouvoir  ?  On  ne  peut^  sans  inconvénient ,  lui 
en  accorder  que  deux  ^  le  droit  de  nommer 
des  juges  qui  soient  inamovibles  par  le  seul 
laitdeleur  nomination,  et  celui  de  faire  grâce^ 
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Par  riostitution  des  juges^  le  roi  donne  l'exis- 
tence et  le  mouvement  au  pouvoir  judiciaire; 
il  se  sert  du  droit  de  faire  grâce  pour  tem- 
pérer ce  que  l'exacte  application  des  peines 
pourrait  offrir,  dans  certains  cas ,  de  trop  ri* 
goureux.  Il  peut  ensuite  influer  d'une  ma- 
nière assez  puissante ,  quoiqu'indirecte,  sur  la 
conduite  des  corps  judiciaires,  par  le  clioix 
des  magistrats  auxquels  il  .confie  l'exercice 
du  ministère  public.  Enfin ,  il  prévient  la 
corruption  de  ces  corps ,  et  arrête  leurs  usur- 
pations de  pouvoir,  en  obligeant  les  ministres 
à  déférer  aux  tribunaux  les  juges  prévarica- 
teurs oii  coupables  de  forfaiture. 

Telles  sont  les  fonctions  d'un  roi  constitu- 
tionnel. Il  convoque  le  pouvoir  législatif, 
fait  l'ouverture  de  ses  sessions,  sanctionne  ou 
rejette  ses  actes,  l'ajourne  ou  le  dissout.  Il 
délègue  le  pouvoir  exécutif,  et  a  une  fa- 
culté absolue  de  destitution  sur  tous  les  in- 
dividus auxquels  il  en  confie  l'exercice*  11 
institue  des  juges  inamovibles  et  peut  faire 
grâce. 

Il  faut  faire  ici  plusieurs  remarques  essen- 
tielles. Nous  disons  que  le  roi  sanctionne  les 
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actes  du  pouvoir  législatif  ;  il  doit  donc  sigoer 
les  lois,  afin  de  bieQ  constater  la  sanction 
qu^il  leur  accorde.  De  plus ,  il  imprime  à  tous 
les  acies  qui  ont  un  caracière  irrévocable  > 
et  cwà,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  res- 
ponsabilité y  la  force  nécessaire  pourleur  exé- 
cution. Ainsi,  les  lois  et  les  jugemens  en 
dernier  ressort,  pour  être  eiécatés ,  doivent 
être  revêtus  de  son  mandement.  Quant  aux 
actes  du  pouvoir  exécutif,  il  est  évident 
qu'ils  ne  doivent  être  ni  signés  par  le  roi  ^  ni 
revêtus  de  son  mandement.  D'abord ,  cela 
serait  tout-à-fait  contraire  à  la  nature  de  ses 
fonctions  ;  car,  si  le  roi  signait  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  il  aurait  nécessairement 
l'air  de  les  avoir  faits,  ou  du  moins  d'y  avoir 
coopéré  y  et  il  se  confondrait  ainsi  avec  les  mi- 
nistres. £t  puis  serait-il  rien  de  plus  indécent 
que  de  voir  [figurer  le  nom  et  la  signature 
du  roi  sur  des  actes  qui ,  dans  tous  les  cas, 
doivent  être  inévitablen^nt  exposés  a  \a  cen- 
sure pub]ique,'et  qui ,  quelquefois,  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles 
contre  le  ministre  dont  ils  émanent  ? 

4 

Avoir  déterminé  avecprécisionles  fonctions 
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d'nn  roi  constitutionnel ,  c'est  avoir  assea  fait 
sentir  combien  elles  sont  grandes  et  impor'- 
tantes  :  elles  sont  telles  que  ^  sans  un  pareil 
pouvoir  ,  il  est  impossible  qu'il  eiiste  ^  dans  ' 
aucun  état ,  ni  repos ,  ni  liberté  durabl|^.  Si 
les  pouvoirs  sont  partagés^  on  se  les  dispu* 
tefa^  et  l'on  ne  jouira  du  repos  que  d'une. ma- 
nière instantanée  ;  s'ils  se  trouvent  tons  dans 
les  mêmes  mains ,  on  géroii*a  babituellement 
sous  le  joug  du  despotisme  ,  et  l'on  n'aura 
que  des  éclairs  de  lil>erté.  Un  roi  conalitu* 
tionnel  prévient  ces  deux  extrémités  funestes; 
il  empêcbe  également  que  les  pouvoirs  ne  se 
combattent  et  ne  se  concentrent  ;  il  oppose  le 
même  obstacle  an  despotisme  et  à  l'anarchie^ 
et  garantit  au  même  point  la  paix  et  l'indé* 
pendance  des  peuples.  Alors  les  peuples , 
tranquilles  sur  leur  sort,  et  pouvant  libre- 
ment exereer  toutes  leurs  (acuités  ,-   font 
faire  des  progrès  miraculeux  aux  arts,  aux 
sciences, à  tout  ce  qpi  adoucit,  charme ,  enno^ 
blit  la  condition  de  l'homme  :  et  en  même 
temps  que  leur  roi  assure  leur  bonheur ,  il 
contribue  indirectementà  leur  gloire.  UpetH 
y  contribuer  aussi  d'une  manière  active  j  et  si 
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le  cael  Ta  doué  d'un  beau  gëaie  et  d'un  grand 
caractère  ,  ces  qualités  prëoieuses  ne  sont 
pas  perdues  pour  Tétat.  Chargé  de  diriger 
Iqs  pouvoirs  en  même  temps  que  de  les 
conienir  dans  leurs  Ëmitea  ^il  peut  leur  îm-» 
primer  une  direction  aussi  forte  que  son 
caraoière ,  et  aussi  noble  que  son  gënie.  Si  ^ 
au  contraire  y  il  est  né  avec  une  ame  faible 
et  des  Miilens  médiocres  ^  ce  n'est  pas  une  oa«* 
lamité  pour  le  peuple  ;  il  est  soutenu  par  la 
QQDStitiitîon  ;  et  tout  va  bien  ,  en  quelque 
sorte  y  par  cela  seul  qu'il  existe.  S'ii  a  beaoin 
de  mouvement  et  de  travail ,  assea  de  portes 
sont  ouvertes  à  son  activité  j  s'il  est  sédast 
par  les  4Q^celilrs  du  repos  j  il  peut  s'y  bvrer 
s^tns  péril  pour  l'état  et  sans  bonté  pour  \uu 
Qsk  peut  dire  qne  les  fonctions  d'un  r<û  eona* 
titutionnel  sont  de  nature  k  se  concilier  aveo 
tomes  les  trempes  d'eaprit  et  de  caraotère  : 
elles  peuvent  séduire  un  grand  bomme  ,  mi 
homme  sage ,  un  booune  faible ,  et  elles  ne 
doivent  choquer  qu'un  sot  présomptueux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  assez  sen- 
tir toute  l'importance  des  fonctions  du  roi. 
Le  roi  est  la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
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consûtutionneL  Avec  lui,  tout  se  soutient , 
tout  reste  à  sa  place  ;  sans  lui ,  tout  teud  à 
s^écrouler  et  à  se  confondre  j  et  il  n'y  a  plus 
dans  rétat  que  désordre  ,  confusion  ou 
servitude.  On  ne  saurait  donc  rendre  son  au* 
torité  trop  respectable,  l'entourer  de  trop  de 
vénération  et  d'amour;  et  la  maxime  la  plus 
fondamentale  du  gouvernementconsiitution- 
Dcl ,  c'est  que  sa  personne  doit  être  invio- 
lable et  sacrée. 

Mais ,  pour  que  cette  maiime  ne  soit  pas 
absurde  et  dangereuse ,  il  est  indbpensable 
que  le  roi  se  tienne  religieusement  à  la  place' 
que  la  constitution  lui  assigne ,  et  dans  la-  • 
quelle  seule  il  importe  qu'il    soit  respecté». 
Hors  delà,  il  n'est  plus  qu'un  roi  vulgaire  y 
un  roi  absolu ,  un  ministre ,  un  général  y  un 
préfet  ;  et  à  ces  titres,  il  ne  peut  point  être 
inviolable.  Toute  son   inviolabilité   réside 
alors  dans  sa  force  ,  et  l'on  cesse  d'être 
obligé  de  le  respecter  aussitôt  que  l'on  cesse 
de  le  craindre. 

D R. 
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DES    LIMITES 

QUI  siiPARENTIiA  PUISSANCE  LlÊGTSLATITS 
DU  POUVOIR  EXÉCUTIF» 


»  H       I 


Depuis  que  Montesquieu  a  dit  qu'^  ne 
peut  pas  exister  de  liberté  là  où  la  puissance 
législative ,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
judiciaire  ne  sont  pas  bien  séparés  y  on  ne 
néglige  rien  pour  distinguer  ces  pouvoirs  et 
les  rendre  indépendans  les  uns  des  autres. 
On   attribue  la  puissance  législative  à   des 

• 

assemblées  dont  les  membres  sont  élus  par 
lé  peuple;  on  confie  le  pouvoir  exécutif  à  des 
ministres  élus  par  le  chef  de  l'état  ^  et  l'auto- 
rité judiciaire  à  des  magistrats  qu'on  rend 
inamovibles  pour  mieux  assurer  leur  indé- 
pendance. Quand  on  a  ainsi  divisé  les  pou- 
voirs y  on  s'imagine  avoir  tout  fait  pour  assu- 
rer la  liberté  y  et  Ton  se  trouve  tout  étonné 
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que  les  choses  n'aillent  pas  beaucoup  mietit 
qu'auparavant.  D'où  vient  celaV  de  ce  qu'en 
séparant  les  pouvoirs  on  ne  fixe  pas  les  limites 
de  chacun  d'eux.  On  dit  que  les  assemblées 
lé^slativ es  auront  seules  le  droit  de  faire  des 
lois  y  et  que  le  pouvoir  exécutif  aura  le  droit 
de  faire  des  décrets  ou  des  réglemens  ;  mais 
on  ne  dit  pas  ce  qui  distinguera  une  loi  d'un 
règlement,  et  on  laisse  indéterminées  les 
matières  sur  lesquelles  il  sera  permis  à  chaque 
autorité  de  statuer. 

Il  résulte  de  là  que  la  puissance  législative 

«  fait  des  actes  qui  sont  exclusivement  du  do*- 
xnaine  du  pouvoir  eiécutif  ou  même  de  l'au«- 
torité  judiciaire  ;  et  que,  de  son  côté,  le  pou- 
voir exécutif  fait  des  actes  ^ui  ne  devraient 

^  émaner  que  de  Tautorité  législative.  On  verra 
quelquefois  des  assemblées  proposer  des 
lois  pour  décerner  des  récompenses  k  tels 
ou  tel&  individus  ;  et  comme  pour  décerner 
des  récompenses,  il  faut  juger  les  actions 
par  lesquelles  on  les  a  méritées,  ces  actes 
par  lesquels  onJes  décernera,  et  qu'on  appel- 
lera des  lois^  ne  seront  au  fond  que  de  véri- 
tables jugemens;  ^Ces  jugemens  seront  sou^ 
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veot  honorables  pour  les  personnes  qui  en 
^erooi  Tobjet  i  mais  enfin  ce  seront  toujours 
des  jugemeos.  Or.U  est  contraire  à  la  libei^té 
pttUi({ue  que  les  assemblées  iégislatives  se 
Gonsiitueni  ea  cours  jodiciaires  pour  pro-* 
Doncer  sur  Je  mérite  ou  le.déméiâte  des  in-» 
^yidus.  Si  uoe  fois  elles  s'attribuent  le  droit 
de  les  récompenser  ou  de  les  ht>norer ,  oa 
ne  voit  pas  pourquoi  elles  ne  s'arrogeraient 
pas  le  droit  de  les  punir  ou  de  les  déshonorer» 
De  son  côté ,  le  pouvoir  exécutif  prend 
des  mesures  générales  par  lesquelles  il  im«* 
pose  aux  <»toyens  les  obligations  qu'il  juge 
convenables  ;  il  ne  leur  permet  d'exercer  telle 
ou  telle  profession  qu'en  remplissant  les  con^ 
ditions  qu'il  fixe  arbitiairement;  quelquefois 
il  dispose  IuL«meme  des  professions ,  «t  les 
donne  ou  les  ôte,  à  qui  bon  lui  semble  :  il 
s'attribue,  par  exemple ,  le  droit  de  frapper 
dlncapacité  tout  avocat  qui  lui  déplaît,   et 
de  donner  ou  d'âter  à  son  gré  l'état  dlm-*- 
primeur  ,  pour  mieux  garantir  la  liberté  de 
la  presse  j  il  permet  aux  citoyenr  de  faire 
usage  de  leurs  facultés  intellectuelles,  selon 
que  cela  convient  ou  ne  convient  pas  à  set 
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intérêts  ;  il  décrète  et  perçoit  des  impôts  lors*^' 
qu'il  juge  qu'il  y  a  ui^ence  d'en  percevoir  j' 
il  iève  des  armées ,  quand ,  à  ses  yeuic ,  cela 
devient  nécessaire  y  il  met  ou  ne  met  pas  les 
détenus  en  jugement,  selon  que  cela  corn-* 
promet  ou  non  les  secrets  de  sa  politique  ; 
et  tout  cela  n'empêche  pas  les.  soldats-  d  Stllàfc  , 
égorger  leurs  semblables  pour  la  défense  deë 
droits  imprescriptibles  del'liomme,  et  de  la 
souveraineté  inaliénable  du  peuple. 

Cette  confusioft  de  tous  les  pouvoirs ,  qui 
n'a  jamais  cessé  de  régner  en  France ,  et  qui 
constitue  essentiellement  le  despotisme,  est 
venue  principalement  de  ce  qu'après  avoir' 
créé  des  corps  destinés  à  exercer  chacun  une 
partie  de  la  puissance  publique  ,  on  n'a  jamais 
bien  déterminé  les  limites  dans  lesquelles  les 
uns  et  les  autres  devraient  se  renfermer.  La 
constitution  de  l'an  8  voulait  qu'il  ne  fût  pro- 
mulgué de  lois  nouvelles  que  lorsque  le  projet 
en  aurait  été  proposé  par  le  gouvernement  y 
communiqué  au  tribunal ,  et  décrété  par  le 
corps  législatif;  et  elle  donnait  au  gouverne* 
ment  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour 
en  assurer  l'exécution.  Mais  comme  elle  lais- 
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mt  indëiemiaës  le»  objets  qui  âevât&db 
bire  la  matière  des  lois  on  des  rëglemeDs^  le 
consul  d'abord ,  et  enraîle  l'empereur  ^  né 
cessa  d^èxercer  la  puissance  lé^sktîve  y  eo 
ayant  soin  de  donner  à  ses  actes  les  noma 
d'arrêtés ,  de  réglemens  ou  de  décrets» 
Louis  XYIU  est  ifenu  ;  et  après  avoir  dé-' 
claré ,  par  sa  charte  ou  par  son  ordonnabce 
de  réformation  ,  que  la  puissance  législative 
appartenait  eielasivement  à  lui,  à  la  chambré 
des  pairs  et  à  ta  chambre  des  députés^  il  s'ea 
est  emparé  et  l'a  exercée  sans  partage ,  par 
ses  réglemens  ou  par  ses  ordonnances. 

Comment  s'y  prendra -t^on  àajourd'hui 
pour  empêcher  le  retotu*  d'un  abus  qilipf>ur-^ 
rait  encore  atnener  la  destruction  du  gotH* 
vemement  s'il  se  reootlVelait  ?  Fera-t-^oii 
l'énumértition  des  actes  qui  rentrent  dans  leA 
attributions  de  l'autorité  législative  ,  et  dé 
ceux  qui  doivent  appartenir  au  pouvoir  exé-^ 
cutif  '  Ce  moyen  (Vit  employé  sans  succès  paf 
l'assemblée  constituante ,  et  je  crois  qu'il 
ù'est  pas  bon  de  le  tenter  de  nouveau  ;  pre**- 
mièrement ,  parce  qu'il  serait  presque  im^ 
possible  de  faire  une  éiltaméi>(i(ion  et^eié  > 

Censeur,  tohb  t.  6 
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et  en  second  lieu,  parce  qu'une oonsûtytîôi» 
qui  contiendrait  des  détails  trop  minutieux , 
jetterait  des  entraves  coniinuelies  dans  lesi 
délibérations  des  assemblées  législatives.  Le 
meilleur  moyen  est ,  je  crois,  de  tirer  de  la 
nature  même  des  pouvoirs  constitues  ^  des 
principes  généraux  qui  puissent  servir  de 
règle  aux  autorités  et  aux  citoyens. 

L'objet  de  l'autorité  législative  est  de  veil- 
ler aux  intérêts  des  citoyens  d'une  manière 
générale ,  et  sans  considération  pour  aucun 
individu  pris  isolément.  £n  considérant  ainsi 
les  objets  sous  un  point  de  vue  général,  les 
hommes  auxquels  le  pouvoir  législatif  a  été 
confié  né  peuvent  pas  séparer  leurs  intérêts 
de  ceux  de  leurs  concitoyens  ;  ce  qui  les  met 
dans  l'impossibijité  de  faire  des  lois  oppres- 
jdves.  Leur  condition  devant,  enefiet,  être  la 
même  que  celle  des  autres ,  ils  sont  person- 
nellement intéressés  à  ne  Taire  que  des  lois 
justes,  c'est-à-dire  conformes  à  l'intérêt  pu- 
blic. Si  les  législateurs  pouvaient  faire  des  lois 
pour  des  individus  désignés,  ceux-ci  n'au* 
raieqt  aucune  garantie  contre  l'oppression  9 
et  useraient  conûnuellement  exposés  à  voir 
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lomber  sur  leurs  teies  l'eflet  de  la  Iiaàné  ott 
de  la  vengeance  d'ennemis  d'autant  plus  1er* 
ribles  qu'ils  se  croiraient  inviolables. Ainsi  , 
l'on  doit  reconnaître  en  principe  que  toute 
loi  doit  être  générale  ,  et  qu^un  acie  de  la 
puissance  législative  qui  porterait  sur  un  ou 
plusieui*s  individus  désignés ,  esl;  nul  de  pleia 
droit. 

Ce  principe  ,  consacré   par  les  lois  ro*- 
matnes  (i) ,  se  trouvait  compris  dans  la  dé- 
finition même  que  les  jurisconsulfes  romains 
donnaient  de  la  loi-  Lex,  disait  Aficus  Ca* 
piio,  est  générale  jussum  populi  aut  pie" 
bis   rogante  magistratu.  Aulu-Gelle  ,  qui 
rapporte   cette   définition  ,   observe  ,  à  cet 
égard ,  qu'on  ne  peut  pas  donner  le  nom  dô 
loi  à  la  volonté  du  peuple ,  lorsqu'elle  ne 
s'applique  qu^à  des  objets  particuliers.  Ect 
definitio ,  si  probe  fada  estj  dit-il ,  neque 
de  imperio  Cn.  Pàrnpeii  ,   neque  de  redit u 
M.  Ciceronisj  neque  de  cœde  F.  Clodii  ques^ 
iioy   neque  alia  id  genus  populi* plebtsvé 


(i)  Jara  non  in  singulas perso nas  ^  sed  generà* 
liter constituuntur.  L.^^ff.  delcgihus^tit,  d^lii,  i« 
5  5  ^. 
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jusêa  j  leges  pocari  possunL  Non  sunt  enim 
generalia  J lissa  ^  neque  de  universis  cipi- 
bus  y  sed  de  singulis  conceptis.  NocT.  ATT. 

XIB.  Xy  TIT.  XX. 

Rousseau ,  qui  définit  la^  loi  rexpression 
de  la  yolonté  générale ,  observe  que  celte 
volonté  ne  peut  prononcer  ni  sur  un  homme 
ni  sur  un  fait,  oc  Silôt ,  dit-il  y  qu'il  s'agit 
d'un  fait  ou  d'un  droit  particulier,  sur  un 
point  qui  i^'a  pas  été  réglé  par  ube  conven- 
tion générale  et  antérieure  y  l'aflaire  devient 
conlenlieuse.  C'est  un  procès  où  les  parti- 
culiers intéressés  sont  une  des  parties  et  le 
public  Fautre,  mais  où  je  ne  vois  ni  la  loi 
qu'il  faut  suivre ,  m  le  juge  qui  doit  pronon- 
cer. Il  serait  ridicule  de  vouloir  alors  s'en 
rapporter  k  une  expresse  décision  de  la  vo^ 
lonté  générale^  qui  ne  peut  être  que  la  con- 
clusion de  l'une  des  parties  ,  et  qui ,  par 
conséquent,  n'est  pour  l'autre  qu'unevolonté 
étrangère. ,  particulière ,  portée  en  cette  oc- 
casion à  l'injustice  et  sujette  à  l'erreur. 

}$  On  doit  concevoir  par-là,  ajoute  Rous- 
seau, que  ce  qui  généralise  la  volonté  (  c'est- 
à-dire  ^  ce  qui  fait  la  loi)  est  moins  le  nombre 
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des  voix  que  nniérèt  commun  qui  les  unît; 
car  dans  ceUe  in^t^tuiion  chacun  se  souiçet 
nécessairement  aux  cQndiÛQffs  qif'il  impose 
aux  autres  j  accord  admirable  de  l'intérêt  et 
de  la  jusdce  ,  qui  donne  ^m^  délibérations 
communes  un  c^r^ctère  d'éqnilé  qu'on  voit 
évanouir  daps  1^  disci^sion  de  toute  affaire 
particulière  y  faute  d'un  intérêt  comipun  qui 
unisse  ia,  règle  du  juge  avec  celle  de  |a  par- 
tie. D  Contrçt  wçifj^.  Up*  s  y  çh*  4. 
.  C'est  pour  «voir  oublié  ou  méconnu  ce 
principe  que  1^  plupart  de  nos  assemblées 
populaires  ont  toujours  été  entratnées  par 
leurs  passions  dans  de^  excès  qui  les  ont  per-^ 
dues.  La  convention  nationale  a  presque  tou- 
îours  eu  à  délibérer  sur  des  fûts  ou  sur  des 
personnes  désignées^  aussi  a^i-eUe  gardé  ra- 
rement la  modération  convenable  ;  et  lorsque^ 
perdant  de  vue  les  intérêts  généraux  ^  elle  a 
lom-né  ses  regards  sur  ^es  propres  membres  ^ 
elle  n'a  pas  eu  de  plu^ruelle  ennemie  qu'elle' 

même* 

Quand  on  a  voulu  renverser  le  gouverne- 
ment consulaire ,  ]a  première  question  qu'il 
Fallait  présenter  au  peuple  était  celle-ci:  coo-* 
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\îent-îl  de  changer  la  forme  actuelle  dti  gon- 
Ternemcnt  ?  Maïs  ,'  comme  il  aurait  proba- 
blement répondu  d'une  manière  négative*, 
on  a  détourné  ses  regards  des  intérêts  génc- 
rtiwx  pour,  lestotirner  sur  un  individu,  eiou 
lui  a  dit;:  Napoléon  sera-t-il  Empereur  ?  11 
a  répondu  affirmativement,  à  ce  qu'on  assure, 
sans  trop  savoir  ce  que  c'était  qu'un  Empe- 
reur ,  et  sans  connaître  aucune  des  préroga- 
tives qu'on  entendait  attacher  à  ce  titre/ 
On  peut  trouver  dans  les  archives  du  sémit 

w 

des  exemples  bien  mémorables  de  la  cruauté 
et  dé  l'inja.^iice  auxquelles  se  portent  les 
assemblées  investies,  du  pouvoir  législatif, 
lorsqlj^'eHes  ont  usurpé  le  droit  de  prononcer 
sûr  des:  individus.  Je  v^eux  parler  ici  de  ce 
5énatusi-coDsultei  qui>,^sans  accusation  ,  sans 
discussion,  sans  jugement,  sans  preuves,' or- 
donna }a  déportation  d'une  fouk  d'individu^; 
et  de  cet  autre ,  qui  ferait  époque  danâ  lés 
annales  des  despotes-  «isialjqiles  ,  par  lequel 
après  avoir  annullé  un  jugement  rendu  "par 
jary ,  oa  ordonna  que  les  jurés  seraient  eux- 
mêmes  traduits  en  fagement  avec  les  pré-- 
venus. 
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Le  a  a  ventôse  an  ts,  le  corps.  législatif 
rendit  ane  loi  podr  une câuseparëùitUère.  H 
s'agissait  de  la  conspiraiion  ddiameux  George. 
Rien  n'est  plus  curieux  aujonrd^ui  que L'^x*- 
eès  de  fcireur  dont  le  >  conseiller  d'état Treil- 
hard  se  montra  animé  en  exp<Mamt  les  motif» 
du  prc^eidelo?.  Comme  cela  arrive  toujours 
en  p^r^il  cas^  il  ne  cessa  de  coosidérér  comme 
constant  tous  les  faits  qu'il  s'agissait  de  juger  ; 
les  apostrophes  de  bandit ,  de  sfiéUrat  y  de 
.&n^a72(i ,  toujours  usitées  en  telle  m^^ere, 
fureqt  prodiguées  aux  individus  accusés.,  et 
l'orateur  ne  parut  être  qu'un  esclave  qui  ve^. 
nait   demander!  vengeance  au  nom  de»  son 
maître. La  loifutrendue  selon ^es désirs,  mai^ 
comme  elle  éiaii  atroce.^»  09  déelara  qu'olW 
ne  serait  appliq^iée  qu'à  cette  pau^e.    - ,  ma 
I)e  ces  faits  ^  et  d:'une  muliâtude  .dVl^!^^ 
qu'on  pou rr^^t,  rapporter  )  |1  résulte  .que  si 
les  assemblée^Jégishit^ves  pouvaient  dispoi^ 
sui?  des.indiy:ii4(lfi  ttu^sur.dgslL^iis  jiarûçuliers, 
.  il  ne  .pof^tmjt.^ell^tét'.  ni  sûretéinMU>er(é  pour 

les  cito^eo^^l  t^!,boinm§f  qiti  §e  trouvent 
.  au-de^iis.de4  Iqi&^et  qu):'qe<9pnt  assujettis  k 

aucupe  respofA^ilivé  n'éliraient  en  elTet  aue- 
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mil  mîébagement'à.  garder  «'ils  n'étoieot  pa& 

eui^mémes  assujettis  aux  lois  qu'ils  reudeot. 

liais  si  les  lois  doivent  être  générales^ in- 

lérdira-l^on   aux   assemblées  législatives  la 

faculté  <le  décerner  des  réoorapetises  pu- 

Miques  aux  bteofaiieurs  de  leur  pays,  ou  de 

prendre  des  mesures  qui  ne'  seraient  appli«" 

^blesqu'à  une  partie  des  citoyens  ?  L^puis- 

m 

*«aode  législative  peut  sans  doute  créer  des 
récompenses  nationales   pour  les  hommes 
<|ui  6§  distingueront  par  leurs  talens  ou  par 
'leurs  services  j  mais  ce  n'est  pas  à  elle  à  faire 
l'arpplicatâon  de  la  loi  ;  cette  a(>plication  est 
•un  a^te  <ie  ms^strature  qui  es(  -étranger  à  ses 
tictributioffis.  £Ue  peut  de  même  statuer  par 
«xetqpie  qu'il  y  aura  un  ou  plusieurs  ports 
libres  en  France  ;  mais  ce  n'e&t  {^as  à  elle  à 
décider  que  tel  port  sera  libre  plutôt  que  tel 
auire«  Elle  peut  également  ordonner  que  l^s 
citoyens  seront  t^nus ,  moy eonant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  d'abandonner  leura 
propriétés  pour  cause-  d'ntilité  publique,  et 
déterminer  lee  ferases  dans^  lesquelles  'on 
cooslatera  cette  miKté  ',  orais  il  ne  lui  appiar- 
l^eot  pas  d'ap|>lii|t^er  ^Ue^foême  lea  règle* 
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par^e    qa'elle   poorraû  le»  vioLer  impuoé^ 
ment.  "  *  ' 

De  ce  que  k  puîseance  législative  ne  doit 

jamais  disposer  que  d'une  manière  générale, 

il  s'ensuit  que  le  poav<nr  eaécaûf  ne  doU 

jamais  disposer  4e  la  m^me  manière ,  et  qu'il 

doit  se  borner  à  faire  exécuter  les  lois  ou  fk 

déterminer  le  mode  d^application*  8î  le  pou- 

jyoir  exécatif  prenait  lui-même  dés  résolu* 

lions  générales,  obligatoires  pour  les  citoyens, 

oq  aurait  dans  l'état  deux  autorités  égales  en 

puissaqoe,  et  par   conséquent  destructives 

l'une  de  l'autre;  il  A^exisierai|L donc  pas  de 

gouvernement  à  proprement  parler;  et  si  le 

gouvernement  conlinuait  k  exister,  les  deux 

pouvoirs  passeraient  dans  les  mains  du  même 

individu,  ce  qui  amènerait  l'anéantissement 

de  rauloiîlé  la  plds  faible. 

« 

On  no  peut  pas  cependant  refuser  au  pou* 
voir  exécutif  le  droit  de  faire  des  réglemens 
pour  l'exécution  des  lois.  Mais  comment  par- 
viendra-t-on  j^en  régler  l'usage  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  iqfipos^ble  d'en  ai>oser  ?  11  faut 
•pour  cela  rëconnattre^eux  pr.in€ipes;le  pre- 
miqr,  que  Fobjec  des  lois  e^  de  garantjr  aux 
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hommes  la  sûreté  de  leurs  personnes,  le 
libre  exercice  de  leurs  facultés  en  tout  ce  qui 
ne  nuit  point  à  autrui,  ei  la  jouissance  6t  la 
disposition  de  leurs  propriétés;  le  second', 
c|ue  les  actes  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
jamais  porter  atteinte^  aux:garanties  données 
par  les  lois«  - 

£n  garantissant  aux  citoyens  la  sûreté  de 
leurs  personnes, la  loi  leur  donne  l'assurance 
qu'ils  ne  seront  ni  arrêtés  ,ni  détenus,  ni  jugés 
si  ce  n'est  dans  les  formes  et  suivant  les  dispo- 
sitions qu'elle  prescrit  ;  tout  acte  du  pouvoir 
exécutif  qui  porterait  atteinte  à  cette  garantie 
devrait  donc  être  considéré  de  plein  droit 
comme  non  avenu  ;  et  si  un  agent  de  Fautorité 
s'avisait  de  le  mettre  à  exécution  ,il  devrait  en 
être  déclaré  personnelleinent  responsable. 

En  garantissant  aux  hommes  le  libre  exer- 
cice de  leurs  facultés,  sauf  à  répondre  devant 
les  tribupaux  du  mauvais  usage  qu'ils  pour- 
raient en  faire,  la  loi  les  autorisée  embrasser 
toute  esp'èce  d'états  ou  de  purofession',  saps 
remplir  d'autres  conditions  que  cellésqu'elle 
même  leur  impose  .-elle  leur  donne  en  même* 
temps  l'assurance  que  nul.  me  pourra  être  pri\é 
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de  sa  profession  ou  de  son  état,  ou  même  être 
gêné  dans  l'exercice  de  son  industrie,  que  par 
une  autorité  et  en  vertu  d'une  disposition  lé- 
gales. Tout  acte  du  pouvoir  eiécuiif  qui  serait 
contraire  à  ce»  principes  devrait  être  nul  de 
plein' droit ,  et  tout  agent  de  l'autorité,  qui 
le  mettrait  ou  qui  tenterait  de  le  ûaettre  à 
exécution ,  déclaré  responsable.  ' 

EnGn^la  garantie  des  propriétés  donne  aux 
citoyens  l'assurance  qu'ils  ne  seront  pas  dé- 
pouillés de  le^uis  biens  ;  qu'ils  auront  la  fa- 
cullé-d'en  disposer  de  la  manière  qui  leur  pa- 
raîtra convenable;' qu'aucun  impôt  ne  pourra 
être  perçu  qu'en  vertu  des  lois ,  et  que  les 
produits  de  leur  industrie  ne  pourront  lear 
être  enlevés.  Ces  principes  consacrés ,  et  tous^ 
les  actes'  dix  pouvoir  exécutif  qui  y  seraient 
€Oûtraires  étant  déclarés  nuls,  les  citoyens 
n'auraient  à  craindre  individuellement  au- 
cdn  arbitraire. 

Si  l'acte  constitutionnel  ne  ifixe  ^as  d'une 
manière  claire  et  précise  les  Kmites  des  pou- 
voirs^ et  s'il  ne  nous  donne  yfa^  les  garanties 
dont  nous  avons!  déjà  parlé ,  c^est  envaia 
qU'On   voudra-  nous   persuader   que    nous 
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f^ommts  libres.  Il  n'y  a  point  de  liberié  là  op 
^  0Wte  une  autorité  qui  peut,  ^^qs  codsoI- 
ter  aucune  loi  j  arrêter  i  détenir ,  exiler  ou 
proscrire  les  citqyeos  j  et  cette  autorité  existe 
d^ns  tout  pays  où  la  puissance  législative  se 
permet  de  disposer  sur  des  individus  ou  sur 
des  fails  particialiers.  II  n'y  a  point  de  liberté 
Ik  où  une  autorité  >  autre  que  celle  qui  fa^ 
)es  lois  f  peut ,  par  des  régleqiens  ou  par 
des  décrets,  attenter  d'une  manière  générale 
ou  particulière  à  la  sûreté  des  personnes,  en 
les  faisapt  exiler^  arrêter,  détenir  ou  juger  au- 
trement que  dans  les  formes  qu0  les  lois  ont 
prescrites^  çt  suivant  les  dispositions  qu'elles 
renferment.  Il  n'y* a  point  de  liberté  là  où 
les  facultés  de  l'homme  ont  4'autres  limites 
que  celles  qui  leur  sont  traeées  par  la  na- 
tur^  et  par  les  lois,  et  où  il  existe  une  au- 
torisé qui  peut  obliger  les  citoyé  i>  à  exercer 
leurs  talens  ou  leur  industrie  de  telle  ma- 
pjère  pbtpt  que  de  telle  autre.  £nfip ,  il  n'y 
9  point  de  liberté  là  ou  les  propriétés  ne  sopt 
point  garanties  ;  et  les  propriétés  ne  sopt 
point  garanties  là  où  Ton  perçpit  des  ^mpôu», 
quels  qu'en  soient  la  nature,  et  l'p|)jet ,  av^- 
trement  qu'en  verlu  des  lois. 
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C«s  vérités  nous  paraisseni  incontestables; 
cependant  seront-elles  consacrées  par  lanou- 
Yelle  constitution  7  Nous  ne  le  croyons  psis. 
On  dira  qu'elles  sont  trop  évidentes,  et 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  d'être  énoncées  ; 
on  ajoutera  même  ,  s'il  1^  faut ,  que  la  loyauté  y 
le  eourage ,  les  lumières  et  les  vertus  des 
autorités-  constitués  en  France ,  nous  garan- 
tissent qu'elles  ne  seront  jamais  ni  mécon- 
nues y  ni  méprisées  j  ce  qui ,  en  effet ,  sa 
trouve  évidemment  prouvé  par  les  actes  du 
ci-devant  gouvernement  impérial.  Si  les  as« 
semblées  législatives  ne  pouvaient  disposer 
que  d'une  manière  générale ,  l'on  perdrait 
le  pouvoir  d'en  faire  des  instrumens  d'éiil 
ou  de  proscription  ;  et  ^  est  dans  la  nature 
de  l'homme  de  tenir  à  la  puissance  dQ  fair# 
le  mal ,  lors  même  qu'il  n'a  pas  l'intentioii 
actnelie  d'en  faire  usage.  Si  les  limites  des 

autorités  étaient  bien  tracées  •  cbaCun  serait 

• 

«obligé  de  renoncer  à  augiBenter  là  sienne  ^ 
et  cette  renonciation  est  bien  pénible,  même 
pour  ceux  qui  proji^lamênt  la  souveraineté  d« 
peuple ,  et  les  droits  inaliénables  et  impresr 
criptiblcs  de  l'homme. 
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OBSERVATIONS 
sua  LA  LIBERTÉ   DE  LA    PRESSE 

JET  SDR  LTNSTRUCnON  PDBUQDE  , 

Considérées  comme  moyens  d'obtenir  une 
représentation  nationale. 


Nous  avons  dit^  dans  le  tome  lY  page  33, 
que  la  loi  étall  la  seule  autorité  légitime ,  et  ^ 
qu'elle  n'avait  son  véritable   caractère  que 
lorsqu'elle  lirait  sa  source  de^la  raison  com* 
mune  ou  de  la  volonté  générale  ;  mais  com- 
ment peut-on  l'en  extraire  ?  Dans  les  an- 
ciennes républiques  de  Rome  et  de  la  Grèce, 
dans  quelques  petites  républiques  des  temps 
xnodernés ,  les  citoyens  ont  pu  s'assemblen 
sur  la  place  publique ,    et  délibérer  pour  la^ 
formation  de  leui^  lois;  mais  un  pareil  moyen 
ne  peul  s'appliquer  qu'à  un  petit  état  j  et  si 
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les  progrès  de  l'esprit  humain  ne  nous  avaient 
fourni  une  ressource  impraticsjsle  pour  les 
anciens,  Fespèce  humaine  eut  été  condamnée 
pour. toujours  à  végéter  sousle  despotisme. 
.  £jes  petits  peuples  libres  n'auraient  pu  se 
soutenir  à  côté  des  grands  états  despotiques , 
ils  en  eussent.été  dévorés;  et  si  an  gouverne- 
ment légitime  eut  pu  s'élablir  quelque  part , 
ce  n'eut  été  que  dans  quelque  petite  île  in- 
connue  ou  inabordable!. .  Un  grand  mécon- 
tentement eût  sans,  doute  poussé  quelque 
grande  nation  dans  les  horreurs  des  révolu- 
tions;  mais  dans  Pimpossibilité  de  pouvoir 
établir  l'autorité  légitime,  cette  grande  na- 
tion serait  passée  alternativement  du  despo- 
.tisme  à  l'anarchie,   faute    de   connaître  le 
moyen  de  consulter  et  de  fixer  l'opinion  pu- 
blique ou  la  raison  commune ,  unique,  sourq^ 
de  la  loi.  Cette  ressource ,  qui  a  été  im{$rati- 
eable  pour  les  anciens ,  c'est  le  mode  de  re- 
présentation  

Les  peuples  de  ^antiquité  nous  ont  laissé 
assez  de  inonumens  de  leur  raison ,  de  leur 
pénétration  et  de  leurs  cojonaisss^nces.pour 
nous  convaincre   qu'ik  auraient  su  trouver 
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et  employer  ce  majén ,  s'ils  ravaienl  cru  Cà* 
pable,,de  leurs  tcdipA,  d'éublir  et  de  main-' 
tenir  Tautoriié  légitime.  Le»  républiques  de- 
là Grèce  s'en  fussent  sans  doute  servies  pour* 
se  lier  entre  elles,  et  former  un  grand  état 
capable  de  résistet  sut  armés  eti  la  corrup- 
tion de  Philippe  et  de  Flaminiùë.  Les  Ro- 
mains, en  FéÉtiployant  auraient  pu  associer  k 
leur  liberté  totiéles  peuples  coni^uis^  et  Rome  ^ 
libre  dans  ses  totirs ,  n'eût  pas  été  le  tyran  de» 
tant  de  nations  nsserties. 

Mais  comment  pouvaient41s  croire  qu'un^ 
seul  homme  peut  en  représenter  cent  mille' 
qui  lui  sont  inconnus,  dont  il  ignore  les  inté-' 
rets  et  la  volonté?  Ces  rcprésentans  ne  de- 
vaient-*ils  pas  bientôt  former  une  arastocratii^ 
et  perdre  la  république  ?  Aussi  ti'ont-iJs  ja- 
mais osé  etnployer  ce  moyen  :  ils  ont  circons* 
crit  leur  gouvemenreiit  dans  les  murs  d'une 
cité  ,  sur  les  bords  de  la  mer  >  dans  quelque 
tle,  ou  dans  un  terrain  âpre  et  montueux: 
Leurs  eselsfves  cultivaient  la  terre,tandis  qu'il 
n'avaient  d'antres  fonctions  que  de -défendre 
Fétal,  du  de  délibérer  sur  la  place  publique^ 

Des  d«as|>bte^^  à  la  l£te  d'une  grande popn^ 
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ktion  qu'îk  tenaient  sous  leur  jotig,  soil  pai* 
la  force  ^  soii  par  la  coiTupiion  ,  l'îgnontoce 
elles  préjugés,  ont  fait  disparaître  tour-à'-tour 
toutes  ces  petites  rc  publiques,  et  l'espèce  lut-*' 
maioe  a  gémi  pendant  dix-huit  siècles  sous 
les  gouverneoiens  despotiques. 
>  LeqfuiDsièmesiècle,  fertile  en  découvertes, 
adonné  naissance  à  Tart  de  rimprimerie  :  dès 
lôrs  tout  a  changé  de  face  ^  l'esprit  humain 
a  pris  son  essort,  il  est  sorti  de  son  enfance  ,' 
et  la  civilisation  a  du  changer  de  forme^  Eu' 
vain  on  a  voulu  opposer  des  digues  aul  pro'* 
grès  de  sa  marche,  tout  a  été  rompu  :  il  a  fallu 
céder  auHorreut,  et  se  laisser  entraîner  dans 
son  cours.  .     ; 

1  L'imprimerie  pour  Thomme  est  devenii 
un  nouvel  organe  parjequel  il  peut  se  faire 
entendre  à  toutes  les  distances  et  de  tous 
les  càtésen  même  temps  Par  lui,  les  peuples 
sont  en  conversation  permanente  ;  les  idées . 
et  les  opinions  se  communiquent  avec  la  ra** 
pidité  dtt  fluide  électrique  ^  et  la  commotion 
ne  s^arrété  qu'au  point  oii  l'on  ne  sait  plus 
lire.. Les  générations  accumulent  successive- 
ment Texpérienoe .  et  le ^  connaissances  de* 
I  Censeur,  tomb  y.  6 


(  80  > 

ftiècles  écoules,  et  transmettent  à  leur  tour  h 
la  postérité  leurs  progrès  et  leurs  décou^ 
vertes.  C^est  ainsi  que  l'esprit  humain  tend 
vers  sa  perfection ,  que  le  présent  diffère  da' 
passée  et  que  les  générations  futures  sanront 
un  jour  ce  que  nous  ignorons  encore. 

Ce  n'est  que  depuis  celte  invention  mer- 
veilleuse qu'on  peut  se  servir  de  la  représen- 
tation, pour  établir  et  maintenir  l'autorité 
légitime  y  avant,  il  n'y  avait  que  des  cités  ou: 
des  petits  peuples  qui  pussent  vivre  sous  leur 
régime;  et  ces  peuples  et  ces  cités  devaient 
être  engloutis  par  les  grands  états  despoti- 
ques. Aujourd'hui  l'imprimerie  notis  fournit 
le  moyen  d'établir  un  mode  de  représen^ 
tation  qui  ne.  soit  pas  illusoire  :  les  grandes 
nations  peuvent  établir  le  gouvernement  des 
lois ,  et  l'on  peut  espérer  que  la  civilisation 
fera  de  gi^and;  progrès ,  et  quelle  se  placera 
solidement  sur  ses  véritables  bases. 

Les  Anglais,  dans  leur  tie,  ont  pu  les  pre- 
miers donner  l'exemple  à  l'Europe  ;  ils  n'ont 
pas  eu  à  résister  à  la  coalition  du  despotisme 
continental  :  les  Américains  ont  suivi  leurs 
traces  i  la  France  a  l'ompu  ses  digues  ;  les 
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MMVLX  ioiprodemmeoi  acêumuIéeSy  ont  pro-» 
chût  le  torrent  inévilable  de  la  révoliition  ^ 
aujourd'hui  toute  l'Ëui'ope  «est  'enirainée. 
Oserez-vous  rësisterencore  ,p^*gniées  insen- 
sés ,  qui  voulez  faire  rétrograder  la  nature , 
et  nous   remettre  sous  le  despotisme  ! 

Puisque  ee  n'est  que   depuis- ^invention* 
de-    rimprimerîe   qu'on  pent  employer  le 
goiivernemeot  représentatif  pour  établir  l'au- 
torité légitime ,  on  doit  en  conclure  nécessai-* 
teoient  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gouverne- 
ment représentatif  sans  l'entière  liberté  de  la 
presse;  hors  de  là,  soti  institution  n'est  qu'un 
çïasque  trompeur  doot  le  despotisme  couvre 
sa  face  hideuse.  £h  1  comment  un  gouverne- 
metit  représentatif  pourt'ait-il  s^ns  là  liberté 
de  ia  presse  établir  le  'gouvernement  des  lois  ! 
Nousavonsdémoatréqu'elles  doivent  prendre 
leur  sotirce  dans  la  raison  commune  ou  la 
volonté  générale  ;  mais  sans  la  liberté  de  la 
presse^  les  représentans  pourront-ils  connaître 
le  vœu  de  la  raison  commune?  peut-elle,  pour 
se  faire  entendre,  employer  un  autre  organe  7^ 
Un  grand  peuple  est  obligé  d'avoir  re- 
cours k  la  représentation  pour  faire  ses  lois  f 
5  6  * 


i 
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par  cela  seul  qu'il  lui  est  impossible  de  ser 
réunir  et  de  délibérer  en  masse  j  on  doit  donc 
conclure  delà  ^  que  ppur  que  la  représentan* 
ûon  soit  la  meilleure  possible,  il  faut  qu'elle 
soit  la  plus  nombreuse  possible^  afin  que 
tous  les  intérêts  puissent  être  représentés  et 
.pour  rendre  la  corruption  plus  difficile.  Les 
élections  ne  doivent  éprouver  aucune  in- 
fluence étrangère ,  elles  doivent  être  libres* 
Les  séances  dès  représeatans  doivent  être 
publiques^  et  les  votes  émis  d'une  manière 
ostensible. 

Qu'est-ce  en  effet  que  les  comités  secrets? 
C'est  un  marché  ténébreux  des  consciences^ 
ou  l'intérêt  particulier  est  préféré  à  Pintérêt. 
général  ^  c'est  là  que  dans  l'ombre  du  mys* 
tère  quelques  vils  personnages  osent  émettre 
une  opinion  dont  ils  ont  reçu  le  salaire  et 
qu'ils  auraient  rougi  de  manifester  en  pré- 
sence de  leurs  commettans  ;  c'est  un  moyen 
qu'ils  se  réservent  pour  mettre  leur  voix  à 
l'enchère.  Le  secret  est*il  donc  si  nécessaire 
pour  faire  le  bien 

D'ailleurs  y  peut-il  y  avoir  du  secret  peu* 
dant  long-temps  dans  une  nombreuse  assem« 
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Uee  T  Sî  les  xeprésentaDS  suifent  ropinion 
pabliqae ,  le  mystère  est  nuisible  y   ou  du 
noiiis  superflu  ;  s'ils  s'en  écartent  ^  les  lois 
^aà  résultent  de  leurs  délibérations  secrètes 
B^ont  plus  leur  caractère  essentiel ,  elles  sont 
repoussées ,  et  leur  exécution  excite  des  mé- 
eontenteniens ,  des  troubles  et  des  séditions. 
Indépendamment   de    la    publicité    des 
séances ,  les  délibérations  doivent  être  pu-"" 
bliéesparlayoie  de  la  presse  tt  des  journaux. 
S'il  y  a  quelque  projet  de  loi  importante  qui 
laisse  quelque  doute  sur  la  certitude  de  Fopi- 
nion  publique  en  sa  faveur,  il  devrait  être 
rendu  public  antérieur en^nt  à  la  discussion, 
et  assez  long- temps  d'avance  pour  qu'elle  pût 
être  consultée.  Chaque  représenté  doit  avoir 
le  droit   d'adresser  des  pétitions  y  des  mé- 
moires et  des  instructions  à  ses  représentans. 
Pour  contenir  les  représentans  dans  le  sens 
de  l'opinion  ptiblique,  et  empêcher  la  cor- 
ruption, il  nous  paraît  fort  utile  d'accorder 
abx  collèges  électoraux  le  droit  de  censure , 
qui  devrait  se  bornera  déclarer  à  la  majorité , 
que  les  représentans  du  département ,  qui 
ont  fini  de  remplir  leur  mission  ,  ont ,  ou 


(  86  ) 

n'ont  pas  suivi  4e  vœu  de  l'opinion  publique. 
Une.  pareille  censnre  ne  devrait  entraîner 
aucune  discussion  ;  des  boules  blanches  aa 
noires  devraient  constater  l'affirmative  ou 
la  négative;  et  quel  que  Fûtle  résultai  ^l'aveu 
ou  le  désaveu  devrait  être  la  seule  récom^ 
pense  et  le  seul  châtiment. 

Les  intérêts  de  tous  les  âge9»n'é<ant  pas  les 
mêmes,  une  représentation  composée  en  en- 
tier de  vieillards  est  vicieuse  :  si  elle  est 
composée  exclusivement  de  riches  proprté- 
taires ,  elle  est  encore  vicieuse  ;  car  alors  lé 
négociant ,  le  Fabricont ,  le  savant ,  le  rentier 
ne  sont  pas  représq^ités,  et  leurs  intérêts  très- 
iofluens  dans  Tétai  ne  sont  pas  défendus.  Eit 
supposant  même ,  dans  les  propriétaires,  la 
justice  et  l'impartialité  pour  tous ,  il  leur  nian- 
quera  les  connaissances  nécessaires  pour 
traiter  des  matières  qui  leur  sont  tout-à-fait 
étrangères.  * 

C'est  sous  ce  dernier  rapport  qu'il  con- 
Tiendrait  qu'il  y  eût  aussi  quelques  mihtaires 
dans  la  représentation ,  pour  éclairer  Fassem-^ 
blée  sur  tout  ce  qui  concerne  Farmée  et  la 
défense  eiLtérieure  de  l'état.  La  seule  classe 
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qui  nons parait  ne  pas  devoir  £tre  représentée 
c^est  le  clergé ,  parce  qu'il  reconnaît  un  chef 
qui  est  hors  de  Tétat.  H  faudrait  du  moins  y 
pour  qu'il  pût  Fétre  sans  danger  ,  qu'il  existftt 
un  concordat  qui  enlevât  au  pape  toute  in- 
fluence civile  et  politique  ^  et  qui  établit 
des  relations  telles  que  son  autorité  ne  pût 
jamais  contrarier  la  législation,  et  susciter 
des  troubles  et  des  divisions.  Si  le  clergé  ca- 
tholique est  représenté  ,  les  autres  cultes 
doivent  l'être  aussi. 

L'instruction  publique  est  de  la  plus  haute 
importance  et  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  donner  au  gouvernement  représentatif 
toute  l'extension  dont  il  est  susceptible.  Les 
lois  devant  êtrel'expressron  de  la  raison  com- 
mune, il  importe  qu'elle  soit  bien  éclairée  ; 
et  il  n'y  a  qu'une  bonne  instruction  publique 
appliquée  à  une  grande  majorité  de  la  na- 
tion ,  qui  puisse  4îclairer  la  raison  commune. 
Si  l'instruction  ne.  s'étendait  que  sur  une 
faible  minorité  y  il  serait  à  craindre  qu'elle  ne 
formât  une  aristocratie  dans  l'état. 

L^homme  ^  sans  le  secours  de  l'imprrmerie 
et  de  là  lecture  ,  est  réduit  à  sa  prepre  ex- 


(88) 

pérlcnce  ;  Phomme  instruit  s'approprie  le 
savoir  des  siècles  passés;  il  a  une  grande  sa*. 
périoriié  sur  celui  qui  esl  réduit  à  sa  seule 
expérience.   Si,   dans  un  état,  il  n'y  avait, 
il^horomes  instruits  que  ceux  que  le  gouver* 
Dément  pourrait   corrompre  ou  favoriser  y 
Tinstruction  serait  un  genre  de  tyrannie  af-, 
freux,  et  sans  doute  on  devrait  préférer  uu^ 
ignorance  générale.a  raristocralie  du  savoir. 
Les  peuples  anciens  qui  ont  été  libres  ^ 
avaient  des  esclaves  pour  les  travaux  rusti*. 
ques  et  les  arts  grossiers;  Toccupation  des 
citoyens  était  le  métier  des  armes  et  la  dis* 
cussion  sur  la  place  publique.  C'est  là  que 
letu*  raison  se  développait ,  et  qu'ils  acqué- 
raient les  notions  nécessaires  pour  faire  letirs 
lois.  Avec  le  système  représentatif,  la  masse 
de  la  nation  ne  pouvant  pas  former  sa  raison 
par  la  discussion  ,  il  faut  employer  l'éduca- 
tion publique  ,  la  liberté  de  la  presse ,  et  la 
lecture.  D'après  cela  nous  pensons  qu'il  de- 
vrait être  indispensable  de  savoir  lire  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen.  Notre  but  n'est 
pas  d'entrer  dahs  Jes  détails  d'un  plan  d'îns^ 
truction  publique ,  nous  nous  bornons  k  en 
indiquer  la  nécessité. 


(8â) 

Après  STOir  traité  de  l'autorité  légitime 
et  du  gouvernement  parlementaire,  comme 
machine  propre  à  rétablir ,  il  nous  reste  à 
indiquer  les  moyens  nécessaires  '  pour  la 
maintenir.  Un  parti  d'hommes  ambitieux, 
peuvent  tenter  de  résister  à  l'autorité  légi- 
time ,  et  même  de  la  détruire  ;  le  premier 
magistrat  peut  vouloir  leur  substituer  sa  vo- 
lonté arbitraire  en  abusant  d'une  force  étranr 
gère  à  la  société  ;  des  voisins  injustes  et  ja- 
loux peuvent  tenter  d'envahir  le  territoire , 
et  de  dicter  des  ordres  par  la  force.  Il  faut 
donc  se  garantir  intérieurement  contre  l'am- 
bition et  le  despotisme ,  et  extérieurement 
contre  des  forces  étrangères.  Quels  moyens 
peut-on  employer  à  cet  efiet?  Un  seul,  c'est 
la  force  commune ,  la  force  de  tous  !  Nous, 
jjions  traiter  de  la  nécessité  de  la  force  com- 
mune et  de  son  organisation.  X» 
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DE  LA  NÉCESSITÉ 


DE  LA  FORCE  COMMUNE 

TOUR  MAINTENIR  li^AtJTORIT^  LÉGITIME, 

Et  pouf  défendre  VÉtat  contre  les  ennemis 

extérieurs. 


L^HOMME  individuel  est  poussé  par  sou 
instioct  à  veiller  à  sa  conservation  et  à  son 
bien  éire.  Pour  remplir  ce  but ,  il  a  sa  raison 
et  sa  force.  Les  liommes  réunis  en  sociélé 
X  n^ont  paschangé  dénature.  Les  individus  ont 
formé  un  être  coUeciif  qu'on  appelle  un  p^iz- 
ple  où  une  nation ,  qui  jouit  en  niasse  de  la 
raison  et  de  la  force  commune  pour  veiller 
à  sa  conservation  et  à  son  bien-élre.  C'est 
avec  sa  raison  commune  qu'il  doit  faire  ses 
loi^  ;  c'est  avec  sa  force  commune  qu'il  doit 
les  faire  exécuter  et  les  maintenir. 

La  loi  et  la  force  doivent  donc  sortir  de  la 
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même  source  ;  car  s^il  y  avait  d'autre  force 
que  celle  de  ceux,  qui  oet  fait  la  loi  y  le  ma-* 
gistrat  chargé  de  sou  exécutioo  pourrait  en 
abuser  pour  y  substituer  sa  voloncé  arbitraire  , 
c'est-àrdîre  le  despotisme  ;  et  ce  daoger  est 
d'autant  plus  grand  y  que  ce  magisu*at  étant 
un  homme,  il  est  porté ,  par  sa  nature,  à  pré- 
férer son  intérêt  particulier  à  Tintérét  géné- 
ral^ et  à  croire  sa  raison  individuelle  meil* 
leore  que  la  raison  commune.  Le  seul  moyen 
pour  obvier  à  ce  vice  de  notre  nature  et  des 
gouvernemens ,  est  rempk>i  de  la  force  de 
tous  ceux  qui  ont  fait  la  toi ,  et  la  prohibi-- 
tion  de  toute  force  étrangère. 

Le  magistrat ,  chargé  de  l'exécution  des 
lois^  ne 'doit  pas  craindre  la  force  commune 
lorsqu'il  ne  veut  lui-même  que  ce  que  la  loi 
veut  aussi  ;  puisque  les  individus  qui  ont  fait 
la  loi ,  et  qui  sont  propriétaires  de  la  force  , 
ne  peuvent  pas  manquer  de  vouloir  son  exé* 
culioR.  C'est  l'accord  heureux  de  cette  même 
volonté  de  la  ^roe  et  de  la  loi ,  qui  fait  la 
grandeur ,  la  puissance  et  la  sûreté  imper- 
turbable des natioûsqui savent  établir  lauto*^ 
r'Hé  léguime. 


*  \ 
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Une  Force  étrangère  est  dangereuse  ^  non- 
seulement  pour  Tétat ,  mais  encore  pour  le* 
magistrat  qui  en  fait  usage.  Pour  s'en  con- 
vaincre,  qu'on  lise  l'histoire  du  Bas-Empire  ; 
qu'on  eiamine  la  conduite  des  janissaires  à 
Constaniinople ,  des  gardes  des  deys  d'Alger 
et  de  Maroc.  Le  magistrat ,  propriétaire  d'une 
force  étrangère ,  peut  éure  tenté  d'éluder  la 
loi  y  et  d'y  substituer  sa  volonté  arbitraire  ou 
le  despotbme.  L'abus  qu'il  en  ferait  nepour« 
rait  manquer  d'exciter  le  mécontentement 
de  la  nation ,  et  mettrait  la  force  étrangère 
eu  opposition  avec  la  force  commune.  Delà 
doit  nattre  l'état  de  guerre  entre  le  magistrat 
et  la  nation  :  cette  lutte  est  plus  dangereuse 
potir  l'un  que  pour  l'autre  ,  puisque  y  dans  le 
siècle  où  nous  vivons ,  depuis  l'invention  de 
la  poudre  et  des  armes  à  feu ,  il  est  impossi- 
ble d'avoir  une  force  étrangère  supérieure  à 
la  force  commune.  La  première ,  il  est  vrai , 
a  une  organisation  et  une  direction  qui  man- 
que à  l'autre  dans  le  premier  cltf)c;  mais  dans  un 
vaste  état ,  la  force  étrangère  ne  peut  pas  être 
par«tout  dans  le«méme  moment ,  et  la  force 
commune  a  le  temps  de  s'organiser  dans  le 
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lointain  ;  alors  la  force  étrangère  se  trottte 
au  mifieu  des  obstacles  et  des  résistances 
comme  un  poisson  dans» les  eaax  de  la  mer  : 
il  a  beaa  se  déplacer,  le  fluide  le  presse  toa- 
jours  et  Ten^eloppe  de  toutes  parts. 

Peuples ,  qui  ^ivez  sous  Fautoriié  légitime, 
iroalftz-YOus  la  maintenir ,  arm^s-vous  pour 
la  défendre  ?  Ne  tous  déchargez  de  cette 
noble  fonction  sur  aucune  force  étrangère  ; 
méfiez-vous  du  repos  trompeur  qu'on  vous 
ofijre.  N'écoutez  pas  ces  disjDoiirs  mielleux 
qu'on  vous  tient  ;  c'est  le  cbant  harmonieux 
des  syrènes  qui  endort  les  matelots  pour 
perdre  le  vaisseau  sur  les  écneils.  Si  vous 
vous  livrez  à  la  sécurité  de  ce  repos  perfide , 
vous  en  serez  bientôt  retirés  par  le  sentiment 
de  votre  malheur,  et  vous  vofts  trouverez 
enveloppés  par  les  filets  du  despotisme  qu'il 
faudra  que  vous  rongiez  pour  vous  en  dé- 
gaçer? 

La  nécessité  de  la  force  commune  pour 
maintenir  l'autorité  légitime  est  démontrée , 
non-seulement  par  la  raison  ,  mais  encore 
par  l'expérience.  Quels  sont  les  peuples  Ir* 
bres  qui  se  sont  maintenus  par  une  foFce 
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ctraDgère  ?  N'est-ce  pas  au  contraire  Remploi 
de  cette  force  qui  eu  a  fait  tomber  plusieurs 
sous  le  despotisme.  Les  Romaibs  et  les  peu- 
ples de  la  Grèce ,  dans  les  beaux  temps  de 
leur  liberté ,  n'armaient  que  des  citoyens. 
Uoé  des  causes  de  la  perte  de  la  république 
de  Rome  est  d'avoir  armé  ,  sous  Maiîus  tt 
César ,  des  hommes  qui  n'étaient  pas  citoyens. 
Ces  armées  ne  combattirent  plus  pour  l'état  ; 
elles  combattirent  pour  Marins  et  pour  César, 
et  la  liberté  expira  sous  leurs  coups. 

Après  la  bataille  de  âalamine  ,  Athénei 
proposia  aux  peuples  ligués  de  la  Grèce  de 
Ibi  céder  leurs  galères  ei  leurs  arsenaux ,  et 
elle  se  chargea  de  les  défendre  contre  les 
Perses.  Qu'arrîva*K-il  ?  fiientot  plusieurs 'vUleï 
grecques  perdirent  leur  liberté ,  et  les  autres 
républiques  se  trouvèrent  sous  l'influence  de 
celle  d'Athènes.  Pisifilrate ,  qui  avait  su  ga« 
gner  la  faveur  populaire, simule  des  craintes 
pour  sa  sûreté  ;  il  demande  une  garde  :  on  la 
lui  accorde  ;  il  s'empare  de  la  citadelle  ,^ 
et  établit  sa.  .tyrannie  sur  les  ruines  de  la 
liberté. 

r^onscroyons  avoir  Buffisammenttlémontr^ 
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k  oëcessité  de  n'employer  que  là  force  com- 
muiie  fumr  mainieoir  l'aiitorilé  légitime* 
Nous  eiamineroDS  mamte1[iant  quels  sontles 
peuples  capables  de  l'établir  et  de  la  main- 
tenir. Ppur  que  l'homme-  pût  vivre  dans  un 
état  isolé,  il  faudrait  qu'il  eùi  les  moyens  dé 
pourvoir  à  sa  sûreté  et  à  son  bien-être  par  sa 
aeule  Raison  et  par  ses  propres  forces  ^  mais 
l'expérience  démontre  que  ^les  moyens  qu'il 
a  sont  insuffisans* 

Cette  insuffisance  a  dà  forcer  le^  hommes , 
datis  le  principe,  à  se  réunir  en  soeiété  pdur 
mettre  en  commun  leur  raison  et  leur  force  ; 
et  les  assbcbtions  doivent  tendre  vers  leur 
accroissement ,  jusqu^à  ce  qu'elles  arrivent  au 
point  où^  renfermées  dans*  des  limites  natu-^ 
relies,  elles*  n'aient  rien  a  craindre  et  qu'elles 
puissent  se  suffire  à  elles-mêmes. 

Ge  n'est  qu'alors  qu'elles  peuvent  être  ap-> 
pelées  des  nations.  Lès  petits  peuples  ne  mé- 
ritent pas  ce  nom  ;  ils  sont  des  satellites  sou-» 
mis  à'  Pioflueuce  des  grands  états;  ils  ne 
peuvent  disposer  à  leur  gré^  ni' de  leur  Ié-« 
gislation  ,  ni  de  la  paix  ,  ni  de  la  guerre  ;  ils 
ae  peuvent  pas  se  constituer  sans  se  réunir  ^ 
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soit  entre  eux,  soît  à  un  étal  voisin  déjà  puis-' 
santy  afin  de  former  un  grand  corps  indivi^^ 
ûble  et  capable  de  se  suiEre  à  lui*  môme. 

Mais  ils  sont  arrêtés  dans  leur  marche  veri 
raccroisçement  par  le  fatal  préjugé  ,  s\  fo*« 
neste  à  l'espèce  humaine,  qui  fait  considérer 
les  peuples  comme  étant  la  propriété  de  cens 
quilesgouvernent ,  et  par  Tinfluence  des  étau 
puissans  qui  déterminent  leur  sort  par  la  force 
selon  rintérêt  de  leur  politique. 

Dans  cet  état  de  choses  ,.  leur  réunion  ne 
pejat  être  produite  que  par  la  conquête  où 
par  une  révolution.  Telle  est  aujourd'hui  Ij^ 
situation  des  petits  penples  de  PltaJîe  et  de 
FAllemagne.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soieot  réunis 
par  une  des  causes  que  nous  avons  énoncéeS| 
soit  entre  eux^  soit  aux  états  voisins  déjà 
puissans ,  ils  seront  inaptes  à  la  grande  civi- 
lisation ;.ils  occasionneront  des  guerres  sus* 
citées  par  les  plus  forts,  dont  ils  sueront  tou- 
jours les  victimes. 

La  France  nous  parait  avoir  atteint  l'ac^ 
croissement  suffisant  pour  être  susceptible 
de  la  grande  civilisation ,  surtout  si  un  joar 
elle  peut  reporter  ^e»  limites  jusqu'au  Rhiii^ 


• 
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Jpieat  sç;)p|Gireà^Uerif^j3i]|lQ;m9U  ayaat  atteiot 
|K>n  aççroi^/f^n^tat  «^  r^^Ferméé  d^ns  se#  H* 
J^te^  pptfirelU»;  ei^f  doit  reDonc<Bt*a\ix  coi)- 
Xpiétjls*  Ce  ftu'^U^  pourrait  acquérir  de  plua 
^^BTaij:  up  ^i^bç^npiCÂDt  pernicieux  qui  1^  gênç'' 
^aii  çt  qi)i  diffl^U^ait  ?^s  forces,  ^prjè^  cette 
tourte  digressidn ,  que  nous  croyons  propre 
h  ipjairer  J,^  .§v)j^t  quf^  :uqUs  traitoQS  ,  noua 
.iwnw^rons  ^  %m  <Joii  fe  cpmpospr  U 
Iprce  cçmiprtiaje. 

iNoW  WftP^  di^qû!^  Il»  Joi  j6t  1^  force  doi- 
JWOt  sorûr  dp  U  .mémi»  spun;^  $  donp  la  forpé 
j;2omtRUn0  dpit  4tre  ;CQpE|pos»é^  de  ç^lle  de 
Aoris  Ifts  AodÂFÎdQS  qiji  oiit  çont^bufi  fi  faire 
Ja  loi }  c'dfjt-t-dire  d^  JçjsHe  d^  \o^^  les  ci- 
ito^ieos  qui  vqtciMt  aiii.  i^emb)^s  priifiaires  ; 
«t  Cfittis  Cbtoe  >eule  dw*  /ÔM^  epaplj^yée  à 
inaiiitewrj'faitorttjé  légluoie  \  maisun.e  nation 
industrieuse,  accole. dt  coniiD^r^ntp  ^e 
{leat  pas  être  .toujours  Jùir  pied  ^sms  ruio^r 
•fi-furospiérili. 

lies  |>euplûs  libres  de.raaûquU^ ,  têts  qt^e 
les  Grecs  et  Jes»Roipains ,  ^i^ijspt ,  dt^ns  leurs 
hêikv^  jours  >  jQsaeujii^iiienl^  milijt^res ,  peu 
Censeur,  tomb  t«  7 
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dgncofes ,  presque  sansindnslrie  elsans  con»^ 
roerce.  L'esclavage,  réprouvé  avec  raison dan# 
notre  siècle  ,  leur  foûmissah  des  bras  pour 
les  arts  grossiers  et  pour  ragriculture  :  les 
citoyens  n'avaient ,  pour  ainsi  dir<e  j  d'autres 
occupations  que  le  métier  des  armes ,  et 
d^autres  fonctions  que  de  délibérer  sur  k 
place  publique. 

Un  système  de  force  cfommune  pareille 
n'est  pas  celui  qui  convient  à  la  France. 
Ayant  atteint  son  accroissement ,  elle  doit 
renoncer  aux  conquêtes  et  se  borner  à  dé- 
fendre ses  frontières  :  sa  modération  et  sa  force 
doivent  lui  garantir  son  état  dé  paix.  La  force 
commune  de  tous  les  citoyens  doit  donc 
être  une  force  sédentaire  tranquille  ^  mais 
vigilante.  Elle  ne  doit  avoir  probablement 
ni  combats ,  ni  marches  forcées  à  soute- 
nir ;  il  suffit  qu'elle  existe  et  qu'elle  veille 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'agir.  Si  elle  était 
quelquefois  obligée  de  se  montrer ,  ce  ne 
«erait  que  pour  quelques  instans,  a&n  d'ap- 
puyer Texécution  des  lois  y  dans  les  cas  et 
•elon  le  mode  prescrit  par  elles. 

Mais  indépendamment  de  cette  force  com- 
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ttoHe  sédenuira  déstinëo  à  maîotenir  l'auto- 
rite  légitime,  il  faai  une  autre  force  noobila 
destinée  à  la  garde  des  frontières  et  à  dé- 
fendre rétsCt  contre  les  ennemis  étrangers. 
Cette  force  doit  toujours  être  prête  à  agir; 
elle,  doit  être  composée  de  tous  lesfits  de 
citoyens^  obligés  à  ce  service  à  un  âge«et  pour 
un  lempd  déterminé  ;  ils  doivent  payer,  avant 
d.'entr4ir  dans  les  fonctions,  civiques  y  ce  tri- 
but a  la  patrie*  Ils  doiveod  faire  leur  appren- 
tissage militaire ,  et  entretenir  parmi  les  ci;* 
toyens  sédentaires  le  goût  et  la  connaissance 
des  armes  y  et  nourrir  ainsi  cette  énergie  né^ 
cestaire  à  une  nation  qpi  veut  n'ayoir  rien  à 
craindre  des  ennemis  extérieurs* 

Si^  au  lieu  décomposer  cette  force  mobile 
dee  fikde  citoyens  exclusivement,  on  y  ad- 
mettait des  étrangers  ou  des  fils  de  proie- 
itaires  y  on  aurait  une  force  étrangère  a  la 
•nation  y  dont  le  magistrat  pourrait  abuser 
*pour  détruire  Fautorité  lé^time ,  surtout  si 
-le  commandement*  d'une  telle  force  était 
confié  à  une  elasse  d'honamesprivilégiés,  plus 
dévoués. au  magistrat  qu'à  l'état.  Alors ,  les 
anenaux  et  les  places  fortes  seraient  entre 
5  7  * 
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leurs  maîû5desinoyiet)9d'op{>re6i»ob  ;  «tlMi 
de  servira  la  défense  de  l'état,  ils  diVÎMdraîem 
les  repaires  de  la  tyranhié  ,  ^et  lés  bo^erard* 
du  despotisme.  ITaillettTs  ,  di^e  t^llé  force 
serait  incapable  de  défendre  l'^tât^  Datts  i}6 
jDOmeni  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
ont  sur  pied,  des  armées  nationales  hasëe$  Mr 
un  mode  de  recrutementinépuisable^  et  la 
ï'rance  ne  peut  être  en  sàreté  tftx^ën  orga«- 
xiisant  elle«méme  une  armée  nationale  basée 
sur  un  mode  de  recrutement  qui  scÂt  eoiume 
le  leur  inépuisable. 

Une  armée  foi^mée  par  recretemeril  Vo^ 
tontaire  est  incapa'blede  prMureT  à  l^Fraiice 
des  moyens  de  défense  eitérteure  îsuffiaana. 
Je  ne  parlerai  point  des  moyens  inMuiraus 
qu'il  faut  employer  ^Ottr  le  recrutetoeot 
d'une  telle  larûréb;  je  né  peindrai  pdiût  laa 
recnîteurs  ralliant  ks'  mauvais  sujets  ép^m 
dans  fes  grandes  Villes  ,  eotratûamlesjemiâ» 
gens  dans  les  lieux  iledébaobbe)  efC  leur  fat- 
saut  signer/dans  l'ivresse,  avantrâgedenu»* 
joriié,  des  engageroeos  qn^unie  boane légis- 
lation doit  réprouVer^Si,  av^antrâ^^le  liûgl- 
\m  atoS;  personne  rte  peut  cotitraeter: anémie 
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lobligatîoD  ralaUv:oiiieiit  à  ses  biens  ^  çaos  le 
eoH6ei^l^iiieQtde£^espareasou.  tuteurs,  peut-il 
.^tre  perniîfi  «  des  enf^ii9  de  faire  taire  Tau- 
toriiié  pttterselle  y  seul  appui  naturel  de  l'en- 
£ifiGe,  et  de  rendre  les  linit  pks  belles  années 
de  levur  vie,  celles  qui  décident  du  sort  de 
riionime)  pour  rendre  un  jour  à  ia  société  et 
<Jafis  l'âge  ou  l'booxn^  es(  in^opre  à  tout , 
i^rès  reiercice  d^une  longue  et  pénible  oui- 
vetié  j  de^  étnes  ai^dacieuiL ,  impropres  au  tra- 
nîl  y  incapables,  de  se  suffire  à  eux-mâmes  , 
qui  souvent  maccberonA  vers  le  crime  et 
réobafaud ,  ou  iront  exposer  leur  vieillesse 
anattieurense  aux  portes  des  temples ,  sur  Iqs 
filaces  pub&ques  y  les  grandes  routes  y  et  dont 
le  comble  du  bonbenr  serait  de  pouvoir  se 
réfugier  dans  le  coin  d'un  bèpical ,  pour  y 
terminer,  sans  posiériié,  une  vie  malbeu- 
rease  et  inuûle,qui  n'a  produit,. pour  Fintérét 
^  la  société ,  que  des  j^ux  de  marionnette^  y 
ées'd: droite ,  des  Ag/aucbe^  4cs  alignement 
de  range ,  et  des  marche»  de  paréJtde  ? 

L'état  peul-il  confier  les  8;oin3  de  sa  dé- 
fense à  une.  armée  qui  ne  tient  à. la  patrie  p^r 
aucun  lien ,.  qui  ne  «eut  .cpie.  par  conu^nte 
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et  ne  read  pas  même  en  services  Tëquivaleiit 
de  la  somme *très*modique  qu'on  loi  payeii 
En  tempes  de  guerre ,  beaucoup  de  soldats 
déserteront  à  l'ennemi ,  et  les  défaites  ou  les 
succès  seront  au  moins  indifférens ,  même 
pour  les  plus  fidèles.  Si  on  est  obligé  de  faire 
plusieurs  campagnes,  le  recrutement  de  Tar- 
mée  deviendra  impossible  ;  alors  on  ^era 
obKgé  de  recourir  à  un  autre  moyen.  Mais 
quel  serart-il  ?  La  milice  ^  sans  doute  •:  mais 
si  elle  porte  indistinctement  sur  toutes  les  * 
classes  de  la  nation  d'un  âge  déterminé  /  ce 
n'est  autre  chose  que  la  conscription ,  contre 
laquelle  on  s'est  élevé  si  fortement  ;  et  les 
Français  verront  leurs  enfans  obligés  de  s'in- 
corporer dans  les  rangs  d'une  aimée  sans 
morale ,  formée  de  la  lie  de  la  population , 
et  soumise  sans  doute  à  une  discipline  sé- 
vère et  flétrissante.  Si  elle  ne  porte  que  sur 
les  gens  de  travail ,  sur  les  artisans  grossiers 
jti  sur  les  prolétaires ,  elle  est  in)uste  ;  car  ce 
n'est  pas'  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien  à 
défendre  les  propriétés  des  riches  ;  et  dans 
un  ordre  de  choses  nécessaire  sans  doute  et 
d'où  dépend  l'ordre  social  ^  oui  ne  peut  paa^ 
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néanmoins ,  sans  injustice,  prîverle  non-prô^ 
priëtaire  du  libre  usage  de  ses  bras  et  de  son 
iiulustrîe ,  seule  ressource  quHl  a  pour  deve-* 
mr  un  jour  propriétaire  et  citoyen  ,  et  pour 
amasser,  dans  l'âge  de  la  vigueur,  quelques 
moyens  de  soulagement  pour  Fâge  des  infir- 
mités et  de  la  vieillesse,. •• 

Nous  croyons  en  avoir  dît  assez  pour  prou- 
ver la  nécessité  de  l'organisation  de  la  force 
commune  pour  défendre  Tautorité  légitime 
et  veiller  à  la  tranquillité  intérieure ,  et  de^ 
la  formation  d'une  force  n^lionale  mobile  , 
composée  exclusivement  des  fils  des  citoyens, 
pour  observer  les  frontières  ei  défendre  Fétat 
contre  les  ennemis  extérieurs.  Nous  essaye- 
rons de  donner  une  exquisse  de  l'organisa- 
tion de  ces  deux  forces,  dont  l'unç  est  des- 
tinée à  veiller,  dans  l'intérieur,  au  maintien 
de  l'autorité  légitime  >  et  l'autre  à  repousser 
les  attaques  des  ennemis  extérieurs. 

La  force  commune  nous  paratt  devoir 
éixe  composée  exclusivement  de  celle  de 
tous  les  citoyens  qui  ont  droit  de  voter  aux 
assemblées  primaires  j  il  doivent  être  armés 
d'un  fusil  de  caUbre.  La  loi  doit  déterminer 


leôrs  fpnctioDS  et  té  mode  de  lehir  brganis»* 
%\6ix.  La  forcé  comcQuoe  bé  déviàU  agir 
tiors  dé  sou  arrondissement  qù''en  yérvok 
d*xmé  lôi'décircohsùnGe  eiprèsaénokènt  ren^- 
dné.,      . 

* 

La  force  hâiibnalë  mobile  nous  paràiV 
devoir  élre  composée  de  tous  fes^fUs  'de  ci- 
toyens d'un  âge  détermine  êi  pendant  uu 
temps  fîicé.  Il  pourrait  être  tire  dé  cette  forcé, 
soit  par  la  voie  du  sort,  soil  par  arrange-» 
inent  volontaire ,  une  armée  'd'bbservatioiX 
des  frontières^  du  nombre  stricteàient  né- 
cessaire  selàh  les  circonstances  ;  ayant  soin 
de  tenir  sur  pied  des  troupes  dé  cavalerie  et 
d^arlillerie  dans  une  proportion  plus  forte 
que  celles  dé.l'infanterie^  à  causé  de  la  difl^- 
culte  de  Tinstruction  dans  ces  deux  armes. 

Nul  ne  serait  admis  a  servir  plus  long*témp& 
que  ne*  prescrit  la  loi  ,s'il  n'était  parvenu  âû^ 
grade  d'officier  (i)« 


f 


.  (  I  )  Défendre  Pérat  doit  être  le  dbVôir  dé  totia  et 
«kôn  le  métier  de  quelques  hommes  ezclusiVeraent, 
"Ceux  qui  se  dévouent  1  cet  éta,t  (  je  jiade  des  soldats^ 
^i^îsseAt  oKdiQairQmçnt  ^t^  i^'étce  plus  citoye^s^  {1^ 
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On  potorpali  se  iatre  remplacer  dans  Tar* 
mée  d'obseryatioà  èt^  fi^optîèrë^  >  par  It  fila 
d'iih  mio^eli  d^  ta  ittêiàé  ^riè^  èttnéitiè  par 
le  fùé  d'an  proléiâitê  cèmiii  pat  ftn  botidô 
conduite  ,  en  lui  atoeraàt  ùtt^  ^bj^Hété  inB*^ 
IVéuablè  pendant  ïa  i^ie ,  ^lii  lé  ooustituit 
citoyen  et  qni  l'aCtàdhàt  à  b  patrie  et  à  %n 
devoir  (i). 

Celui  qui  aurait  été  remplacé  de  cette 
ihànière  de  pourrait  plut  être  appelé  à  sertir 
dans  l'armée  d^observation  ;  il  ferait  partie 
de  la  force  commune  quand  il  aurait  atteint 
t»a  majorité. 

La  force  mobile  serait  organisée  en  régi- 
mens  dans  chaque  département;  elle  serait 
armée  et  équipée,  et  commandée  par  des 
officiers  surnuméraires  de  l'armée.  Elle  serait 
campée  et  exercée  pendant  un  certain  temps 
de  l'année,'  et  recevrait,  pendant  ce  temps ^ 

<ont  à  celui  qui  les  paie  ,  qui  Idur  donné  des  hon* 
aeurs  et  des  récompenses. 

(i)  Celui  qui  défend  doit  en  faire  partîe  ,  il  doit 
itre  ihtéressé  à  6a  p^ospérité'et  à'son  bonheur.  Cetta 
mesure  contribue  encore  à  augm'ehter  le  hombr»  de;i 
fltofeqs,  qui  ^ttiU  font  U  foYc^er  t'a  suivre  d^  Vëfau 
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la  solde  ei  le  traitement  accordés  a  l'arinM 
d'observation  des  frontières. 

La  force  mobile  ne  pourrait  pas  être  em- 
ployée dans  Fintérieur  ;  elle  serait  destinéeà 
agir  seulement  contre  des  ennemis  étrangers 
qui  y  auraient  pénétré.  ï)lle  ne  pourrait , 
sous  aucun  prétexte ,  dépasser  les  frontières 
sans  y  être  autorisée  par  une  loi  (i). 

Le  mode  d'avancement  serait  fixé  par  la 
loi  :  en  temps  de  guerre  il  serait  à  l'entière 
diposition  du  roi*  Les  récompenses  seraient 
décernées  par  une  loi  ^  çt  ^emis^^  au  nom  diK 
roi  (2). 

(1  )  LVxpérience  nous  a  prouvé  combien  il  est  né- 
cessaire dd  mettre  un  frein  à  Tambition  du  chef  de 
l'état  ,  et  de  l'empêcher  d'étendre  indéfiniment  les 
conquêtes  ^u  delà  des  limites  n^turelle^^  ce  qui  |  bicA 
|oii^  d'augmenter  U^  force  d'une  nation  9  U  précipite 
au  contraire  ver^  sa  ruine,  L'armée  mobile  doit  avoif 
vne  obéissance  passive  et  une  discipline  sévère  \  c'est 
pourquoi  il  ne  faut ,  dans  aucun  cas  |  la  mettre  dan^ 
la  situation  d'avoir  à  délibérer  ^  et  à  refuser  ce  qu; 
}ui  paraîtrait  contraire  aux  lois*  D'^tille^rs  ,  n'a^^nt 
pas  contribué  à  faire  la  loi  |  elle  nt  doit  pas  êtcf 
«employée  di^ns  l'intérieiir  contre  les  citoyens. 

(2)  Silp  chef  de  l'état  pea(  indé^aiment  4iitri-; 
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Le  roi  aurait  à  sa  disposition ,  dans  Fint^ 
rieur  du  royaume  y  une  force  de  police  ,  ré* 
duite  au  nombre  strictement  nécessaire  pour 
la  police  des  prisons ,  le  service  des  tribu- 
naux^ et  la  poursuite  des  malfaiteurs  fugitifs. 
Cette  force  '  serait  composée  de  citoyens  :  la 
durée  de  leur  service  serait  indéterminée  ; 
ils  auraient  droit  à  la  solde  de  retraite.  11  ne 
pourrait  y  avoir  dans  le  royaume  d'autre  force 
que  celle  créée  parles  lois. 

Dans  la  circonstance  actuelle  ,  pour  con- 
server dans  les  rangs  de  Farmée  des  fron- 
tières les  vieux  soldats  qui  ont  Fexpérience 
et  Fbabitude  de  la  guerre  ,  ils  pourraient 
être  admis  à  remplacer  ceux  qui  veulent  se 
dégager  de  ce  service  ^  et  continuer  à  servir 
encore  pendant  un  temps  déterminé. 

Une  pareille  organisation  de  la  force  com- 
mune et  de  la  force  mobile  y  mettrait  Fau- 
toiité  légitime  à  Fabri  de  toute  atteinte  ;  la 
France  serait  inexpugnable  ,  et  cet  état  de 

buer  ravancement  ^  donner  Jes  rëcompeoaet  >  décer* 
ner  les  lionneurs  y  il  e«t  à  craindre  9  qn^il  ne  déna- 
tionalise Tarmée  et  qu^il  ne  se  Tapproprit  pour  ea 
sbuser  contre  ^autorité  légitimt, 
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force  ne  fiuir^h  en  rien  a  Fagricahure  y  à 
l^ndustrie  y  ou  aux  arts  :  les  dépenses  pour 
Tarméè  seraient  moins  considérables;  on 
n^auraît  point  de  corps  de  Tëterans ,  point 
de  soldes  de  retraite  à  payer  aux  soldats,  et 
Vétat  serait  pins  fort  ponr  se  défendre.  Il  est 
probable  que ,  dans  cette  position ,  aucune 
puissance  n'oserait  nous  attaquer,  Notre  mo- 
dération nous  donnerait  des  amis  y  et  noire 
force  terrible  éloignerait  les  ennemis,  Nmis 
ne  prétendons  pas  avoir  donné  un  plan  d'or- 
ganisation complète,  nous  n^aTons    eu  en 
Tue  que  d'en  donner  l'esquisse  pour  en  fiére 
aeniir  les  avantages. 


iW^l^*^»^^^^^"^w^BW» 
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le  peuple  anglaîa  comme  une  sorte  (l^arMtra 
entre  toutes  les  autres  nations ,  et  de  regar- 
der son  opinion  comme  la  véritable  opinion 
publique»  Il  est  évident  néanmoins  que  cette 
remarque  doit  être  sujette  à  quelques  ex  cep* 
tions.  Par-tqut  où  il  s^agit  de  notre  intérêt 
particulier ,  comme  dans  les  questions  rela- 
tives au  droit  maritime  y  dans  lequel  on  sup- 
pose toujours  que  notre  jalousie  contre  la 
France  est  mise  en  jeu ,  nos  assertions  ont 
peu  de  crédit  ;  tnais  dans  les  occasions  ordi* 
naires,  la  nation  anglaise  est  considérée 
comme  une  espèce  de  tribunal  ^  auquel  lea 
*  princes  étrangers  doivent  un«  sorte  de  défé** 
rence  pour  les  jugemens  que  nous  portons 
d'eux  y  et  les  peuples  ^  pour  tout  ce  qui  tieni 


i^-^ta 


il  doTsit  être  publié  sous  le  règne  de  Louis  XYUI , 
€^ett-à-dire  9  dans  un  temps  où  rfaomme  qui  en  est 
Tobjet  était  en  butte  anx^nsnltet  des  jpumaiistes* 
QuoIqU^il  n'y  ait  aucun  mérite  à  le  rendre  pnblfe 
aujourd'hui  |  nous  espérons  qn'on  ne  le  lira  point 
sans  intérêt*  Nous  avons  interverti  Tordre  de  quel- 
ques paragraphes,  y  pour  donner  plus  de  liaisons  aux 
idées  :  c'est  le  seul  changement  que  nous  noua 
soyons  permis^ 
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àla  seûnbilUé  et  à  la  justice.  Cela  est  vrai^ 
surtout  dans  les  affaires  du  contioent  ^  oii 
nous  n'avons  pas  un  intérêt  immédiat^  et  pour 
lesquelles,  par  conséquent,  il  ne  sMléye, 
contre  nous  aucune  prévention  de  la  part 
des  autres  puissances*  Mais  cette  confiance 
est  principalement  fondée  sur  ce  que  nous 
jouissons  d'une  beaucoup  plus  grande  liberté 
qu'aacun  des  autres  peuples  de  l'Europe,  et 
surtout  de  ce  que  nous  avons  la  liberté  de 
la  presse  dans  sa  plénitude  j  d'où  il  résulte  que 
l'opinion  du  peuple  est  d'un  grand  poids  dans 
.  la  natien.  Sa  voix  est  souvent  écoutée,  malgré 
la  corruption  du  gouvernement^  Chacun  et 
tous  ensemble  résistent  à  Toppresslon,  et 
soit  directement,  soit  indirectement,  l'oin- 
nion  des  citoyens  est  consultée ,  parce  qu'elle 
est  meilleure,  et  dès  lors  beaucoup  plus  for* 
midable  que  dans  aucun  autre  pays.  Ilestnn- 
gulier  combien  les  souverains  étrangers,  leurs 
ministres,  et  les  autres  autorités,  quoique  si 
^hors  de  portée  de  la  voix  publique  qui  se  fait 
entendre  en  Angleterre,  s'occupent  de  ce  que 
nous  écrivons,  comme  burinant  leurs  carac* 
tères  p  et  les  signalant  à  leurs  contemporains^ 


Hiif^  )>'^n  i|u-à  b  pMtérit^.  Ce  tii.^tjt  |>oîot^i 
sl^  vériië,  la  voix  publique  de  leurs  compa-^ 
Ifioie»,  p^eat  celle  dia  Anglais  ;  i^aia  ils  la  con- 
^idèreol  comme  etaqi  celle  de  toutes  les  aa- 
lions.  De  plus^  le&ofiprimës  toumeot  aussi  las 
^eux  yers  nods,  comme  on  dit  faussement, 
easlyleoreioire,  <|Q'auu:efbis  ils  leaiourn^laot 
aur  la  ville  He  AopM  y  comme  aur  un  lien  d^^- 
ijil(&  pour  les  infoFiuDées  -y  eta'ila  ne  peuj^ept 
s'^Q  prpoieure  un  ppj>ai^  du  moini»  iU  eapâ- 
rept  y  inqu^cr  dç  la  conrâlanoin  dana  J^ujs 
.dju^gr^^Q^;  '  et  la  généreaisé  mani£asution  de 
•nos  StCEPÛmena^  Dîatinguëapair  celte  beùreuaè 
prérogatifodansce  pay&^^libeiité,  noua  de^ 
"Wijsd'auiaqt  plus  nous  faine  an  .devoir  de  la 
^u^fi^r dans  toutes  liei'occ^âiona^ttdéplorer 
le»  éfif^tf»  .e\  \pB  injustices  qui  tendent  ià  ^noas 
iVine  :perdre  y  ou  y  du  moins  ,^  k  diminuer  la 
^^fiMOe^que  toutes  :les  nations  pipœhî:  dans 
l!opii;non  publique  des  Anglaw. 
.  A  Get;^9rd,  il  est  peu  d'ifidividus  sur  les- 
jquelsrqpinipn  ait^^  plus  flottante  ^et  par^>ey 
plus  manifestfflciatit  fouâ  l'ip^ueoce  des  pvé« 
•jugés  et  de  Fiotérét  du  moiûent^  que  aur 
Jl'éminqnt  peraonnage  qui  faî|  le  sujet vde  cet 
article. 


(  »i^  ) 

Pcondant  qtt'il  fawaît  partie  do  gdtiviAj 
mmort  révolutioipnâire ,  etqB'îtiM»»  cCsfîtacu^ 
lement  conna  par  lés  effir^yBù?  »(iiceès  dos  «r«^« 
mées  firânçaUe»  pbcees  ftows  sa',  dirçcitdli  ^ 
Doa&  atOQS  pris  à  tâch«  de  ne  ned  cHtid  Aêhiè 
inâivi^htettément ,  ti*  bôs»  «vends  arffiicié  dn! 
le  oonlbadre  a?ee  }es  chth  dv  partie  jaoo&ii).* 

La  côostitutfoii  pins  nigttKire  et  mcif» 
agitée  dadîrectotre  ^«écmîf  êtdea  deux  êefiH 
seils  ,  }e  laoocva  dai»iiDe< plaœ  ^cpi»tnM  : 
saoases  auspices  y  les  Trotoires  veprîriiitlliftvi*. 
cmrs;ét,  GOoiiBe  îl  ne  aous  tiatt  pdls  Ûio'de' 
alors  da^ittgor  ciactemèat  aa  «Onffukc.y^K>iis> 
le  traîlâaies  diiiireineut.^  préoiaéoientiporcat 
iiarilrempKssaitfidèlement  sesderoiifs  euVe» 
sai  pairife /et  ^ue aoufii ««ion»' <b |^érre 'arree> 
d[le.  Nosi  atuiques.'  toutefcMS  iie'fiireiit  pcnôd 
dîrigéei  éonlraso^gëoieimlttiiivei  mais  U  fut) 
signalé^d'iiac  immèiiS'dëfavprable,  e«  disiMi^ 
goé,  paran  k#  directeùrér^'  côwitie  le  ijfo^ 
do  faeobîdMS&er^  M,  Burlte  ^  tôCibiii  ]0  ear 
raciértser  ^imime  «in  înf&n^e  altéré  de  (sfn^> 
le  eb^t  poiif  h  (yrîryeip^te^  ^tit^  et  -^n  ta^ 
bleatiitfy  €«,  aveë  Md>pii^èf»u'^f(0»^éf:/m!iis^ 
rapide  et  eipreislf^  il'ki  reprtisetiu  t<somnie^ 

Censeur,  tomev.  8 
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gonflé  des  if'apêurs  du  sang  de  sàn  soui^ê^ 
min,  et  comme  disposant  le  cou  des  autres 
rois  sous' le  fer  de  la  guillotine. 
:  Ce  grand  homme  était  bien  éloigné  de 
«ejpblables  folies  ;  et ,  sans  aucun  doute ,  fes 
incomparables  succès  de  l'administralion  de 
M'*  Carnot  ouvrirent  les  veux  sur  son  carac- 
tèrè  personnel  et  lui  concilièrent  l'estime  gé- 
nérale. En  conséquence ,  Popînîoh  publique 
éiait  préparée  à  éprouver,  en  sa  faveur^  un 
grand  cbangemenl  parmi  nous  ^  dès  qu'il  ces-* 
serait  d'être  pour  notre  pays  un  .objet  de 
terresr.  Si  M.  Burke'eûtvécu,  rien  sans  doute 
n^aurait  pu  changer, sa  manière  de  voir  à 
cet  égard  j<  mais  ses  nombreux  admirateurs 
devinrent  soudainement  ceux  de  M.  Carnot 
Ini-méme ,  à  la  révblulion.de  septembre  1 797 
(:.i8  fructidor  aritô  )5  pat'  laquelle  il  fut  ex- 
clu du  directoire  ^  et  banni  de  la  patrie  qu'il 
avait  si  souvent  sauvée.  Nous  nCekuendinies 
plus  parler  alor$  que  de. ses  prodigieux  taléns, 
desfi  paffâifô  intégrité  9  de  sa  vertueuse  fer«' 
mctéetdesoq  f(rand  dàractère.  Ces^ehtim'ens 
furent  propagés,  et  passèrent  de  bouche  en 
bouche ,  comme  exprimstât  une  opinion  in- 


(ii5) 

contestable ,  lorsque  ^  dans  le  vrai ,  ils  p^  pro- 
Teoaient  que|  de  la  fausse  confiance  que 
M.  Carnot  avait  adopté  les  principes  du  gou- 
vemement  monarchique ,  et  de  la  persuasion 
bientôt  après  justifiée  par  les  évèoemeDs^que 
sa  perte  ne  pourrait  jamais  êtrei  réparée  en 
France  ,  pour  la  direction  de  la  guerre. 

L'admiration  et  rinlérét  que  fit  naître  la 
célèbre  apologie  db  sa  conduite  (  réponse  de 
L.  N.  M.  Carnot  )  sont  encore  présens  à  la 
mémoire  de  chacun  de  nous;  et  l'on  ne  peut 
se  défendre,  À  la  lecture  de  toutes  les  pages 
de  cet  écrit ,  de  voir  que  ceux  qui  s'étaient 
bercés  de  Tidée  que  M.  Carnot  avait  trahi  la 
France,  s'étaient  prodigieusement  tronôpés 
sur  sa  manière  d'être  (i). 


■***• 


.  (j)  On  peut  remarquer  ua  semblable  cliangeinent 
dans  Popînion  à  Tégard  du  général  Moreau.  Cest 
une  chose  singulière  q\ie  la  comparaison 'du  langage 
actuel  sur  ce  point  avec  celui  qu'on  tenait  en  1797  ) 
lorsque  les  anti-jacobins  l'appelaient  ce  coquinde  Mo' 
reau ,  dans  leurs  saillies  £éres  et  élégantes  ^  c'est  que 
lemot^f  des  éloges^  dani  le  premier  caS)  était  TabandolL 
de  sa  patrie  pour  aller  combattre  arec  %çs  ennemis  ^ 
qui  étaient  nos  alliés  ^  et ,  dana  le  seoond  |  c'était 
d'avoir  refusé  de  «e,  fauro  complice.  d«  fai  trahison  de 

5  8*  ■ 


Au  retour  de  Bonaparte  y  après  l'expédî-^  ^ 
tlon  d^Egypte ,  et  lor»  des  nouveaux  succès 
des  armées  françaises  ,  il  fut  bientôt  reconnu 
que  ce  grand  ministre  avait  encore  une  fois 
pr<$sidé  au  plan  de  campagne  ;  mais  s'étant 
trouvé  en  opposition  avec  le  premier  consul, 
sur  dés  objets  d'une  autre  nature  et  d^uné 
plus  haute  importance  ^  nous  retirâmes  toute 
Fadmiration  que  nous  avions  auparavant  pour 
cet  ex-directeur.  Sa  courageuse  opposition  à 
Télévâtion  de  Bonaparte  à  Pempire  ,  renou- 
vela bientôt  après  les  louanges  qu'on  lui 
avait  prodiguées  d'abord;  car  nous  le  cond- 

^érâmes  comme  formant  uiie  espèce  d'oppo- 

«-  -  .  •     ,     .  « 

sition  au  gouvernement  de  notre  ennemi  ;  et 
lorsque,  contre  toute  attente^  il  fut  appelé 
hvL  gouvernement   d' Anvers,  l'opinion  pu- 


l^îcliègrii.  Il  n^èst  pas  moins  certain  qaë  d'autres  pèt* 
éonnagés  ont  éprouvé  dés  imputations  égatetaienî 
fiinssès.  Madame  dé  Staël  est  |dàni  le  même  ouvrigè^ 
kccMiè  dés  épiihdtès  lëâ  pHts  obscèneè ,  et  M.  Sott<^ 
ihôf  èitVoh]ét  d'un  ridicule  inélFaçabie.  Aujourd^n» 
Ihftdaine  de  Stàel  est  divine  >  et  M.  Southéy  on  boèti 
"plein  db  loyauté  et  de  coifrtoisié. 
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blique  y  tfpuva  part^gëe  à  son  égard  ^  jas^ 
qu'à  ce  cra^  $00  adhé^ioa  k  la  reslauratjoa  d^ 
rancien  gouye,rpeiiieiit  eu  F.raDjCe ,  eàt  rëu- 
bjti  iipomepiaiiéiB^Dt  sa  réputaûop.  Mjiis  à  J(^ 
^fin ,  sorvieppent  son  éloigoement  des  affair^es^ 
son  vote  j»ur  I0  roi  ^  lapre^.entaûop  de  son  i3Q,é- 
moire.  Dès  c^  moment ,  tom  son  mentir , 
toutes  ses  yertus  sont  inis  en  oubli  «  et  nous 
nous  trouvons  portés  à  ne  voir  plus  en  lui , 
comme  en  1 7^4  et  1 795  y  ^u'un  jacobin ,  ua 
terrçriste  y  uip  jégicide* 

A  traveirs  toutes  ces  vicissitudes  de  ré« 
putatipn  parmi  nous  ^  et  qui  furf^nt  telles , 
oue  beaucoup  ^e   personpes  s'iniaginaient 
que  ce  ^tû  circulait  à  ce  sujet ,  se  rappor- 
tait h  div^^es  personnes  y  tant  ,ét|iieAt  yéri- 
•  t£|blesles  ren3eignemen3  recueillis  sip^^ui^ 
(f(i  les  jugepiens  que  l'on  en  portail ,  en  le 
regardaf^t  à  travers  le  prism.e  incertspn  d^a 
intérêts  pai:tiçttlierjs ,  lui-mém^  ne  s'était  ja- 
.  mais  écarté  un  j^eul  instant  de  la  lignie  et  de- 
^la  coqduite  ferme  qu'il  s'était   traqée.  Aux 
yeux  de j^espropres cpmpatrio^e^ , ,sofi,car.ac- 
tère  n'a  pas  éprouvé  la  plus  légère  variation  ^. 
tous  lui  reconnaissent  de  grands  talens  j 
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ûqués  Cl  militaires ',  couronnés  dantcTiaqué 
occasion  par  un  succès  eiktraofdiDaire.  Son 
génie  pour  les  sciences  abstraites ,  et  la  part 
qu'il  à  prise  à  leurs  progrès  par  ses  traVaux, 
sont  au-dessus  de  ceux  des  hommes  qui  n^ 
sont  que  savans  :  sur  cela  il  ne  peut  exister 
Oifiérentés  opiniônTs.  Mais  il  est  singulier  de 
rencontrer  une' semblable  unanimité  ,  lors- 
qu'on exalte  sa  sévère  probité  comme  bomme 
public  «  an  milieu  des  horribles  scènes  de  dé- 
-vastaiion  dans  lesquelles  il  s'est  troiivé  enve- 
loppé, et  toutes  les  souiilifres  dont  il  a  été 
coniinuellemefit  en\ironnél  Qu'il  ait  été  égaré 
par  ses  seniimens  ;  qu'il  tienne  à  des  opi-* 
nions  nuisibles ,  dans  leurs  ôonsëquences , 
au  repos  dit  genre  humain  ;  que- la  part  qull 
a  prise  au  jugement  et  à  Vexécution  du   roi 

"ait  eu  les  plus  malheureux  résultats  ^  ce 
sont  là  les  observations  accoutumées  de  ses 

"  adversaires  j-mais  son  honnête  et  sa' fermeté 
ne  sont  contestées  par  personne.  Nous' con- 
viendrons volontiers  de  ses  erreurs,  c'est-à- 
dire  /que  nous  sommes  d^une  opinion  tout* 

'  à-fait  contraire  à  la  sienne  sur  quelques  points 
foudamentaux  3  mais  son  intégrité  est  un  fait 


(  i»9  ) 
^a'ancune    dissidence    d'opiniojis  oe   peut 
sihërer.  ' 

En  un  mot ,  M.  Carnot  est  et  a  toujours 
elé  un  républicain  sincère  :  il  n'a  jamais  été 
'  convaincu  que  la  France,  soU  à  ,cause  de  son 
étendue ,  soit  par  toute  autre  raison  ,  ne  pàt 
adopter  cette  forme  de.  gouTernement  ;  çt 
il  a  poursuivi  cette  vision  ,  ou ,  comme  nous 
ppayons  Pappelér,  cette  chimère  ,  ai^ec  ce 
zèlein.domptitble  qui  a  conduit  nos  Hampden 
.et  nos  Sydney  à  j^ur  glorieux  martyre.  Nous 
^avqns  du  moins  lieu  de  croire  que ,  de  même 
qu^eux ,  il  eût  souffert  la  mort  pour  la  dé- 
fense de  ses  princi[^s.  Il  a  constamment  sa^ 
.crifié  tout  ce  qui  attache  a  la  vie  lès  hommes 
ordinaires^  fortune^  plaisir,  pouvoir,  gloire^ 
.  patrie,  famille  ,  quand  ses  principes  en  com- 
mandaient l'abandon. 

Nous  allons  rappeler  ce  que  toute  per« 
sonne  instruite  des  faits  ne  saurait  contre- 
dire. On  ne,  petit  nier  qu'il  ne  se  soit  montré 
Tami  le  plus  constant  de  la  liberté ,  qui  ait 
faru  en  France  ;  le  plus  renommé-,  par  ses 
actes  d'opposition  personnelle  à  tous  les 
genres  de  tyrannie;  celui  qui  s'est  le  plus 


MttV60(  ^jfé»é  $ur.  la  bt^éohe  jet  lefibroé  4o 
donner  à  sa  patrie  la  destinée  à  laqi»dle  il 

.^oaaijt  qu'^elle  devait  aspirer  ponr  son  bon- 

• 

heur.  Tels  sont  les  Jmoiniei ,  quel  ffae  sok  )e 
lieu  qui  les  vit  naître^  ,k  la  condniie  deaquds 
ii'am»ers  recosinaÂsaant  doit  ttoiij(Miar&  des 
«loges  y  et  ces  éloges  ne  sont  pas  moins  mi- 
rites  sans  altération  ,  Ioi«  même  4}«ie  de  «par 
Teils  hommes  soutiennent  des  principes  ^rro- 
Ânes  ou  funeste  à  nos  yauK.  Pro^voquer  de 
^|missantes  associations  contre  les  progrès  des 
«bus,  ou  combattre  en  commun  pour  la 
l)ohne  cause, -est sans  doute  rendre  un  grand 
^service  là  I%umanité;  nais  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  faire  de  ces  actions  a  celles 
d^woL  bomme'qtti,  seul  et  sans  appui ,  alfironte 
le  poitvoir  du  'despotisme  ]e  plus  absolu^ 
donne  au  peuple ,  jusque  dans  sa  détresse  y 
par  son  esemp^,ies  meilleures  leçons  ^celles 
t}ui  sont  «les  plus  ^fatales  oitx  opresseurs,  -les 
|)kis  dières  aux  amis  de  la  liberté ,  oe  qu^im 
seul  bras  peut  adhev^r,  lorsqu'il  est  dirigé 
f»r  de  csolidesprinoipes  ,  qt  soutenu  par  un 
•gfîandentiiOQsiasme.fVoposer  de  tels  hommes 
«  lladmipatioB  4e  la  postérité  ^  les  donner 


'(  lai  ) 
'pour  6Mii^)è,  c!e0t  le*  ^oôiaicNe  tt» 
-toire  ;  inais  il  est  «aie  autei  de  iln  devaiKier , 
CD  faisant  cbimaliM  ies  faits  av.ec  plus  /àb^ 
'idéiaila^  pour  PinatraoMon  des  copiteiEço- 
Jraîiis. 

M.  Camot  naquît  en  %jéS  ,  à  {ïolay  ^ 
Bourgogne;  son  père  /étjdt  un  homme  de  loi 
respectable  ^/qui  le  plaça  dans  le^gënîe ,  où  il 
se  âî^ogua  bicAlôt  par  aos  iravaojK  aoienii- 
^ues.  Avant  Tâgede  lûogt  ans^âl  avait  dé)à 
fait  paraittrè  plusieurs  o«.vrages.de  ma&émar* 
*tiqu'es  y  un  éloge  du  œaxécihal  de  Y aubap , 
.  couronné  par  ^académie  de  Dijoci ,  et  ^cl- 
.ques  petites  poésies  :  ces  divers  talensiilté- 
raires  •lui  avaient  ouvert  les  portes  .de  plur 
sieurs  académies . 

II  av;aît)Un  géme  supérieur  pourl-état  qull 
avait  embrassé.  :On  ;a  beaucoxip  parlé  de  la 

protection  que  luiavait accordée lamaison  dé 
Oondé.  Si  oelte  protection  fut  réelle ,  elle 
pvouve  seulement  les  <)bstacles  insurmon- 
tables qu'éprouvait,  aofis  l'ancien  régime^ 
un  mériie  naissant ,  lorsqu'il  n'était  pas  sou- 
tenu par  la  naissance  ^t  la  fortune  ;  car,  avec 
tous  «ses  talens  reconnus  *  .et  la  -protection 


'      (  laO 

dfes  princes  j  il  n'était  encore  parvenu  qa'aAi 
grade  de  cisiphaine  k  l'époque  de  la  révolu- 
lion,  quoique  âgé  de  trente-six  an»r 
*  Bonaparte,  élevé  précisément pourle  même 
service ,  et  avec  des  talens  semblables  pour  la 
guerre^  étant  protégé  par  le  directeur  Carnot, 
sons  le  régime  de  la  liberté ,  fut  nommé  gé- 
néral d'armée  à  l'âge  de  vingt-six  ans». 

Ayant  été  nommé  député  à  l'assemblée 
législative  en  septembre  1791 ,  il  prit  une 
•part  active  aux  mesures  républicaines  ;  et 
après  le  trop  fameux   10  août  '79s,  il  ftft 
-envoyé  comme    commissaire  aux  arméeS', 
-pour  leur  notifier  l'abolition  de  la  royauté. 
•Uvota,  comme  chacun  le  sait,  pour  la  mort 
du  roi ,  acte  auquel  on  peut  appliquer  ce' qui 
fut  dit,'  énpereille  occasion,  dans  ce  pays-ci, 
que  ce  ne  fut  pas  un  acte  clandestin  ;  et  nous 
devons  rappeler  à  ce  sujet  l'observation  de 
M.  Fox,  sur  un  délit  plus  grave  qui  se  rap- 
porte à  une  semblable  exécution,  dans  ua 
pays  soumis  au  despotisme*      • 

Que  Pou  ne  pense  pas  totitefois  que  nous 
prenions  la  défense  des  juges  du  roi  :  nous 
blâmons  la  convention  d'avoir  outrepassé  ses 


(  aa3  ) 

ponvoîrs  en  exerçant  les  fonctions  de  juge , 
et  encore  plus  en  faisant  exécuter  une  sen* 
tence  qu'elle  voyait  n'avoir  été  rendue  qu'à 
'  une  petite  majorité.  Mais ,  par  Timpartialité 
que  nous  devons  à  tous  les  partis  ^  nous  d|e- 
vons  considérer  que  ce  jugement  a  été  porté 
au  milieu  d'une  révoluti<m  et  d'une  guerre 
-civile  y  lorsque  les  lois  sont  pour  Tordinaire 
réduites  au  silence  par  les  chocs  d'une  con- 
vulsion perpétuelle ,  et  lorsque  personne  ne. 
jouit  de  la  liberté  nécessaire*  pour  suivre  le 
mouvement  de  sa  conscience  et  pour  émettre 
le  vœu  qu'elle  lui  dicte. 

Toute  la  France ,  disent  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  de  participer  a  cette  mesure,  récla- 
mait la  punition  du  roi  j  mille  et  mille  indi- 
vidus armés  assiégeaient  le  corps  législatif  : 
il  était  impossible  à  la  victime  d'échapper  ; 
et  si  la  convention  Teût  renvoyé  absout,  li^i 
et  elle  eussent  été  infailliblement  sacrifiés. 
Eh  bien  !  répliquent  les  ennemis  de  la  révo- 
lution y  il  vailait  nlieux  périr  et  livrer  la 
•  France  à  la  gtierre  civile,  que  de  consentir 
à  cette  injustice. 

Entre  ces  deux  opinions,  nous  n'avons  pas 


la  préwippUoD  de  proaoDcer  j  lua^  nouf  de- 
.voijiÀ  obs^ver  qne  ceux  qui  pro&sçexit  .cie 
dernier  dogme  e;t  qui  raccoqapfig^f^eot  d'j^n/e 
cençu^je  iaexorable  contre  las  juges  du  ^, 
.dQÎ^[eAit  au  pioins  p^me^tixe  qu'on  étfîhUssie 
.^e  paraUèl^  .avec  leur  propte  délit.  JLie  parle- 
ment d'Angleterre  ^  plus  d'une  fois  été  pressé 
par  ][ës  i^réyentiow  popuJf^r^^ ,  .et  menaqé 
de  violences  pourjle  por^e^r.à  des  ^ctes  de 
prosciripiion  { <et  m,énj;ie  à  une  époque  ^émç- 
xabile ,  toutes4e$  jfQrmes  de  la  justice  furent 
observées  «ans  contrainte.  G^e^d^nt  y  per- 
sonue  ne  condamne  bien  sévèrement  ceux 
qui  proscrivirent  StxfdQTord.  Le  roi  l^i-méme, 
.  qui  sacrifia  son  .ao^  .par  peçir ,  n'^  jamais  été 
l'objet  d'Aïue  v^io^ente  jUnprobation  de  la  part 
^  ^  des  plus  implacables  epnemis  de  la  conveu- 

tiop.  Mais  à  nos  yeux  cela  pe  justice  point 
tette  dernière,  et  beaucoup  moins  encoce 
somroes-nous.disposés  à  alléguer  en  ,sa  faveur 
les  exemples  des^ouvernemens  despotique^, 
..où  un  mari ,  un  père ,  tm  fils,  un  frère ,  sont 
étranglés  ^  pour  frayer  le  cheq^in  du  trône  à 
un  successeur  ;  ce  qui  n'empêohe  pas  celui 
.qui  s'appuied'un .paceH  ûtre ,  d'être  déifié  et 
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adoré  toat  le  resté  de  sa  vie ,  par  tés  ainîs  dfè' 
Tordre  socM  et'  par  les  zélateiii<s  dtl  èùlte' 
relîgîéui.  C'est  slu  conirairè  ^arcè  que  liàxii 
socïiinès  conséquénselfèrhiôs  dans  nos  priù- 
cîpes,  qùe.QÔus  détestôDS  de  |>'arëil6  forfaits,' 
qu^iU  soient  cokimls  par  lés  |)rinôëâ ,  ou  ' 
qu'ils  le  soieiit  pai-  les  pèopleé,  qu'ils  ïièH 
pôdr  objet  d'éhVèr  ùd  nîioàarqilë  sxirlé  trôné* 
oa  de  l'en  faire  descendre  :  éi  io\lk  [fotirqiioi 
plus  d'une  fois  déjà  nous  àvonâ  mâniresté 
notre  opinion  invariable  éHv  lé  jiigèïnéfat  ëi 
la  tondàmhaûbri  de  Lduis  3E.V1. 

Cependant,  il  est  ab^oltitnebt  nécessaire 
cl'observèr  qu'elle  ii'e&t  applitiâble  qu'atik 
circonstances  du  cas  dont  il  s'agit.  Aisurët'  èti 
effet ,  comme  un  principe  absolu  et  ^aiis  res- 
triction, que  k  personne  deS  rois  est  èaérëe , 
ce  serait  renverser  la  doctrine  foiidàmchtal^ 
de  là  fésistaticé  à  l'oppressioà ,  sur  lâqtlélié 
fut  établie  notre  constitution ,  et  qui  est  le 
téritablè  boulevard  dé  toute  liberté.  Que  ces 
cas  soient  rares  et  seulement  considérés 
comme  hors  d^s  réglés  (Cbnimunè%clû  gbù- 
terrienient;  que  la  pàii  du  mondé  tienne  à 
ce  que  les  rois  scHébt  (sxecnpts  de  rèspôd^-* 


'/ 
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bHitëdans  toutes  les  circonstances  ordinaires, 
cela  est  évident;  mais  nous  nous  efibrcenosis 
envain  de  chercher  une  excuse  pour  les  pa- 
triotes de  1688  j  qui  prirent  les  armes  contre 
Jacques II  j  et  le  proscrivirent  avec  sa  famille^ 
en  mettant  sa  tête  à  prix  y  pous  essayerions 
irainement  de  pallier  la  conduite  de  leurs 
ayeuxy  qui,  dans  des* temps  encore  plus  cri- 
tiques, entreprirent  la.  guerre  de  la  liberté 
contre  Charles  I**^.  ;  si  nous  nous  obstinons  a 
ue  vouloir  entendre  aucun  des  motifs  de 
M*  Carnot  et  de  ses  collègues;  savoir,  que 
toute  la  France  avait  résolu  de  détrôner' et 
de  punir  Louis  XYI ,  et  qu'une  nalion  en 
corps  a  le  droit  de  prononcer  dans  ces  sortes 
de  questions ,  en  ce  qui  la  concerne. 

Il  est  très-possible  que  leur  décision  ait  été 
mauvaise  ;  que  les  raisons  qui  pouvaient  jus* 
tifier  la  conduite  que' nous  avons  tenue  à 
l'égard  de  Jacques  II,  né  fussent  point  appli* 
cables  à  Louis  ;  nous  examinons  ici  bien 
moins  le  fond  du  jugement,  que  la  question 
de  compétence  ;  et ,  quoiqu'il  y  ait  de  la  té- 
mérité à  prononcer  que  toute  la  France  était 
dans  l'erreur ,  cela  peut  cependant  être  vrai  j 
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»pâ  ce  serait  nu  faur  jqgenp.eat  i  qufi  deini 
denier  absolument  le  droit  de  prononcer. 

Pour  en  retenir  à  notre  notice  historique , 
npus  dirons  que,  dès  le  coromencement  de. 
lypS  y  M.  Carnot  fut  envoyé  comme  r^epcé-. 
sentant  du  peuple  à  J'armée  du  nord ,  et 

• 

qu'U  y  déploya  aussi-tôt  sa  hardiesse  et  son 
caractère  décidé  ,  en,  destituant  Je  gépéral 
Gra  tien  sur  Je  champ  de  bataille,  pqaf.  avgir 
fait  retraite  devant  .l'ennemi ,  et;  en.  se  met- 
tant  lu^-niéme  à  la  tête  des  colonnes  .pour 
recommencer  le.conabat| 
.  Ayant  été  noi^mé  membre  di^  trppfameux 
comité  jde  .saliit  public  ,  il  y  fut  exclusive-- 
nient  c];iargé  dç  la  direction, de  la  :gt^er[r<e.  Il 
e&l  généralement  recpiinu*qn^il  ,i^'eut  .aiiçun^ 
part. auX} autres  opéraji^OQs  d^.  ce  cgmité  sojus 
le  règne  sanguinaire  de  Robespierre  (i). 


.  (  I  )  La  per.sécutipn  exercée  contre  M^.  Carnot  dans 
ces  derniers  temps  y  porte  un  caractère  4'autaat  plua. 
odieux 9  qu^ii  est  connu.  1le  tout  le  monde  ,  qu^au 
tçmps  de  son,  pouvoir  j  il  a  repdu  serrîce  à  beaucoup 
de  ceux  qui  sont  maint^inant  le  plus  violemment  dë<- 
ckainés  contre  lui|  o^Vu  comité  ie  salut  public  |  il 
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des  misërables  qu'il  avait  toujours  vus  avec 
liorreur,  qui  Favaieut  maintefois  accusé ,  el 
qui  avaient  toujours  eu  soif  de  sou  sang  peu* 
dant  le  régime  de  la  terreur  ;  mais  il  voyait 
clairement  que  si  on  venait  à  les  attaquer^ 
quoique  très- justement ,  la.Tengeance  ne 
s^arrêterait  point  là  ,  et  que  les  plaies  de  la 
patrie  se  rouvriraient  encore.  Il  se  mit  donc 
en  avant,  il  se  jeta  dans  la  même  barque  avec 
eux,  il  s'obstina  à  vouloir  partager  leur  sort, 
il  déclara  qu'il  s'associait  à  eux^afin  de  pouvoir 
leur  servir  d'égide,  et  parvint  ainsi  à  dé- 
tourner de  dessus  leurs  têtes  ,  la  vengeance 
nationale  ,  non  afin  de  les  disculper ,  mais 
parce  que  la  hache  ayant  commencé  à  frap- 
per les  coupables ,  il  devenait  impossible  de 
l'arrêter.  Il  réussit  à    faire  ensorte   qu'ils 
fussent  seulement  bannis.  Dans  cette  lutte, 
il  sacrifia  le  haut  poste  où  il  se  trouvait  placé, 
pour  rentrer  dans  les  rangs  des  simples  lé- 
gblateurs^  jusqu'à  l'établissement  de  la  nou- 
velle  constitution  en  i7g5  ,  époque  à  laquelle 
il  fut  appelé  au  directoire  par  le  vœu  de  ses 
concitoyens,  et  qu'il  régla  de  nouveau  les 
destins  ^de  la  France  et  du  continent ,  en 
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ïepnenant  }e  gouvernement  des  afiaires  mili  < 
^rea  de  la  république» 

En  septembre  1797  ^  la  fameuse  révolution 
au  18  fructidor  (m  eîïectuie  par  le  parti  qui 
avait  toujours  penché  pour  la  modération 
ëans  les  relations  avec  les  puissances  étran*- 
gères  j  donc  les'vues  sages  étaient  de  borner 
la  France  au  fleuve  du  Rhin  comme  a  sa  li- 
mite naturelle  y  et  de  faire  avec  ses  voisins 
une  paix   fondée  sur  leur  indépendance. 
M.  Camot,  qui  était  de  ce  parti,  rejetant, 
même  pour  sa  propre  défense,  toutes  les 
mesures  qui  auraient  pu  replonger  son  pays 
dans  la  guerrç  civile,  refusant  l'appui  de  Tàr* 
mée  qui  était  sous  les  «rdres  de  son  illustre 
ami  Moreau ,  préférant  laisser  planer  sur  lui  y 
pendant  un  temps  y  le  soupçon  répandu  par 
ses  rusés  adversaires ,  qu'il  avait  trempé  dans 
h  trahison  de  Pichegru ,  plutôt  que  de  se 
maintenir  dans  la  première  place  du  gouver 
nement ,  au  milieu  dès- malheurs  d'une  com- 
motion infernale  et  subversive  de  la  liberté, 
il  se  retira  par  un  eiil  volontaire  ;  et  après 
avoir  joui  de  plus  de  pouvoir  et  de  splen- 
deur que  les  monarques  les  plus  absolus  ^  il 
5  9Ï 
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alla  patter  ^uelqui»  aofiées  daD&rob6A«ri*4 
et  dans  le  besoin,  parQ>»  l^s  libres  et  liQitr 
oéies  suisses 5  dodt  il  n'avait<  eessé  40.se 
montrer  lanai  zélé.  L^  études  favoritest  de 
sa  jeunesse  devinrent  alors  sa  consolatiaii' 
dans  sa  retraite;  et  on  peut  préMimeit  <itt^ 
o'etK  là  qu'il  jeta  les  fondemens.  de  ses  pro* 
£btides  neeherches  dans  les  braftohes  les.  (^lua 
élevées  des  maihémaiiqne»^  lesquelles  oM 
rendu  son  nonâ  aussi  célèbre  dau^  le  noonde 
savant  ,qu^il  Test  dans  le  monde  poUiiqne. 

Quand  Bonaparte  revint  d'Egypte  ^  il  rdfH 
pela  aux  fonotions  supérieures  cdui  qui 
lui  avait- donné  le  coromàndeqieni  dé  l'ur- 
mée  d*Iialie ,  et  préparé,  les  succès  signalés 
de  sa  première  campagne.  Le  dernier  ade 
de -ce  gouvernement^  avant  de  quitter  Paris 
poitr  aller  faire  la  revue,  de  la  fameuse  arcnée 
de  réserve  k  Dijon    (i)!^  fut   de   placer 

>  (t)  Noua  youIous parler  de  cette  armée  à  rezis* 
tence  de  laquelle  il  n'était  pas  permis  de  croire  >  sans 
encourir  la  disgrâce  de  M.  Pitt  et  de  M.Duudaa^nos 
Csrtiocs  anglais  ,  jusqu'à  ce  que  ce  système  d'incré» 
dulité  et  d  imprévoyance  eàt  été  galamment  dé» 
iticfati  par  l68  notiveitesqui  nous  apprirent  que  Pai<» 
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Jfi..  Cemot  À  la  tête  du  départemeol  de  la 
.guerre,  et  l'on^peot^se  rappeler,  eaicare  la 
jeo«aiûon  de  frayeur  ave6  laquelle  uous  ap- 
prtme^  les  préparatifs ^u'il  faisait,  lorsque 
les  papiers  publies  aoi^o^oèieui ,  qu^apriès 
avoir  tofii  disposé  pour  élendre  les  opéra- 
tions de  la  campagne,,  alors  prèade  a^ouvrir, 
caœine  :1e  dit  alors  Af.  fo%ydix  Mifuslo  au 
"JUein ,  ce  minière  ^uïcsonnaé  fit  iioe  xapide 
revue  des  dépôts ,  des  corps^  des  qiiartisfs 
généraux,  des  forces  de  toutes  espèces ,  po^r 
s'assurer  que  tout  serait  en  ordre  au  pi:eaiier 
mouvement  des  troupes.  Après  une  bien 
courte  et  bien  pénible  attente,  il  se.lrixuya 
que  toutes  les  fautes  du  directoire  étaient  vp- 
parées ,  et  qae  les  riçtoires  de  Siiwarr^i^  et 
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mée  française  venait  dé  franchir  les  Alpes  et  Ae  ga* 
gaer  la  DstaiUe  de  Marengo.  On  dit  qu'il  n'j  a  per- 
sonne qui  ne  s^4nstruifie  par  r^expérience  y  en.  coneé« 
quence  ,  depuis  cette  époque  ,  nos  hommes  d'état 
(excepté M.  Fr^re,  de  Madrid)  n'ont  plus  affecté 
de  doutes  sur  l'existence  des  armées  ;  mais  quelques* 
uns  d'entre  eux  tombèrent ,  en  i8oa  ,  dans  l'extré- 
mité contraire ,  en  yoyant  des  armées  où  il  n'y  en 
*  avait  pas. 
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de  rarchidtic  Charles  étaient  otibKées.  L^ 
talie  fut  reconquise  en  un  jour ,  et  la  sa- 
vante campagne  de  Moreau  porta,  par  des 
mouvemens  moins  rapides ,  mais  profondé- 
ment combinés ,  les  écendarts  français  à  tra- 
vers }es  champs  de  Blenheim  et  de  Hochstet^ 
jusqu'aui  portes  de  Vienne. 

On  vit  bientôt  que  la  liberté  publique  allait 
être  anéantie  en  France  :  en  peu  de  mois 
furent  détruites  toutes  les  espérances  qu'a- 
vait conçues  M.  Carnot  de  donner  à  son  pays 
une  constitution  libre ,  et  acquérir  par  là  une 
gloire  bien  supérieure  à  toutes  celles  qui  en- 
vironnent le  suprême  pouvoir.  C^est  pour- 
quoi il  se  démit  encore  de  ses  hauts  emplois, 
se  relira  au  sein  de  sa  famille ,  et  se  livra  à 
l'étude. 

£n  mars  1 8oii  y  il  fut  appelé  de  nouveau 
aux  fonctions  publiques  par  sa  nomination 
au  tribunat,  où  il  soutint  avec  énergie  ses 
principes  de  liberté,  sans  se  laissercagner  par 
l'esprit  de  servitude ,  ni  influencer  par  les 
craintes  ou  les  espérances  '  ordinaires  des 
hommes  d'état.  Souvent  il  tint  tête  seul  au 
gouvernement ,  il  vota  contre  le  consulat  à 
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^ie  y  et  en  i8o4,  ilosa  seul,  dans  le  trilninat^ 
s^opposer  à  l'établissera'ent  de  la  dignité  im- 
périale^ avec  toute  l'éner«);ie  d'une  éloquence 
entraînante ,  et  toute  la  force  de  son  carac- 
tère y  qui  fut  alors  tant  célébrée  et  tant  ad* 
mirée  par  ses  compatriotes. 

>  Devons-nous,  a^écria-t-Uy  parce  que  le 
premier  consul  a  rendu  la  paix  et  la  prospé- 
rité à  son  pays,  lui  en  sacrifier  les  plus  chers 
intérêts?  Devons-nous  lui  sacrifier  notre  li- 
berté pour  le  récompenser  de  l'avoir  sauvée  ? 
Faut-il  que  nous  remplacions  la  fierté ,  le 
mâle  héroïsme  des  vertus  républicaines ,  par 
une  vanité  ridicule ,  par  une  basse  adulation  y 
par  une  avariée  effrénée ,  par  l'abandon  le 
plus  absolu  de  tout  ce  qui  fait  la  prospérité 
nationale  7  La  liberté  fut-elle  donc  montrée  à 
l'homme  comme  un  fruit  auquel  il  ne  peut 
porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort  ? 
Ainsi  la  nature ,  qui  nous  a  fait  de  cette  li« 
berté  un  besoin  si  pressant ,  aurait  voulu  nous 
traiter  en  marâtre  !  Non ,  je  ne  puis  consen- 
tir à  regarder  ce  bien  si  universellement  pré- 
féré à  tous  les  autres ,  sans  lequel  tous  les 
autres  ne  sont  rien,  comme  une  simple  illu- 
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slon.  Itlon  cœur  me  dit  que  la  Tïbenë  est  pos- 
sible, que  le  régime  en  est  facile  el  phis 
stable  qu'aucun  gouvernement  arbitraire  ^ 
qu'aucune  oligarchie.  » 

11  est  agréable  de  se  reposer  sur  de  telles 
pç^roles;  ce  sont,  à  la  vérité  ,  les  derniers  ac- 
cens  de  la  .liberté  empirante,  dans  ce  grand 
pays,  qui  a  prodigué  tant  de  sacrifices  pour 
son  indépendance  ,  et  qui  esl  encore  si  loin 
de  ce  qu'il  a  payé  par  tant  de  sang. 

Qnand  ce  tribunal  fut  supprimé  en  1806, 
M.  Carnot  rentra  de  rechef  dans  la  vie  pri- 
véc  ,  et  n'eut  plus  aucune  correspondance 
avec  la  nouvelle  dynastie.  H  d^pseura  dans 
une  retraite  absolue,  au  milieu  de  sa  famille 
et  de  ses  livres,  et  voyant  de  tems  à  autre 
seulement  quelques  savans  qui  cherchaient 
a  se  consoler  des  désagrémens  et  des  dis- 
grâces qu'on  éprouve  à  la  cour ,  en  cultivant 
sa  société.  Sa  solitude  ainsi  embellie  par  la 
culture  des  lettres,  ne  fut  plus  Xroublée  par 
les.intrigues  et  les  agitations  d'un  méconten- 
tement continuel.  ïl  tint  religieusement  sa 
parole,  de  ne  rien  entreprendre  contre  le 
gouvernement^^  quoiqu'il    le    désaprouvât 


t 

et  t|u^l  -se  TAt  opposé  à  soti  léiablîssem^tih. 

Enfin ,  an  fnob  de  janvier  1814  ,  après  tia 
îmervalle  de  près  de  huk  ans  passés  dansl'a* 
baadon  ei  Pobscurlté ,  voyant  qu'on  étaît 
menacé  dû  retour  des  Bourbons,  que  hz 
France  entière  avait  juré  d'exclure  poar 
toujours ,  iBt  préférant  encore  am  horreurs 
probables  d'un«  conlre-révàhiiion,  le  gou- 
vernement établi,  îl  lui  offrit,  dans  son  àdver* 
cité,  des  services  t[u'il  lui  avait  relaséê  dans 
la  plénitude  de  son  pouvoir  et  dé  sa  for» 
tone  (  1  ).  L'offre  fut  acceptée ,  et  l'empereor 


(  1  )  La  lettre  qu^il  écrivit  à  ce  sujet  à  Fempexeur 
est  fort  connue.  £ile  est  conçue  en  ces  termes  : 

«t  Sire  y  aussi  long-temps  q^ue  le  succès  a  couronné 
vos  entreprises  ,  je  me  suis  abstenu  d'offrir  à  votre 
mstjesté  des  services  ijtre  je  n'ai  yvB  cm  bri  *étre 
sigréables.  Aujourd'hui  ,  Sire  ,  que  la  mauvaise  for? 
tune  met  votre  constance  à  une  grande  épreuve  f  je 
ne  balance  plus  à  voous  faire  Toffre  âes  faibles  moyens 
qui  me  restei^.  C'est  peu  de  chose  9  sans  doute  -y  que 
FefFort  d'un  bras  sexsgënaire  j  mais  j'ai  pensé  qo^ 
l'exemple  d'un  ancien  soldat,  doqt  les  sentimens 
patriotiques  sûnt  connus ,  pourrait  rallier  à  vos  aigles 
beaucoup  de  gens  incertains  sur  le  parti  qu'ils  doivent 
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liû  confia  le  gouvernement  d'Anvers.  U  n'y  (bt 
pas  plutôt  arrivé  que  la  place  fut  mise  dans  un 
état  de  défense  inexpugnable  ;  et  l'on  assure 
que  l'armée  assiégeante,  suspendant  ses  opé- 
rations y  pris  le  parti  de  se  retirer  pour  un 
certain  temps.  Il  conserva  son  poste  Jusqu'à 
la  fin,  au  milieu  de  toutes  attaques ,  et  refusa 
de  la  rendre,  quoiqu'il  en  fût  requis  par  le 
gouvernement  provisoire^  jusqu'à  l'entiec 
rétablissement  de  Louis  XYUIsur  le  trône. 
Il  justifia  cette  conduite  en  obéissant  aux 
ordres  du  roi  ;  et  dès-lors  il  lui  donna  toute 
sûreté ,  en  adhérant ,  avec  ses  généraux  et 
l'armée ,  au  nouvel  ordre  de  choses^ 

On  croit  généralement  qu'il  fut  invité  à 
accepter  un  commandement  et  une  placé 
sous  le  nouveau  gouvernement ,  mais  qu'il 

prendre  |  et  qui  peuvent  se  laisser  persuader  que  ce- 
serait  seryir  leur  pays  que  de  les  abandonner» 

»  Il  est  encore  temps  pour  tous  |  Sire  ^  de  con- 
quérir une  paix  glorieuse  et  de  faire  que  Pamour 
d^un  grand  peuple  tous  soit  rendu. 

»  Je  suis  I  avec  un  profond  respect  |  etc.  s 

(Noie  du  Traducteur,) 


(  »59  ) 
refusa.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ^  c'est  quHI 
n'eut  plus  aucune  relation  avec  la  Cour ,  du 
moment  qu'il  vit  la  honteuse  politique  en^* 
ployée  pour  rompre  ou  éluder  les  clauses  de 
la  restauration  ;  et  afin^  d'arrêter  une  marche 
si  funeste  à  sa  patrie^  il  fit  le  mémoire  qui  a 
donné  lieu  à  ces  observations.  Il  rentra  en^ 
suite  dans  sa  retraite,  comme  il  l'avait  déjà  fait 
en  tant  d'occasions  y  lorsqu'il  s'était  vu  forcé 
de  faire  le  sacrifice  de  ses  principes.  Il  quitta 
de  nouveau  sa  place,  aussi  pauvre  que  quand 
il  l'avait  prise ,  ayant  perdu ,  dans  lé  cours 
de  la  révolution ,  à-peu-près  la  moitié  de  la 
modique  fortime  qu'il  avait  reçue  de  ses  pères. 
Jamais  il  ne  profita  pour  lui-même  ni  pour 
sa  famille  des  occasions  sans  exemple  qu'il 
eut  d'amasser  des  richesses;  occasions  qui 
s'étaient  offertes  si  souvent^  que  quand  il 
en  aurait  profilé,  il  aurait  été  impossible  de 
faire  contre  lui  aucune  recherche  ni  d'éle- 
ver le  moindre  soupçon. 

Peut-être  eussions  nous  dû  parler  avant 
tout  de  ce  personnage  remarquable ,  consi- 
déré comme  homme  de  lettres.  Depuis 
la  révolution  ^  il  a  publié  trois  ouvrages  de 
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tnanliëiBsiiques^  cuire  ses  mppons  à  Tîm*- 
tiiui,  insérés  dans  les  métuoîresde  cette  ccm- 
pagnte  ,  et  sa  fameuse  réponse  à  BaiUeul 
^n  1 797*  I  ".  Sa  géométrie  de  ppaitUm^  eti  un 
Tol.  in-4®.,  parut  en  1802,  pendant  qu'il 
«'occupait  encore  acii>ement  des  ffiaircs 
d'état.  C'est  ua  ouvrage  ciiil  y  a  beaucoup 
âd  iccberches  et  de  sagacité ,  qui  annonce 
une  grande  connaissance  def(  malhéoiatiqnes 
et  beaucoup  d'adresse  à  manier  le  calcul; 
mais  notis  croyons  qu'il  se  ipompe  dans  «a 
:notion  des  quantilés  dites  i^égatives^  opinion 
qu'il  pàii.age  au  «urplus  avec  beaucoup  de 
iiavaQsdisiingués  de  notre  pays  (  l'Angleterre) 
auxquels  la  rigicltié  des  principes  sur  ce  point 
a  fait  donner  le  nom  de  puristes,  1^,  Ses 
principes  généraux  <fe  V équilibre  et  du 
moupement  parurent  en  i8o3  ;  c'est  le  déve- 
loppement dé  Ves^ai  sur  les  machines  qu!il 
-avait  publié  en  1783,  Il  contient,  outre^)lii- 
sieurs  vues  intéressantesM^ur  les  principes  de 
dynamique  ,  diverses  applications  curieuses 
du  calcul  des  variations,  et  des  reclierches 
irès-originales  relatives  ^n  fameuK  principe 

de  laimoindre  action,  â^  Le  dernier  de  ces 

•  ■ 
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ouvra^a  iteibémjitiqaes'  eut^  à  oe  que  nduâ 
croyons  aa  première'  édiûao  en  i  bo6 ,  el  là 
seconde  parut!  année  deinicre.  11  est  îoiitulé: 
Méflexiona  9ur  la  inétaphyéiqufi  du  calcul 
infiaitesimaL  On  y  remarcjiie  une  grande 
précibioa  et  uoe  extrême  clarté  dans  la  dîs^ 
cos^oa  de»  sujets  les  plus  délicaCs ,  jointes  k 
un  heureux  emploi  des  finesses  du  calcut. 
lilaîs  le  pnucipal  mérîie  de  cet  ouvrage  con* 
sîsie-dans  le  développien»efit  de  la  doctrine 
foadan^entale  ues  fluctioos  et  dû  calcul  des 
varialions,  de  tnauière  à  faire  saisir  9  sous 
tous  leurs  rapports  ^  les  gëoéalogies  qui  exis* 
tent  entre  les  diverses  espèces  de  calculs  or-^ 
dtnaîremeiit  désigoés  sous  la  dénomination 
générale  de  MékodesdeBfiuxions^  Cet  oa^ 
vrage  contient  aussi  des  idées  curieuses  sur 
les  quantités  imaginaires ,  mais  qui  rentrent 
dans  la  notion  de  Fauteur  sur  les  quaniitéf 
négatives  (i). 


•  (  I  )  L^aoteutf  anglais  qui  a  com^o^é  cet  articls  * 
oublie  L'ouvrage  \t  plus  important  de  ceux  qu'a  pu^ 
bliét  M.  Carnot \ ç*es^  «on  Traité  delà  défense  deê 
placetforiM  \  eompo^é  par  ordre  dé  Peapereur ,  et 
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En  jetant  les  yeux  sur  la  carrière  de  cet* 
éminent  personnage,  nous  pensons  qu'on 
ne  hésitera  pas  un  moment  à  fixer  surtout  son 
admiration  sur  son  esprit  d'indépendance ,  et 
sur  sa  parfaite  inlégrité.  Quelque  brillans 
qu'aient  été  ses  talens  divers  et  les  succès 
qui  en  ont  été  le  résultat ,  la  porlion  de  sa 
vie  qu'il  a  passée  dans  la  retraite  parait  avec 
un  lustre  moins  éclatant^  peut-être^  mais 
infiniment  plus  intéressant  aux  yeux  des  sages 
et  des  amis  de  l'humanité.  Lutter  constam- 
ment contre  les  entreprises  du  pouvoir  arbi- 
traire, et ,  pour  délivrer  son  pays  de  la  servi-* 
tude ,  exposer  9  dans  une  entreprise  aussi 
périlleuse ,  sa  vie  et  même  sa  gloire ,  c'est 
sans  doute  le  plus  noble  effort  de  la  vertu  ; 

qui  a  eu  troia  éditions  «n  deux  ans  :  les  deux  pre* 
mières  n'étaient  y  à  la  Térité,  que  des  essais  parti** 
cttlièrement  consacrés  à  cette  partie  morale  de  la 
guerre  ;  mais|  dans  la  trotsième.|  l'auteur  dére- 
loppe  toutes  les  ressources  de  l'art  défensif ,  et  &it 
eonnaitre  des  moyens  supérieurs  et  nouveaux  tant 
pour  la  défense  proprement  dite  que  pour  le  perfec* 
tlonoement  de  la  fortification,  jusqu'à  présent  aou* 
mise  à  la  routine.  (  Ifofê  du  Rédacteur.  ) 
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tnais  nous  ne  savons  pas  si  le  sacrifice  même 
de  ces  principes,  en  se  soumettant  au  pou* 
voir  j  pour  servir  sa  patrie  et  le  genre  hu« 
main^  n'est  pas  une  chose  encore  plus  difficile; 
s'il  n'est  pas  plus  difficile  de  renoncer  aux 
agrémeos  d'une  vie  active,  pour  n'avoir  pas 
i  se  soumettre  à  de   vil^s  complaisances; 
d'abandonner  le  théâtre  de  la  renommée , 
l'éclat  et  la  richesse ,  de  renoncer  au  plaisir 
enchanteur  du  pouvoir ,  pour  jouir  du  calme 
et  de  la  sérénité  d'une  conscience  pure.  Mais 
une  suite  d'années  passées  dans  uneinacti-? 
vite  absolue,  pour  quelqu'un  qui,  comme 
M.  Carnot,  avait  gouverné  la  France  et  di- 
rigé le  tonnerre  sur  toutes  les  contrées  de 
l'Europe ,  son  éloignement  volontaire  d'un 
théâtre  où  il  ne  voyait  que  des  hommes  in- 
capables de  donner  de  la  suite  â  ses  grandes 
entreprises  ;  sa  transition  de  l'application  de 
sa  grande  expérience  et  de  ses  talens  pour 
commander,  à  l'étude  abstraite  des  mathéma- 
tiques ;  c'est,  il  faut  en  convenir,  atteindre  à 
un  degré  de  vertus  publiques  qui  approche 
de  la  grandeur  d'un  caractère   idéal»  Peut* 
4ire  ne  peut-il  trouver  sa  récompense  que 


âwas  le  bieo^  r«%l  qu«  d«  tek  ex«BApl«a  d 
neot  augure  bumaîn;  »mc»ns  qu'il  ne  ht 
trouve  dans  la  ^atJsfaciînn  de  viyve  éloigné 
dfis  hommes  qaijsoDt  oonduiis  par  tant  de 
pdlites  mtrigues  oo.  de  viaes.cnniineU«s« 

Pfoas  alloDSi  mainteomnl  retidte  compte  d« 
singulier  écrit  que  noua  anoiiSifioiis  les  y  0x1%, 
C'est  on  mémoire  a  jaot  pour  objet  d'éloigner 
de  sa  patrie  el  de  FEurope  les  maùxincalcu*- 
kblee  qu^ameneraît  trn  manque  de  foi  en^ 
niers  les  personaes  qui  ont  pris  une  part  ac- 
tive, à  la  révohitioD;  c'eai-A^dire  envers  le 
parti  républicain  ,  par  une  altacpie  eonlraire 
aux  stipulations  positives  qui  owi  eu  lieu 
pour  la  sûreté  de'Jenrs  personnes»,  eu  égard  à 
leur  <^>uduite  passée  ou  à  leurs  opinions* 

M.  CarnOi)  à  ce  qu*il  pareil/  avait  com^ 
mencé^'.dai^  tte  mois  de.  juillet  dèrniiery  de 
&ire  imprimer  ce  mémoine,  dans  le  but  d*at^ 
tirer  l'atleotion  de  S.  M,,  pèrsiuidé  que  les 
ouvrages  maouscrits  parviennent  rarenieiR 
jusqu'au  Toia*  Un  des  ministres  en  ayant  été 
ioEormé^  chargea  le  directeur  général  de  la 
police  de  conférer  avec  Fauteur  aur,  Fobjét 
qu'il  avait  pu  se:  proposer  par  cette  publioilé 


dangérisuse  ;  mais  il  apprit  que  l'iotention  de 
Tauteur  n'était  pas  que  cettq  publication  eût  \ 

lieu.  Le  directeur  général  de  la  police  pro^ 
mit  donc  que  le  roi  lirait  le  rdanuscrit ,  et 
qu'il  lui  ferait  savoir  s'il  trouvait  dé  rinc6n«-  / 

véûient  à  ce  que  l'ouvrage  fût  imprimé.  Le 
lendemain  M.  Ciirtiot  fut  informé  que  S.  M, 
l'avait  In,  mais  qu'elle  souhaitait  que  l'im- 
pression n'eût  pas  lieu,  jusqu'à  nouvel- ordre. 
En  ce  cas,  dit  M.  Carnet^  il  restera  ma* 
Duscrit. 

Cependant  une  ou  deux  Copies  en  ayant 
été  con6ées  à  des  aimis  particuliers ,  l'ouvrage 
fut  imprimé  à  Tinsu  de  l'auteur,  qui,  aussitôt 
qu'il  en  fut  instruit,  fit  savoir,  par  les  jour*^ 
naux ,  que  cel .  'était  fait  sans  son  aveu  et 
contre  son  intention.  M.  Goldsmhh  prétend 
qu'il  réussit  à  se  procurer  .une  des  copies  - 
manuscrites  ^  et  qu'il  l'a  traduite  en  anglais  ; 
mais  il  est  certain  qu'avant  que  sa  tradacûoa 
eût  paru  y  l'ouvrage  se  trouvait  dans  l^s 
boutiques  de  Paris/Le  lecteur  peut  avoir  ^ 
à  cet  égard ,  l'opinion  qui  lui  plaira  }  mais 
nous  devons  àite  que  ce*  que  le  traduc» 
leur  a  psf^sé  sous  silence  ^  est  précisément 
Censeur,  tomb  v,  lo 


■ 

là  partie  la  plus  împoriante  de  beaucoup. 

Lorsque  l'ouvrage  parut,  le  gouvernemeni 
fut  très-alariné  :  il  n'osa  pas  se  hasarder  d'a- 
bord à  attaquer  l'auteu réparée  que  sa  grande 
réputation  et  sa  popularité  rendaient  l'entre* 
prise  dangereuse.  On  chercha  l'éditeur,  et , 
n'ayaut  pu  le  découvrir ,  on  arréla  un  des  li- 
braires qui  le  vendaient.  Il  subit  les  interro* 
gatoires  accoutumés,  et  il  fut  traduit  devant 
la  cour  criminelle ,  analogue  k  notre  grand 
jury,  quoique  composée  de  juges  ordinaires. 
Larésoluiion  que  l'on  prit  d'attaquer  ce  pau- 
vre libraire ,  qui  était  le  moins  coupable  de 
tous,  ressemblait  parfaitement  à  ce  qui 
s'était  déjà  pratiqué  dans  quelques  uns  des 
pays  où  Louis  XTIII  avait  demeuré  pen- 
dant  son  exil. 

Les  judicieux  censeurs  chargés  de  réprîmeir 
les  abus  de  Fa  presse  (  le  tout,  comme  on  le 
sait ,  pour  en  assurer  la  véritable  liberté  )  ne 
\irent  d'autre  moyen  que  de  faire  le  procès 
à  ce  libraire ,  pour  avoir  publié  un  écrit  ten- 
dant à  exciter  la  guerre  civile  ;  ce  qui^  en 
France,  est  un  crime  capital.  Cette  mesure 
é'nit  si  absurde  qu'elle  tomba  d'elle  même, 
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iguoîque  les  jugée  ne  fussent  point  inâmo^ 
vibles.  M..  Carnet  fut  assigné  pour  faire  con-» 
naître  quel  était  le  véritable  éditeur  ;  mais  il 
déclara  qu^il  n'eu  avait  aucune  connaissance  ; 
et  la  cour ,  çùr  sa  simple  assertion  ,  attendu 
sa  véracité  connue  y  renvoya  le  libraire  saos 
l^inqdiéter  davantage. 

Cependant  Touvrage  étant  tombé  entre 
les  mains  de  diverses  personnes,  legouver- 
nement  prit  tout-#-ia-fois  la  résolution  de 
le  supprimer  et  d*y  répondre.  Quant  au  pre- 
mier de  ces  points ,  il  réussit  assez  ;  mais  , 
quant  à  l'autre,  il  n*eut  pas  lieu  de  s^applau- 
dir  du  succès.  Les  journaux  Ibrent  remplis 
sans  interruption ,  de  répotises  et  surtout  d'in-^ 
vecùves  contre  Pauteut*;  mais  il  ne  fut  pas  pb's-*- 
sibledelire  Touvrage  qui  étaitl'objetde  tant 
de  diatribes,  et  les  journaux  se  gardaient  bien 
d'en  citer  les  passages  ;  ce  qui  est  lé  comblé' 
de  l'absurdité.  Cependant  plus  lés  réponses 
étaient  faibles,  plus  il  était  manifeste'  que 
Pouvrage  devait  contenir  des  choses  impor- 
tantes^ puïsqu^on  ne  croyait  pas  pouvoir 
permettre  au  public  d'en  prendre  connais- 
sance,  malgré  les  peines  iofructueuses  qu'on 
5  10  * 


/ 
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prenait,  pour  le  réfuter.  Jamais  Fouvrage 
n'aurait  produit  autant  d'eSet  par  lui-même 
que  par  sa  prohîbîtion ,  et  jamais  il  n'en  se- 
rait résulté  pareille  ^agératiôn. 

M.  Carnot,  poursuivi  par  la  calomnie,  tant 
ppur  le  fond  même  de  l'ouvrage  ,  que  pour 
avoir,  disait-on  ,   manqué  à  sa  parole  ,   en  le 
livrant  à  l'impression  ,  devait  naturellement 
désirer  avec  ardeur  de  pouvoir  produire  sa 
justification  ;  mais  les  journalistes  strictement 
asservis  à  la  nouvelle  censure  ,  refusèrent  ab  ^ 
solument,  pendant  plusieurs  jours,  d'insérer 
saréclamation  dans  leurs  feuilles;  et  ce  ne  fui 
pas  sans  peine  et  sans  bien  des  démarches, 
qu'il|vintàbout  défaire  mettre  quelques  lignes 
à  ce  sujet  dansl'une  d'elles;  tandis  que  toutes 
leurs  colonnes  furent ,  pendant  plus   d'ua 
mois,  remplies  contre  lui  d'invectives  atroces, 
tant  pour  avoir  composé  cet  ouvrage ,  que 
comme    accusé  de  l'avoir  publié.    Enfin , 
M.  Goldsmith^  1  ami  juré  des  Bourbons  de- 
puis qu'il  ne  reçoit  plus  de  salali*e  de  Bona- 
parte  pour  ses  services    secrets  ;  1  ennemi 
déclaré  dos  républicain^ ,  depuis  qu'il  a  cessé 
de  l'être  lui  même;  l'effronté  provocateur  de 
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Tassassinat  de  Bonaparte  9  depuis  qu^il  n'est 
plus  son  espion  ;  Timplacable  antagoniste  de 
la  France  et  le  partisan  de  l'Apgleterre } 
aussi  zélé  dans,  ce  double  sentiment ,  qu'il 
Tétait  y  il  y  a  peu  d'années^  daps  les  senti- 
mens  contraires,  lorsqu'il  dirigeai^  en  France 
}e  îoumal  le  plus  virulent  contre  la  natioijL 
anglaise  ;  cet  homme,  dis- je  ,  digne  de  tan|; 
4'estime  et  de  confiance ,  \iqt  au  secoure 
du  gotiTerniement  l'estauré  de  la  France ,  ep 
publiant  Fouvrage  que  celui-ci  s'efforçait 
4'étouffer  ;  et^  tout  en  le  rendant  public  , 
il  se  déchaîna  contre  sôq  but  pernicieux  et 
contre  les  dangereuses  erreurs  de  celui  qui 
l'a  composé.  Mais,  au  reste,  tout  cela  peut 
s'excuser  plus  fadflement  que  le  tort  qu^il  a 
fait  à  ce  mémoire  •  en  le  traduisant  sî  mal. 

Le  mérité  littéraire  d'un  ouvrage  de  cette 
nature  est  d'une  importance  fort  secondaire. 
Que  cet  ouvrage  soit  celui  d'un  homme  élor 
quent  et  plein  de  capacité,  qui  conçoit  net- 
tement et  s'exprime  fortement,  c'est  ce  qu'on 
ne  saurait  nier;  mais  il  n^est  pas  moins  cer- 
tain que  l'on  pourrait  attendre  davantage  des 

grands  talens  de  l'auteur^et  de  rintetêt  du 
sujet. 
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L'inrénorhé  de  cet  écrit ,  comparé  à  sea 
productions  antérieures  et  à  ses  discours  aux 
assemblées ,  est  incontestable  ;  mais  les  sen- 
timens  qu'il  exprime  et  l'occasion  qui  les  fait 
nailre,  sont  les  seuls  points  que  l*ôn  doive 
prendre  en  considération ,  et,  dès  lors,  nons 
devons  supposer  qu'il  ne  s'est  pas  lui-même 
donné  le  temps  de  faire  mieux.  La  défense 
dn  régicide  ne  peut  jamais  élre  un  tâche  fa- 
cile (i);  mais  il  avait  beaucoup  de  choses  a 

(i)  Il  parait  qup  Paateur  de  dèt  «rtîcLe  à  cru  , 
comm^  ie  sont  effor€4  àe  le  persuader  au  public  léf 
journalistes  français  ^  que  M.  Carnot  avait  vouiti 
faire  l'apoiogie  du  régîcidç  ;  et ,  avec  cette  préven» 
tion  I  il  n^est  pas  étonnant  quUl  le  trouve  faible  sur 
ce  point  y  dont  M.  Carnot  n'a  pas  dit  un  mot  dans 
ton  mémoiie^  Il  est  évideni  que  cette  pensée  était 
bien  loin  de  sou  esprit,  puisqu^il  dit  au  contraire  que 
c'est  avec  raison  que  les  peuples  policés  ant  posé  en 
principe  que  la  personne  des  rois  est  sacrëe  et  invio- 
lable )  et  que  c'est  ptincipalemeiit  en  quoi  nos 
consAitutiops  modernes  l'emportent  sur  les  anciennes ^ 
qui  n'admettaient  point  cette  inviolabilité,  ainsi  que 
le  prouve  M.  Carnot  par  les  citations  qu'il  fait  de 
TËcriture  Sainte  et  des  plus  célèbres  moralistes  de 
(antiquité ^  Il  les  en  blâme  liautement.    Il  dit  qu^il 
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dire  sur  Ies*causes  de  oe  malheureux  ëvëae- 
ment;  beaucoup  plus  sur  la  <:oaduile  des 
prétendus  royalistes,  tant  à  cette  époque  que 
depuis  y  et  beaucoup  .plus  encore  sur  celle  du 
gouvernement  depuis  la  restauratiQu  :  or^  cet» 
divers  points  eussent  été  beaucoup  mîeuxe 
traités,  s'ils  eussent  été  touehés  moins  élo- 
quemment,  mais  développés  plus  métbodi-i 
quement ,  par  le  simple  exposé  .des  faits  et 
des  raisonneme^s.    • 

L'écrit  commence  par  reconnaître  les  er- 
reurs des  deux  partis ,  ou  plut6t  par  avouer 
la  fatale  méprise  et  le  cruel  égarement'  des 
républicains,  dans  la  pom^suite  d'une  liberté 
qui  est  inconciliable  avec   la  faiblesse  et  lu 

est  moins  républictflki  qu^eux,  %t  reproche  aux  jé- 
suites leur  inf&me  doctrine  :  et  cependant ,  en  vertu 
do  privilège  qu'ont  les  folliculaires  à  gage  de  calom- 
nier impunëinent  ,  il  a  glu  aux  détracteurs  de 
M,  ttarnot  de  voir  ,  dans  cette  improbation  form*eUe 
de  la  politique  des  anciens  gouvernemens  et  des  jé- 
suites g  une  approbation  formelle  de  ces  mêmes  prin- 
cîpes.  Et  quels  sont  ceux  qui  parlent  ainsi  ?  ce  sont 
lèux  qui  intriguent  pour  le  rétablissement  dfw  jésuite». 

{Note  du  Traducteur-). 
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perversité  de  la  nature  humaine  }•  et  rejetant 
sur  le  parti^  oontraire  une  portion  non  moins 
considérable  d^erreurs,  il  montre  combien 
il  est  difficile  d^établirun  jugement  sain  et 
impartial  sur  la  conduite  des  hommes  qui 
se  trouvent  dans  de  semblables  ablations , 
lor&que  nos  passions  sont  eu  effervescence 
et  que  notre  raison  peut  à  peine  saisir  quel* 
qnes  traits  de  lumière.  Il  observe  que  la 
pente  naturelle  que  l'on  a  déjuger  de  la  con- 
duite des  hommes*  par  lesévénemens,  mène 
à  une  foule  .d'injustices  ;•  mais  il  convient 
avec  ingénuité  que  dans  beaucoup  de  cas 
aussi ,  on  peut  être  induit  en  erreur  par  une 
théorie  trop  abstraite ,  et  que  la  révolution 
française  en  est  un  fatal  exemple.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  touchant  dans  la  oxanière  franche 
de  faire  cet  aveu ,  e%  dan»  le  cliâgrin  qu'il 
exprime  de  n'avoir  pu  réussir  dans  l'entre- 
prise dont  le  succès  eût  couronné  ses  plus 
chères  espérances,  a  Nous  crûmes,  dit  cet 
ardent  ami  de  la  liberté  ,  avoir  saisi  le  fan- 
tôme d<}  la  liberté  nationale  ;  nous  crûmes 
qu'il  était  possible  d'obtenir  une  république 
sans  anarchie,  une  liberté  illimité  sans  dé- 
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sordre^  un  syslème  parfait  d'égalité  sans 
faction,  rexpérienc.e  nous  a  cruellement 
4étroinpés.  Que  nous  reste-il  de  tant  de 
chimères  vainement  poursuiviesî  Des  regrets^ 

• 

des  préventions  contre  toute,  perfectibilité  , 
le  découragement  d'une  mulliiudé  de  gens 
de  bien  qui  ont  reconnu  l'inutilité  de  leurs 
efforts.  Mais^  ajoute-t-il ^  quelle  injustice 
ù'y  a-t-il  pas  à  nous  icpputer  toures  ces  ca- 
lamités? Et  par  qui  cette  accusation  est-elle 
portée  contre  nous .  nous  qui  avons  sauvé  la 
France  d'un  dcpaémbrement;  nous  qui  lui 
avons  évité  le  %q\\,  de  la  Pologne;  nous  qui 
avons  porté  la  gloire  du  nom  français  jus- 
qu'aili.  confins  de  l'Europe,  et  élevé  sa  ré- 
putation militaire  au  point  de  faiçe  douter 
la  postérité  de  1$  réalité  des  événemens  qui  t 
ont  rempli  cettç  dernière  période  de  nos  an- 
nales;  nousqui^  atta(iués  .sur  nos  frontière 
et  désolés  au-dedans  par  l'anarchie  et  la 
terreur,  avons  su  réunir  toutes  les  res* 
sources  de  la  France ,  et  remporter,  sur  se& 
agresseurs ,  des  victpires  sans  exemples?  Et 
c'est  nous  qui  sommes  accilsés  d'être  les  en.-^ 
vernis  de  notre  patrie  par  ceux  qui  la  d^ser- 
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tèreut,  qui  furent  se  joindre  aux  arraces  qui 
voulaient  Tenvalnr ,  et  qui  n'y  sont  revenus 
qu'après  que  ces  mêmes  ennemis  en  eurent 
fait  la  conquête.  Quoi!  disent  ces  transfuges, 
ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du 
roi  qui  sont  les  régicides  ?  Non  ;  ce  sont  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  contre  leur  mèi^-pa- 
trie^  c'est  vous-mêmes;  les  autres  l'ont 
votée  comme  juges  constitués  par  la  nation 
et  qui  ne  doivent  compte  à  personne  de  leur 
jugement.  S'ils  se  sont  trompés ,  ils  sont 
dans  les  même  cas  que  tous  les  autres  juges 
qui  se  trompent  :  ils  se  sont  trompés  avec  la 
nation  entière^  qui  a  provoqué  le  jugement^ 
qui  y  a  ensuite  adhéré  par  des  millieffl  d'à* 
dresses  venues  des  communes  ;  ils  se  sont 
trompés  avec  toutes  les  nations  de  l'Ëilrope, 
qui  oht  traité  avec  eux,  et  qui  seraient  encore 
•n  paix  avec  eux,  si  les  uns  et  les  autres 
n'eussent  été  également  victimes  d'un  nou- 
veau parvenu.  Mais,  vous  qui  revenez  après 
la  tempêle,  comment  vous  justifierez- vons 
d'avoir  impitoyablement  refusé  votre  aide  à 
ce  roi  que  vous  affectez  de  plaindre  ?  Vous  , 
à  la  Qupidilé  desquoU  il  avait  sacrifie  les  re&^ 
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sources  du  trésor  public  j  vous^  qui,  par  la 
perfidie  de  vos  conseils,  l'aviez  engagé  dans 
le  labyrinte  dont  il  ne  pouvait  plus  sortir 
que  par  vos  propres  efibris,  comment  lui 
avez-vous  refusé  les  dons  {gratuits  quHl  vous 
demandait  1  Comment  avez  vous  refusé 
raccroissement  des  contributions  que  vos 
dépradations  lui  avaient  [rendu  indispen- 
sables? Qu'ont  fait  pour  lui  les  notables? 
Qu'a  fait  le  clergé  ?  Qu'a  fait  la  noblesse  ? 
Qui'  a  provoqué  les  états-généraux  ?  Qui  a 
mis  toute  la  France  en  insurrection  ^  et  lors^ 
que  la  révolution  a  été  commencée ,  qui  est-ce 
qui.  s'est  trouvé  capable  d'en  arrêter  le  tor^ 
rent?Sivàusle  pouviez,  pourquoi  ne  l'avez- 
vons  pas  fait  ?  Si  vous  ne  le  pouviez  pas  y  pour- 
qtioi  reprocher  aux  autres  cle  ne  l'avoir  point 
arrêté  ? 

3»  Louis  XYI,  dites-vous,  fut  le  meilleur 
des  rois ,  le  père  de  ses  sujets  :  eh  bien  ! 
quVvez-voùs  fait  pour  le  sauver,  ce  père,  ce 
meilleur  des  rois  ?  Ne  l'avez-vous  pas  lâche* 
ment  abandonné,  quand  vousTavez  vu  dans 
le  péril  où  vous  l'aviez  précipité  ?  IN'était-ce 
pas  votre  devoir,  de  lui  faire  un  rempart  de 
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Tos  corps?  N'était-ce  pas  le  serment  que 
vous  lui  aviez  fait  de  le  défendre  jusqu'à  la 
dernière  goûte  de  TOtre  sang  ?   3'il  était  le 
père  de  ses  sujets ,  n'étiez-TOUs  pas  ses  en* 
fans  de  prédilection?  N'était-ce   pas  pour 
TOUS  ,  qu^Jl  s'était  obéré?  IN'était-ce  pas  pour 
satisfaire  à  votre  rapacité ,  qu'il  s'était  aliéné 
l'amour  de  ses  autres  enfans  7  Et  vous  le  lais- 
sez seul  k  la  merci  *de  ceux  que  vous  avie^ 
irrités  contre  lui  ?  Etait-ce  aux  républicains 
à  défendre  avec  des  paroles^  celui  que  vous 
n'aviez  pas  osé  défendre   avec  ^otre  épée  ? 
Quel  point  d'appui  restait-il  à  ceux  de  ces 
républicains  qui ,   contre  leurs  propres  inté* 
rets,  auraient  voulu  sauver  le  roi,  lorsque 
Yous^jses  défenseurs  naturels  et  obligés,  ve- 
niez de  fuir?  N'est- il  pas  clair  qu'ils  se  seraient 
eux*mêmes  immolés  inutilement  avec  lui, 
et  qii^ils  euissent  tons  été  les  victimes  d'ua 
mouvement  populaire  ?    Tous  exigez  liés 
autres   une  vertu  plts  qu'humaine^  tandis 
que  vous  donnez  l'exemple  de  la  désertion 
et  de  la  félonie  ! 

y>  Cortiment  se  fait-il  donc  que  les  pre* 
niiers  atiteurs  du  meutre  de  Louis  XV] ,  quW 
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les  vérilables  instigateurs  des  troubles  civils , 
soient  ceux  qui  s^emparent  aujourd'hui  du 
rôle  d^accusateurs  ?  Comment  se  fait-il  que 
d'autres  hommes^  qui  ont  courageusement 
traversé  la  révolution  au  milieu  de  ses  vicis^ 
situdes ,  se  trouvent  tol^t-à-coup  frappés  de 
stupeur  et  semblent  passer  condamnation  sur 
ces  clameurs  hypocrites  ?  C'est  que ,  par  la 
bizarrerie  des  évéïlemens,  leurs  faibles  ad<« 
versairesr  sont  devenus  les  plus  forts  ;  c'est 
que  les  ennemis  du  nom  français  avec  les^ 
quels  ils  s'étaient  ligués ,  s'étani  mis  dix  contre 
un  pour  nous  combaure,  sont  entrés  sans 
résistance  dans  la  capitale;  qu'un  instant  à 
suffi  pour  effacer  vingt  ans  de  gloire;  qu'enfin 
ceux  qui  avaient  fui  au  moment  du  danger  y 
sont  revenus  triomphans  à  la  suite  des  ba- 
gages ;  et  qu'ainsi  vihgt  ans  de  victoires 
sont  devenus  vingt  ans  de  sacrilèges  et  d'at* 
tentats  y>. 

Cela  conduit  notre  auteur  au  milieu  de 
son  sujet  ^  c'est-à-dire,  à  ce  qui  regarde  les 
conséquences  immédiates'de  la  restauration, 
du  traitement  qu'ont  à  redouter  les  répu- 
blicains et  du  mécontentement  général.  Le 
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gouvernement  de  Napoléon  avait  tellement 
pesé  sur  toutes  les  classes  de  la  société  et 
particulièrement  sur  les.  anciens  républicaios^ 
qu'ils  virent  le  retour  des  Bourbons  avec  un 
enthousiasme  universel  ;  ils  s'en  promirent 
la  paix  et  le  repos  ;  ils  virent ,  dans  l'oubli 
annoncé,  la  sûreté  et  la  tranquilité  de  tous} 
ils  comptèrent  sur  une  liberté  raisonnable , 
de  la  part  d'un  prince  ipstruit   lui-même  à 
l'école  du  malheur,  et  dé  tout  ce  qu^'û  avait 
eu   à  souffrir,  pour  avoir  entrppris  de  l'é- 
touffer. '  • 
ce  Toutes  les  classes ,  dit-il ,  avaient  tant 
souffert,  qu'il  p'y  avait  personne  qui  ne  se 
livrât  aux  espérances  les  plus  consolantes  et 
ne  partageât  lestranspgrts  de  l'allégresse  pu- 
blique :  mais  l'horison  ne  tarda  pas  à  s'obs- 
curcir j  la  joie  ne  dura  qu^ln  moment  )>.  Le 
premier  giîef  est  l'injure  faite  à  l'orgueil  na- 
tional exalté  par  la  gloire  des  armées,  portée 
si  haut  pendant  la  guerre  de  la  révolution. 
Ce  sentiment  profond  venait  d'êlre  irrité  par 
les  revers  momentanés,  dont  la  prise  de  Paris 
avait  été  le  résultat;  mais^  suivant  l'auteur  » 
il  fvit  exaspéré  au  plu^  haut  degré  par  le^ 
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premières  démarches  du  nouveau  souverain* 

»  Autrerds,  c^iM'/^  les  rois  d^Angleterre 
venaienl  rendre  fol  et  hommage  aux  rois  \je 
France  ,  comme  à  leurs  suzerains  ;  mais 
Louis  XVIII,  au  contraire,  a  déclaré  au 
prince  régentd' Angleterre  qu'il  luialtribùait, 
après  la  divine  providence ,  le  rétablissentent 
de  sa  maison  sur.  le  trône^  de. ses  ancêtres  ;* 
et  lorsque  ses  compatriotes  volaient  à  sa  ren- 
contre y  pour  lui  décerner  la  couronne  d'un 
vœu  unanime,  on  lui  a  fait  répondre  qu'il 
ne  voulait  pas  la  recevoir  de  leurs  mains  , 
qu'elle  était  l'héritage  de  sesj)ères  :  alors  nos 
cœurs  se  sont  resserrés,  ils  se  sont  tus.  C'est 
ainsi,  ajoute  M.  Camoty  qu'on  a  fait  dé- 
buter Loui#  au  iliilieu  de  nous,  par  le  plus 
•anglant  des  outrages  ()ue  pût  recevoir  un 
peuple  aimant  et  sensible.  Cependant  nous 
n'avions  pas  caculé  nos  sacrifices  ;  la  perte 
même  de  la  Belgique  était  oubliée  ^  lorsque 
de  nouvelles  infortunes  vinrent  affliger  tous 
les  cœurs  amis  de  la  justice  et  de  la  tranquil* 
lité  publique.. 

»  Louis,  dit  toujours  M,  Carnot,  s'était 
fait  précéder  par  des  proclamations  qui  pro- 
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mettaient  l'oubli  du  passée  qui  promettaienjt 
de  conserver  à  chacun  ses  placées,  ses  bon— 
neurs ,  ses  traitemens.  Comment  ses  con- 
seillers lui  ont-ils  fait  tenir  ses  promesses  ? 
£n  lui  faisant  chasser  du  sénat  tous  ceux  qui 
auraient  pu  paraître  en  effet  coupables  à  ses 
yeux,  s'il  n'eût  promis  de  tout  oublier;  mais 
aucun  de  ceu^  contre  lesquels  s'élevait  l'opi- 
nion publique ,   aucun  de  ceux   qui,  par  le 
poison  de  leurs  flatteries  envers  Napoléon^ 
avaient  amené  les  Français  au  dernier  degré 
d'avilissement.  Ainsi,  l'adulation  païut  être 
de  plus  en  plus  ie  premier  besoin  des  princes^   * 
sous  quelque  titre  qu'ils  régnent  y>. 

y>  On  exclut  pareillement,  avec  bne  dili- 
gence extrême^   des'  emplois   secondaires  , 
ceux  qu'avait  'pu  égarer  un  amour  excessif 
de  la  liberté.  Il  est  .vrai  qu'ilsne  sont  point 
encore  formellement  proscrits;  ils  ne  sont 
point  encore  livrés  aux  tribunaux  ;   mais  ils 
sont  signalés,  par  le  fait  même  de  leurs  dé- 
missions, dans  leurs  commîmes,  k  l'animad- 
version  de  leurs  concitoyens,  comme  sus- 
pects,, comme  indignes  de  la  confiance  dix 
gouverneinent  ;  ils  sont  marqués  du  sceau 
de  la  réprobation  ;  et  si. les  militaires  sont 
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BiicoreuD  peu  ménagés  ;  si  l'on  veut  bien  pa« 
ratlre  leur  pardonner  leurs  victoires ,  .qu'on 
se  contente  d'appeler  impies  y  la  raison,  s'en 
devine  aisément.  Ob  !  combien  de  faits  hé- 
roïques sont  condamnes  à  l'oubli,  s'ils  ne 
sont  pas  mis  au  nombï^e  des  forfaits  !  » 

Tels  sont  les  objets  les  plus  importans 
qui  sont  mentionnés  dans  le  mémoire  de 
M.  Carnot,  et  qui  méritent  le  plus  d'attention. 
Nous  regrettons  dcHic  que  les  faits  n'y  soient 
pas  suffisamment  développés.  Il  est  vrai  que 
la  forme  de  l'ouvrage ,  qui  e&i  un  simple 
mémoire  au  roi  y  ne  le  permettait  pas  ;  mais 
nous  croyons  que  la  situation  des  choses  élait 
telle  que  nous  allons  le  décrire. 

Lorsque  les  alliés  laissèrent  au  gouver- 
nement provisoire  la  faculié   de  se  donner 
une  nouvelle  cpnslitution ,  et  de  se   choisir 
une  dynastie,  en  faisant  entrevoir  néanmoins^ 
comme  on  doit  le  penser ,  tme  préférence 
pour  les  Bourbons ,  on  envoya  auprès  de 
Louis  XYIH  pour  lui  offrir  la  couronne  à 
certaines  conditions*  Ces  conditions  étaient 
contenues  dans  le  décret  solennel  du  sénat- 
conservateur,  en  date  du  6  avril  ;  adopté  le 
Censeur,  tome  v.  ii 


8  parle  corps  législatif,  et  consisuot  en  vingt** 
neuf  arûcles.  Ce  décret  fut  appelé  tantôt  la 
grande  charte  de  France ,  tantôt  la  déclara- 
tion des  droiu  du  peuplé  français*  On  n'au-* 
rait  pas  décoré  cet  acte  de  dénominations 
plus  imposantes  ,  si  les  Français  eussent 
voulu  se  mettre  en  garde  contre  les  infrac- 
tions et  les  usurpations  royales  y  ainsi  que  le 
voulurent  nos  ancêtres  pour  leur  libeh'té 
eonstitutîonnelle ,  quoique  souvent  sans  effist. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  tous 
les  articles;  nons  pensons  ,  avec  M.  Camot, 
que  quelques-uns  d'entre  eux  sont  peu  con- 
venables ;  et  qu'il  est  à  désirer  que  la  révi-» 
sion  en  soit  faite  dans  un  temps  plus  calme  ; 
mais  il  y  a  parmi  eux  des  principes  tellement 
fondamentaux ,  que  vouloir  y  toucher ,  ce 
serait  ôter  la  pierre  angulaire  du  gouverne- 
ment  ;  et  les  abolir,  les  enfreindre ,  les  éln«* 
der  en  aucune  manière ,  c'est  violer  la  bonn# 
foi  de  la  manière  la  plus  inexcusable.  De  00 
nombre  sont  les  articles  6,  17/18  et  35.  Pair 
le  6^.  ^  tous  les  sénateurs  alors  en  place  de^ 
valent  être  maintenus,  sauf  ceux  qui  renon-^ 
eerai^nl  à  leurs  droits  de  citoyens  française* 
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Par  le»  articles  \f  et  i8^  l'iadëpecidadcrê 
absolue  des  coitrs  de  )tt9iice  est  assorëe  >  et 
il  eai  expresaément  dî%  qcie  les  foges  séné  à 
vie  et  ioefuevibles.  Par  yariôclis  a5 ,  Tetiûère 
liberté  de  la  presse  est  garaotîe ,  seuf  cfne*  les 
délits  qui  résulterait  imoiédieiemeni  d%s 
abus  de  cette  liberté  serottt  pvDÎs. 

Yoila  donc  treîs  poims  tris-distâocls  et 
très-itaporians ^  savoir^  i^  la  eonservaûoii 
hérédkanre  de  tons  les  séoaleurs  daas  leurs 
foAetioDs;  7?.  l'inamatibilité  des  juges;  5^  k 
ly[>erté  d'icuprimer  sans  afocaae  censure  préa^ 
kU»;  après  quoi  vîeat  le  damier  article  de 
tous,  couf  a  en  ces  termes  :  Louis-Stanislas- 
Xavier  de  France  (  désigné  comme  frère  dU 
dernier  r^i  dans  le  second  article  )  sera  pro^ 
clafloé  roi  de  France  aussitôt  qult  aura  signé 
et  prêté  serment  y  par  un  acte  portant  :  j^aty 
cepie  ta  censtitutioH  ;  je  jitre  de  VoBserpm' 
et  de  la  faire  obaerper;  et  ce  serment ,  ajouiis 
le  même  article ,  sera  répété  à  la  aoleonité 
dans^  laquelle  il  recevra  le  serment  de  fidélité 
des  Français. 

Ce  décret  fîit  signé  par  un  grand  nombre 
de  Mpublieakss  bienr  connus  et  par  quelques» 
5  11  * 
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uns  de  ceux  qui  avaient  volé  la  mort  de 
Louis  XVI,  tels  que  Sieyes,  dont  la  mort 
sans  phrase ,  n'est  ignoré  de  personne  ,  et 
Garât,  qui  fut  chargé  de  lire  la  semence  à 
l'infortuné  monarque.  Il  fut  pareillement  si* 
gné  par  un  grand  nombre  de  ceux  qui  étaient 
absolument  dévoués  à  Bonaparte ,  tels  que 
les  maréchaux  et  les  autres  généraux  mem- 
bres du  sénat.  Il  fut  rendu  public  à  Paris  et 
dans  les  départemens  )  il  fut  envoyé  aux  ar- 
mées pour  obtenir  leur  adhésion ,  el  relaté 
dans  les  lettres  que  plusieurs  de  leurs  chefs 
adressèrent  au  gouvernement.  Certainement 
un  pareil  acte  exigeait  de  Louis  XYIII  une 
mûre  délibération ,  avant  que  d'y  opposer  un 
refus.  Dans  tout  état  de  cause ,  soit  qu'il 
voulût  accepter  ou  qu'il  voulût  rejeter  les 
conditions ,  il  devait  prendre  sa  résolution 
prompiement  et  la  déclarer  formellement  ; 
car,  que  ces  articles  fussent  les  conditions  de 
son  rapppel,  c'est  ce  que  personne  ne  pré- 
tendra révoquer  en  doute.  S'il  ne  fit  ni  ré- 
ponse ,  ni  objection  contre  ces  propositions^ 
on  doit  naturellement  présumer  qu'il  y  donna 
son  assentiment  j  et  si  n'objectant  rien  ^  il 
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est. rentra  en  France  comme  roi,  personne 
ne  peut  nier,  qu'il  n^y  soit  venu  en  vertu da 
décret  et  aui  condilions  qu'il  renferme.  Ne 
pas  se  prononcer  sur  cet  objet,  jusqu'à  son 
arrivée  aux  portes  de  Paris  ,  sur  la  supposi- 
tion que  les  conditions  avaient  été  acceptées 
par  lui ,  et  pour  pouvoir  juger  de  l'enthou* 
siasme  populaire  relativement  au  nouvel  or- 
dre de  choses  ,  afin  de  décider  ensuite  s'il  y 
ferait  des  restrictions,  ce  serait  un  procédé 
qui  ressemblerait  à  une  honteuse  superche- 
rie ,  tout  à  fait  indigne  d'un  grand  monarque* 
Cependant  Louis  XYIU  alla  plus  loin;  il 
garda  le  silence  jusqu'à  ce  qu'il  fut  prés  de 
Paris;  et  au  moment  de  son  entrée,  il  fit  une 
proclamation  dans  laquelle  il  approuva  en 
général  les  bases  du  décret,  observant  néan- 
moins que  quelques  articles,  qui  se  sentaient 
de  la  précipitation  avec  laquelle  le  décret 
avait  été  porté,  ne  pouvaient,  sousleursformes 
actuelles ,  âtre  érigés  en  lois  fondamentales. 
Cette  restriction  eut  lieu,  lorsque  le  sénat  et 
les  maréchaux  avaient  déjà  été  admis  à  lui 
présenter  leurs  hommages  ,  et  l'on  ne  sait 
point  l'effet  qu'elle  aurait  pu  produire  sur  le 
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{MiUic  -^  5Ur  Vwrmée.j  «î  elle  ^eàt  éië  faite 
avant  que  le  roi  armât  dans  le  capitale. 

AaflUTplas^  il  annonce  ia  fenne  râcrfu*** 
tlon  d  adopter  une  eonstitolîoai  labre  ^  àeiat 
les  détails  seraient  discutés  au  corps  légisia* 
ttf;  et,  en  même  temps,  il  donne  pour -bases 
de  cette  constxtntion  certaines  ganuities."  De 
ces  garanties  ^  il  y  en  a  qui  sont  si  Tsgnes 
^u*on  peut  leur  faire  signifier- tout  ce  qu'on 
veut ,  et  qui  y  par  conséquent ,  ne  sigmfient 
rien;  telle  est. la  troisième,  par  laquelle  il 
est  dit  que. la  liberté  publique  et  la  liberté 
cûvile  sont  assurées^  D'autres  sont  ambiguës , 
quoique  combinées  pour  tromper  et  calmer 
les  inquiétudes,  comme  la  première  ^  qui  dit 
que  le  gouvernement  représentatif  sera  main* 
tenu  tel  qu'il  esiste  actuellement  ^  divisé  en 
deux  corps  ^  W  sénat  et  la  cliaœj»re  des  dé^» 
pûtes.  Cette  stipulation  ne  peut  certainement 
signifier  autre  chose  «non  que  la  forme  ac- 
tuelle du  gouvernement  sera  conservée  ; 
mais,  en  la  combinant  avec  les  9^.  et  la^. 
articles, qui  confirment  la  nouvelle  noblesse 
et  Tancienne  dana  leurs  titres ,  et  qui  assu^ 
rent  l'entier  oubli  du  passé  rebtivement  à  la 
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conduite  politique  des  individus  pendant  ]» 
révolution ,  l'on  a  le  droit  d'en  conclure  que 
tons  les  membres  du  sénat  d<H  vent  être  main- 
tenus dans  leurs  fonctions.  En  tout  eut  de 
<$ause^  il  nous  est  pertnis  de  penser  qu'après 
la  ledtnre  de  ces  trois  articles ,  personne  lye 
s'attend  à  la  proscription  d'une  portion  des 
membres  du  sénat ,  pour  la  pari  qu'ils  ont 
priîse  k  la  révolutioii. 

Un  article  des  plus  impoitans,  le  4^  9  res- 
semble en  apparenM  h  celui  qui  lui  corres- 
pond dans  le  décret  du  sénat  ;  mais  il  en  dif- 
fère- essentiellement  :  il  dit  que  la  liberté  de 
ht  presse  sera  respectée  j  sauf  les  précautions 
nécessaires  pour  la  tranquillité  pubfif|U€^; 
raetriction  qu'on  peut  étendre  tant  qu'otai 
teut,  et  dans  laquelle  on  peut  même  com- 
prendre la  censure,  que  le  décret  avait  (br- 
mellement  exclue.  Mais  l'article  le  pins  inté- 
ressant de  tous  ésrbeurensément  exempt  de 
toute  ambiguité,y  est  le  huitième^  qui  déclare 
les  juges  inamovibles,  et  le  poavoir  judiciaire 
indépendant.  Nous  sentons  qu'il  n'est  pai^ 
aussi  clair  qu'il  serait  à  deârer  ^  sur  le  point 
de  savoir  si  les- juges  actuellement  en  fbnc^ 
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;tioQS  seront  maintenus;  maïs  outre  que  leur 
renvoi  était  une  chose  tout-à-fait  étrangère 
à  la  question  ,  et  que  par  conséquent  leur 
coDservation. était  une  conséquence  implicite 
de  cet  article  ,  c'est  un  point  bien  peu  inté- 
ressant que  celui  de  savoir  si  certains  hommes 
conserveront  leurs  places  ou  non,  en  com- 
paraison de  celui  qui  se  trouve  à  l'abri  de 
tout  subterfuge;  savoir  «  que  les  juges  une  fois 
-ncKmmés  sont  indépendans  et  inamovibles. 
Il  n'y  a  donc  aucun  do%ite  que  toute  entre- 
prise contraire  ne  fût  une  violation  de  cette 
condition  essentielle  de  la  restauration. 
.    Telles  sont  donc  les  stipulations  fonda- 
mentales d'après  lesquelles  le  roi  est  enfin 
remonté  sur  le  trône.  Sur  plusieurs  objets 
.secondaires,  et  qui  cependant  ne  sont  pas 
.sans  intérêt,  il  a  jugé  à  propos  de  garderie 
silence  ;  mais  ce  silence  devait  naturellement 
être  considéré  comme  une  adhésion  an  dé- 
cret. Il  y  a  élé  désigné  sous  le  nom  Louis 
€(e  France ,  frère  du  dernier  roi.  Dans  sa 
proclamation,  au  contraire,  Il  s'appelle  Z#o2/i^, 
.par  la  grâce  de  dieu  y  omettant  les  mois  dix- 
huit^  et  laissant  douter  s'il  reconnaissait  son 


neveu  Louis  XTU ,  ou  s'il  .se  considérait 
comme  le  successeur  immédiat  de  son  frère. 
Le  décret  portait  qu'il  était  librement  appelé 
au  trône  par  le  peuple  ;  la  proclamation  an« 
nonce  quHl  y  est  appelé  comme  héritier  de 
ses  ancêtres.  Le  décret  le  nomme  rgi  des 
Français ,  et  dans  la  proclamation  il  s'intitule 
roi  de  France  et  de  Navarre.  Ainsi ,  dans  les 
articles  secondaires ,  aussi  bien  que  dans  les 
articles  principaux,  il  est, resté  quelque  chose 
d*ambigu ,  de  sorte  que  Ton  s'était  réservé 
les  moyens  d'adopter  le  sens  qu'on  voudrait, 
selon  que  les  circonstances  les  feraient  juger 
favorable  ou  contraire  aux  vues  de  la  cour. 
Pinsieurs  points  sont  restés  dans  le  vague  ^ 
maisavec  l'intention  manifeste  de  faire  croire 
dans  le  public  que  lesterraes  du  décret  du  sé- 
nat avaient  été  purement  acceptés.  Quelques- 
uns  sont  absolument  conformes  au  décret  ^ 
et  à  l'abri  de  toute  chicane ,  d'autres  sont 
évidemment  altérés. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  délai 
mis  à  répondre  aux  propositions  du  gouver-- 
nement  provisoire ,  jusqu'à  Feutrée  du  roi  à 
Paris^  sentait  un  peu  la  mauvaise  foi;  omettre 
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àe  répondre  à  qcielques-UD^  d'enlre  dies  y 
"était  encore  moins  franc  et  moine  conve^ 
Tiable  :  mais  donner  des  réponses  ambiguës 
&  plusieurs  autres ,  c'était  noe  chose  «bsoIiH- 
ment  inexcusable ,  et  qui  y  tout  au  plus , 
aurait  pu  se  tolérer  dans  un  mouvement  d'en^ 
thousiasme  populaire.  6i  toutes  les  expres- 
sions avaient  été  parfaitement  claires  ^  l'omij^- 
sion  de  quelques  articles  aurait  pu  être 
considérée  comme  un  acquiescement  tacite^ 
dVitant  que  Tavantage  qui  en  devait  résulter 
pour  la  nation  aurait  été  la  conséquence 
naturelle  d'une  acceptation  générale  et  sans 
"discussion.  Si,  au  contraire^  on  eût  répondft 
d^une  manière  vague ,  on  aurait  pensé  que 
des  explications  subséquentes  seraient  venues 
confirmer  les  espérances  de  la  nation.  Une 
convient  pas  à  la  dignité  d'un  monarque  , 
«n  pareille  circonstance ,  de  subtiliser  sur  la 
parole  royale ,  de  prendre  avantage  de  ce 
qu'il  y  a  de  louche  dans  ses  propres  exprès* 
eions^  et  de  se  prévaloir ,  tantôt  de  qnelque 
équivoque  jetée  d'avance  h  dessein  dans  le 
discours ,  tantôt  de  quelque  mot  sons^eU'*- 
tendu^  tantôt^  enfin  ^  du  ^ns  forcé  qu'on 
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peut  doooer  à  des  locutioas  qu'on  d  pu  €faai«- 
6Îr  à  S9U  gré* 

«Si  la  pereomie  des  roi»  est  ajustement  sa-»* 
crée  ^  dU  M.  Camoi  9  leur  parole  ne  l'est 
pas  moins ,  et  doit  se  montrer  pure  de  tout 
subterfuge.  £st*ee  là  cetle  loyauté  qu'on  se 
plut  toujours  à  regarder  comme  le  plus  noble 
apanage  du  saiig  des  Bourbons  ?  £st*il  de  la 
dignité  du  prince ,  dk  M.  Carnot  à  la  fin  de 
son  mémoire ,  de  ehicanèr  sur  quelques  ex-- 
pressions  obscures  de  la  oharte  constiiutiour 
nelle ,  comme  s'il  était  dé)à  au  regret  dé  nous 
l'avoir  donnée f  et|  dans  le  cas  d*un  doute  ^ 
ces  expresûons,  qui  sont  de  lui,  ne  doivent- 
elles  pas  toujours  être  interprétées  de  la  ma« 
Dièr«  la  plus  libérale  7.  Un  roi  ne  doit-il  pas 
yier  aanlelà ,  plutôt  que  de  rester  en  deçà 
de  ce  qu'il  a  promis?  et  ses  ministres  ne  de« 
vraient*ils  pas  lui  rappeler  eans  cesse  ce  pas* 
sage  sublime  de  la  proclamation  de  son  aïeul 
ELenri  lY ,  n'étant  encore  que  roi  de  Na-: 
varre  :  Qui  peut  dire  au  roi  de  Nai^arre  y 
qu'il  ait  jamais  manqué  à  sa  parole.  1» 

-Ces  sentiœens  sont  cenx  qui'  cousdtuenl 
la  vraie  gloire  d'un  monarque^  en  même 
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lëmps  qu'ils  sont  les  principes  de  la  morale 
républicaine.  Si  Louis  XYIII  n'avait  prêté 
roreille  qu'à  des  conseillers  tels  que  l'homme 
brave  et  intègre  dont  l'écrit  est  sous  nos 
yenx ,  il  eût  mieux  jusûfié  sa  prétention  au 
titre  superbe  de  descendant  du  grand  Henri , 
qu'en  provoquant  des  flatteries ,  des  adresses^ 
qui  ne  sont  l'expression  que  de  l'avilissement 
et  l'effet  de  l'anéantissement  de  la  liberté  de 
la  presse,  tandis  qu'il  s'abandonne  à  des  con- 
seils perfides  et  que  sa  conduite  formé  un  si 
grand  contraste  avec  celle  de  ses  ancêtres ,  et 
avec  le  rang  suprême  qu'il  occupe  aujour- 
d'hui. Au  tnoîns  ,  aurait-il  dû  rejeter  cette 
grossière  adulation  qui  lui  a  décerné  le  nom 
de  Louis'le^ Désiré  ,  si  mal  appliqué  à  un 
iprince  entièrement  oublié,  pour  persuader 
seulement  qu'il  ne  méritait  pas  cet  oubli. 
Nous  allons  voir  quels  sont  les  conseils  qu'il 
a  préférés  à  ceux  qui  lui  auraient  acquis  une 
juste  renommée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  titre  de 
Louis XVIII qu'il  a  pris,  tandis  qu'il  avaitété 
appelé  au  trône  sous  le  nom  de  Louis  XYII, 
le  peuple  français  n'ayant  pas  reconnu  le 
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dauphin  comme  roi.  Celte  iojure  ne  peut 
manquer  d'afiecter  sensiblement  tous  ceux 
qui  ont  tenu  au  parti  de  la  révolution.  On  a 
pareillement  évité  de  dire  d^pii  lui  venaient 
ses  droits  à  la  couronne  ;  il  déclare  d'al^prd 
qu^il  la  reçoit  de  l'amour  de  sogL  peuple ,  et 
ensuite  il  dit  qu'elle  lui  appartient  dfi  droit 
divin  et  héréditaire.  Mais  l'entier  oubli  de 
plusieurs  conditions  fondamentales  de  soa 
rappel^  quant  à  la  lettre,  méritent  beaucoup 
plus  notre  attention.  Le  sénat  a  été  épuré  j 
suivant  le  terme  à  la  mode ,  de  plusieurs  de 
ses  membres  :  beaucoup  d'autres  fonction- 
naires ont  été  dépouillés  de  leurs .  emplois  : 
la  presse  a  été  soumise  k  une  censure  rigou- 
reuse y  par  un  acte  du  corps  législatif ,  à  là 
vérité ,  mais  influencé  par  tons  les  efforts  du 
gouvernement.  Aucun  ouvrage  au-dessous 
de  trob  cent  vingt  pages   ne  peut  être  im- 
primé sans  la  permission  expresse .  des  cen-* 
seurs  nomméi  par  le  roi  :  tous  les  papiers 
publics,  sans  aucune  exception,  doivent  en 
conséquence  passer  préalablement  sous  les 
yeux  des  censeurs;  et  pour  s'assurer  dou- 
blement de  l'esclavage  de  la  presse  ,  le  gou-i 
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irernement  a  le  drok  d'arrêter ,  tirez  toM 
les  imprimeui^  ,  les  instrameiis  de  leur 
métier.  On  peut  dire  avec  certttrrde  qu'il 
D-eiisie  aucua  Ken  dans  Prratvers  on  la  li- 
berté de  la  presse  sott  plus  enebatnée  par  la 
loi  y  mais  la  pdîce  semble  rendre  cet  es^ 
clavage  beaucoup  plus  rtgouretrx  encore  , 
et  surpasse  dans  son  exercice  tont  ce  qui  se 
pratique  ailleurs. 

Après  cela  vient  l'objet  detousiephxsim'» 
portant.  Suivant  une  disposition  foroteUe , 
%am  du  décret  du  sénat  que  de  la  proclama-, 
tion  du  roi  y  les  juges  doivent  être  mainte- 
nus danslenrs  fooctions  avec  l'agrément  de  sa 
Majesté.  Or,  iJan'oist  été  ni  réformé»  ni  con- 
firmés y  et  dans  ce  moment,  ik  exercent  des 
fonctioxis  judiciaire»  dont  le  gouverneffieni 
peut  les  priver  d'un  instant  à  If  autre,  sanaat^ 
léguer  aucune  raison.  Et  c'est  ainsi  qu'on 
remplit  la  atipntation  de  Tindépendance  du 
pouvoir  judiciaire  !  c'est  ainsi  (|u'est  aeqtitttée 
la  parole  du  successeur  da  grand  Henri  ! 
Parmi  ces  juge»,  plu^âetirs  sout  l^fiembres  da 
corps-législatif;  leur  vote  pervt  donc  être 
influencé  par. le  beso^i  de  conserver  leur 
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mploî}  d^auires  en  pltûgrancl  iK>mbre  f  es»^ 
pénni'  prendre  H  place  des  presii#rs  y  9O0f 
gagnes  par  cetia  perspeottve ,  et  &e  préeî-* 
pitem  ayee  eux  dans  Favîlîftteaieia  :  en  yoîlè 
utet  pcmr  donaer  domoer  nne  idée  de  la 
pareté  de  la  l^daUtre. 

Une  rééleeiion  générale  doo&craît.  an 
peuple  l'e^oir  d'arrâter  le  mal  :  il  resta  à 
MToir  quand  eal«ee  qii*it  plaira4i  la  eoor  de 
se  eonformer^  sur  ce  point ,  à  b  diarte  ccms-* 
littitionnelle. 

M.  Caraot  ne  paraîtras  y  v?cit  [beaueoup 
de  confiance  ;  mais  paren  nous  personne  ne 
jettera  d'avance  de!t  doutes  sur  la  bont^  d9% 
électtone  en  France,  et  nous  sonunes  dîa^ 
poses  à  bien  prësuœer  dtt  nouveau  gcm^ei^ 
nemont,  et  à  penser  que  les  choix  tomber 
ront  Énr  des  bommes  bien  pensans  y  dans 
un  pays  où  la  corruption  nV  poiart  été  intrà^ 
duite.  No«s  pottvuni  ajouter  qae  le  droit 
d'éleétioD  appartient  à  tm  becnme  seulement 
sur  mille ,  ce  qai  donne  i  la  mëtrqpole  à 
peuprèssix  cents  électeurs,  et  place  les  villes 
de  trente  et  quarante  mUles  aaies  dans  la 
nésie  catbégorie  que  nés  ptiMij^^aux  faesiir|p 
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et  les  comtes  d'Ecosse.  Ainsi  les  électioDs  en 
France  ne  le  céderont  anx  nôtres  ni  sons  le 
rapport  de  la  pureté,  ni  sons  celui  de  Puni- 
formité.  Noos  ne  nous  abusons  cependant 
pas  au  point  d'espérer,  dans  laciîse  présente, 
un  grand  degré  de  perfection  dans  Je  système 
représentatif  en  France  ;  ma\s  au  moins  il  doit 
nous  être  permis  d'émettre  notre  vœu  pour 
la  tranquillité  publique  dans  ce  pays,  puisque 
rexperienceaprouvé  que  cette  tranquillité  est 
si  nécessaire  à  la  paix  géuérale  eu  Europe  : 
nous  devons  espérer  que  Louis  XVIIl  s'en- 
tourera en6n  de  conseillers  plus  sages  et  plus 
honnêtes  que  ceux  qui  ont  osé  l'engager  à 
fausser  sa  parole  royale  sur  les  objets  les 
plus  importans  de  tous  ceux  pour  lesquels  lui 
monarque  puisse  donner  un  pareil  gage ,  la 
pureté  et  l'indépendance  des  fonctions  judi- 
ciaires dans  son  pays. 

Le  manque  de  foi  dont  nous  avons  parlé 
n'est  pas  le  seul  symptôme  dangereux  qui 
ait  pu  être  observé  à  la  cour  du  coi  de- 
puis'la  restauration; M.  Carnet  se  plaint  d'au 
système  évident  de  partialité ,  d'une  préfé- 
rence marquée  pour  ceux  qui  ont  porté  les 
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Itrmes  contre  la  France  depuis  TÎngt^cinq  ani^ 
et  d'une  défaveur  prononcée  à  Tégard  de 
ceux  qui  sont  rentrés  dans  leur  patrie ,  et  qui 
l'ont  illustrée  par  les  arts  ou  par  les  armes. 
Il  croit  apercevoir  le  projet  de  porter  les 
choses  plus  loin ,  en  violant  la  sûreté  des  per- 
sonnes  et  des  propriétés  ^  si  splennellement 
garanties  par  la  proclamation  du  roi  ^  mais 
non  plus  solennellement  que  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire  qui  cependant  n'a  pas 
été  respectée.  Qui  peut  assurer  que  de  pa- 
reilles craintes  soient  sans  fondement?  Le 
manque  de  foi  qui  a  déjà  eu  lieu ,  suffit  bien 
pour  les  justifier.  Les  préférences  de  la  Cour 
pour  une  certaine  classe  ne  sont  pas  moins 
inipolitiques  ;  elles  gagnent  à  peine  l'aiTec* 
tion  de  quelques  centaines  de  favoris  insa^ 
tiables  y  aux  dépens  de  l'amour  de  trente  mil- 
lions de  citoyens. 

Qu'une  Cour  placée  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  celle  du  roi,  se  basarde  à  suivre 
cette  politique  hostile,  et  à  encourir  le  mécon-* 
lentement  de  la  population  en  masse ,  lorsque 
d'unautire  côté  les  militaires  sontdéjà  presque 
nécessairement  ses  ennemis  >  c'est  une  chose 
Censeur,  tomg  y»  i  a 
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jfoiî  sarpau^rak  toute  croyaroce ,  si  lliistoirtf 
elles  temps  antérieurs  fiefaornissait  un  grand 
sombre  <lVxemples,  toujours  inutiles,  de  la 
prësomptioB  des  rois.  Le  retour  de  sem- 
blables événemens  paraît  toujours  impossible 
k  ceux  qui  circonviennent  le  pouvoir ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  éclatent;  ils  ne  croient  jamais  pou- 
voir en  devenir  les  victimes ,  que  lorsque 
leur  perte  est  devenue  inévitable. 

L'objet  de  M,  Carnot,  dans  son  mémoire,  a 
^té  d^avertir  la  Cour  par  son  auguste  chef,  en 
•'eBbrf.ant  d'empêcher  qu'on  ne  suivit  de 
nouveau  la  même  marche  qu'il  voyait  bien 
devoir  conduire  à  la  répétition  des  maux  qui 
ont  marqué  toutes  les  phases  de  la  révolution. 
Du  moment  qu'il  a  vu  briser  les  bamères  qui 
avaient  paru  devoir  garantir  les  personnes 
«t  le  nouveau  g<»uvernement  lui-même,  il  a 
craint  qu'il  n^  eut  plus  rien  de  respecté.  S'il 
t'est  mis  en  avant  par  esprit  de  faction ,  on  si , 
au  risque  de  ce  qui  pourrait  lui  en  arriver  de 
fAcheux  pei*sonnellement,  il  a  voulu  rendre 
encore  un  service  signalé  à  son  pays  ,  qu'il 
avait  déjà  servi  ti  souvent^  à  la  cause  de  la 
liberté^  potu*  laquelle  il  avait  déjà  tant  souffert. 
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à  k  tinnquillilë  pttbiîque  ,  ée  laqtiellô  K 
if  est  moatré  taat  de  fois  le  défenseur  zelë  ^ 
e'eM  ce  dont  il  sera  facile  de  {uger  par  sa 
oonduke  passée ,  et  c*esi  ce  que  nous  eianiî«> 
Aérons ,  après  avoir  oiié ,  sur  ce  pdint ,  un  pas« 
asige  de  son  propre  mémoire. 

4c  Loin  de  moi ,  dit  il ,  toute  pensée  qui 

pourrait  fournir  le  moindre  préteste  à   de 

nouveaux  troubles;  je  me  plains  au  contraire 

ftoftérement  de  ceux  qu'on  tend  a  susciter  en 

formant  de  nouveaux  partis;   il  est  certain 

qu'il  n^  en  avait  plus  aucun  ,  lors  de  la  d^-^ 

cfaéance  de  Napoléon  ;  il  est  certain  qu'il  y 

en  a  maintenant  ;  et  assurément  ce  ne  sont 

pas  les  ancÂens  républicains  qui  ies  ont  exf* 

cités  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  remplissent  les 

journaux  de  diatribes  contre  eux-mêmes  ;  ce 

ne  sont  pas  eux  qui  font  colporter  des  écrits 

incendiaires  contre  la  charte  constitutionnelle^ 

qui  leur  est  garantie  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui 

conseillent  à  S.  M.  d  éluder  l'accomplisse-- 

ment  des  promesses  qui  leur  sont  favorables^ 

et  de  manquer  à  sa  parole  royale.  Pourquoi» 

an  mépris  de  celte  parole,  continne^*on  à 

dbiinguer  et  disûngue^t-^on  plus  forfiorelle* 


la* 
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naent  que  jamais  ceux  qui  sont  demeurée 
attachés  à  la  personne  du  roi  de  ceux  qui  sont 
demeures  attachés  au  sol  de  la  patrie  ?  Cette  dis- 
tinction était  naturelle  lorsqu'ils  étaient  en 
guerre  les  uns  contre  les  autres;  mais  elle  aurait 
dû  s'efiacer,  lorsque  les  premiers  outrepassé  le 
bras /de  mer  qui  les  séparait  de  nous;  lors« 
qu'iU  ontj^emis  le  pied  sur  leur  terre  natale. 
Prétendent-ils  donc  rentrer  en  conquérans , 
ceux  qui  n'ont  été  pour  rien  dans  la  crise  qui 
•vient  de  s'opérer?  » 

Le  -traducteur  de  ce  mémoire  y  a  joint 
d'autres  écrits  de  son  illustre  auteur  :  c'est 
peu  de  chose  en  comparaison  de  l'intérêt 
qu'excite  l'objet  principal  ;  cependant  ils  ne 
sont  pas  indignes  de  fixer  l'attention  :  en  les 
joignant  à  ce  qui  est  généralement  connu  de 
"i^.  Carnot  dans  l'histoire  ^  et  de  ses  propres 
écrits  9  ils  fournissent  le  moyen  d  apprécier 
son  caractère^  soit  public  soit  privé.  Ce  n'est 
nullement  notre  intention  d'écrire  son  éloge. 
Nous  différons  entièrement  de  lui  sur  un 
grand  nombre  de  points  ;  nous  professons 
une  doctrine  diamétralement  opposée  à  celle 
<pxi  concerne  la  mort  du  roi.  Muis  les  crimes 
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qui  appartiennent  au  régime  de  la  terreur  ne 
peuvent ,  en  aucune  manière ,  être  impute» 
à  M.  Gamot-,  de  qui  toule  l'attention  était 
absorbée  par  les  affaires  de  son  département. 
Nous  sommes  d'avis  que  quand  les  choses  fu* 
rent  portées  à  de  si  grands  excès ,  il  était  du 
devoir  d'un  honnête  homme,  au  risque  de 
périr  lui-même,  de  se  séparer  des  monstres 
auxquels  il  se  trouvait  associé;  en  un  mot , 
nous  croyons  qu'il  devait  en  user  à  l'égard  de 
Robespierre,  commeil  en  a  usé  ensuite  envers 
Bonaparte.  Cependant ,  nous  sommes  très- 
portés  à  regarder  sa  conduite  dans  ces  pre- 
miers temps^  comme  étant,  en  grande  partie, 
l'effet  d'un  enthousiasme  que  nous  ne  sau- 
rions partager ,  quoiqu'il  ait  pu  provenir  d'un 
cœur  droit  fortement  affecté.      ^     X.        , 

Nota*  Noud  rapportons  cet  article  sans  nous  per^ 
mettre  d'apprécier  ,  en  aucune  manière  ,.  la  lousngp 
ou  le  blâme  qu'il  renferme.  Chacun  de  nos  lecteiii;a 
peut  se  former ,  à  cet  égard  |  l'opinion  qu'il  jugera  la 
plus  juste.  (  IKot^  des  rédacteurs*  > 
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DE  LA  HESPOTTSABILITÉ 

DES  MINISTRES; 


PAR  M.   BENJAMIN   DE   CONSTANT. 


'  Placé  au  centre  de  tous  les  pouvoir^ ,  le 
()rince  n'agît  dans  une  monarchie  consiuu- 
tionnelle ,  que  pour  les  modérer  ou  pouf 
les  régulariser.  U  nomme  et  révoque  à  son 
gré  les  ministres  chargés  du  pouvoir  exé- 
cutif; il  assemble ,  proroge  ou  dissout  les  as* 
semblées  législatives;  enfin ,  il  fait  grâce  aux 
condamnés ,  lorsqu^il  le  juge  convenable. 

Au  moyen  de  cette  combinaison ,  les  pou- 
rvoira législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ,  qui 
doivent  être  essentiellement  distincts  dans 
tout  état  libre,  n'ont  jamais  à  lutter  en- 
semble y  et  ne  peuvent  pas,  par  conséquente 
usurper  les  uns  sur  les  autres ,  puisqu'il 
existe  au  milieu  d'eux  un  pouvoir  qui  les 
contient  tous,  et  q«i  les  oblige  à  rentrer  dans 


les  limites  qui  lear  sont  tracées,  toate^  les 
fois  qu'ils  s*en  écarleDt. 

Mais  pourque  rbarmonie^,.  entre  ces  trois, 
pouvoirs  ne  soit  pas  troublée,  il  faut  que 
celui  qui  les  contient  tous,  n'ait  p^s  à  lutter 
lui-même  contre  les  autres  j  et  pour  cela ,« 
trois  choses  sont  nécessaires.  La  première  ^ 
que  le  prince  qui  en  est  investi ,  ne  puisse 
agir  que  par  l'intermédiaire  d'un  ministre  ; 
la  seconde ,  que  sa  personne  soit  inviolable 
et  Sacrée  3  et  la  troisième  ,  que  le  minisire  , 
par  l'intermédiaire  duquel  il  agit ,  soit  res- 
pousable^ 

On  voit ,  d'après  cela  ,  que  la  responsa- 
bilité des  ministres  est  une  condition  néces- 
saire de  l'inviolabilité  du  prince  j  et  que  l'in- 
violabilité du  prince  est  elle-même  une  con- 
dition essentielle  au  maintien  de  l'ordre 
social.  La  loi  sur  la  responsabilité  est  donc 
une  des  plus  importantes  dont  les  assemblées 
législatives  puissent  s'occuper  ;  c'est  pour 
préparer  ou  pour  éclairer  les  discussions  qui 
doivent  avoir  lieu  sur  cette  matière  ,  que 
M.  Benjamin  de  Constant  a  publié  la  bro- 
chure dont  nous  allons  rendre  compte. 
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L'antenr  se  demande  d'abord  si  la  respon- 
sabilité porte  Sûr  les  actes  illégaux ,  c'est-à- 
dire  ,  sur  l'usurpation  et  l'exercice    d'une 
puissance  que  la  loi  ne  confère  pas ,  ou  si 
elle  porte  seulement  sur  le  mauvais  usage  de 
la  puissance  que  la  loi  confère.  Ainsi ,  par. 
exemple  ,  si  un  ministre  fait  faire  une  arres- 
tation arbitraire ,  ou  s'il  attente  à  la  propriété 
d'un  citoyen ,  sera-t-  il  responsable  J^'comme 
minitre,  ou  devra-t-il  seulement  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux,  comme  tout  autre 
individu  qui  se    serait  rendu  coupable  du 
même  délit  ou  du  même  crime  ?  M.  Benja* 
xnin  de  Constant  pense  que,  dans  ce  cas, le, 
ministre  doit  être  poursuivi  par  les  voies  or- 
dinaires, comme  un  simple  particulier^  parce 
que  ,  s'il  en  était  autrement ,  il  s'en  suivrait 
que  tous  les  délits  privés  des  ministres  ren- 
treraient«dans  la  sphère  de  la  responsabilité. 
Les  ministres  ne  doivent  donc  être  respon- 
sables,  suivant  lui,   que    lorsqu'ils  font  un 
mauvais  usage  d'un  pouvoir  qui  leur  a  été 
conféré  par  là  loi  ^  et  c'est  sur  l'usage  établi 
en  Angleterre  qu'il  fonde  cette  distinctioa^t 
Ki  Quand  Vhabea$  corpus  ,  dit-il  ^  n'est  pas. 
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suspendu ,  un  ministre  qui  se  permet  un  acte* 
contraire  à' ce  boulevard  de  la  liberté  ^  n'est 
pas  responsable  comme  ministre,  c'est-à-dire,* 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  représentans  de' 
la  nation  l'attaquent.  Coupable  envers  la  loi,  il 
est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  ,  de-' 
Tant  lesquels   l'individu  lésé  ou  ses  ayant-' 
cause  peuvent  le  traduire.  Mais  un  ministre 
qui  se  permet  un  acte  contraire  à  Vhabeas 
corpus,  quand  Vhabeas  corpus  est  suspendu, 
n'est  pas  justiciable,  devant  les  tribunaux ,  et 
ne  peut  être  poursuivi  par  l'individu  lésé  ;  '• 
car  il  n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir  autorisé' 
par  la  loi.  11  est  responsable ,  devant  les  re- 
présentans de  la  nation  y  de  l'emploi  du  pou*' 
voir  légal  qui  lui  a  été  confié.  Ils  peuvent  lui' 
demander  compte   de  l'usage  qu'il  a  fait  de 
ce  pouvoir ,   et  l'accuser ,  si  cet  usage  leur . 
parait  avoir  été. préjudiciable  ou  seulement, 
îùutile.  D 

L'auteur  appuie  cette   distinction   de  la 
dispo^ision  de  l'aiticle  56  de  la  charte ,  por- 
tant  que  les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  ^ 
que  pour  trahison   et  pour   concussion.  Il 
observe  que  la  trahison  qui  comprend  1a  . 
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ipauvaise  directîoa  de  la  guerre,  la  ma»* 
vabe  directioo  des  oégooiaûcnsàrexlëriaur^ 
l'iniroduciion  d'un  système  de  formes  judi-* 
ciaires  destruciives  de  l'indép^^-ndance  des 
juges  oa  des  )urés  y  et  toutes  lesi  autres  me* 
mres  générales  prréjudiciable^à^rélat;  eti» 
concussion  qui  implique  le  mauvais  ertiploi, 
des  deniers  publics,  sont  lesdeux  seuls  oriaie» 
qui  soient  dans  la  sphère  de  le  responsabilité,, 
parce  que  ce  sont  les  deux  seul^par  lesquels* 
les  ministres  puissent  prévariquer  oomme 
ministres ,  c'est-à-  dire ,  en  mésusant  dm  pou- 
voir que  la  loi  leur  a  transmis. 

Cette  distinction  entre-  Tusage  d'un  pour- 
voir usurpé  et  l'abus  d'une  autorité  confiée 
parla  loi,  lui  sert  à  résoudre  une  question  fort 
embarrassante  ;  celle  de  savoir  si*  les  agen» 
dont  un  ministre  s'est  servi  pour  exécuter  ses 
actes  ^  peuveni-étre  personnellement  atta- 
qués. Si  un  ministre ,  dit-il ,  em|Joie  des  agens 
pour  commettre  un  acte  illégal,  ces  derniers 
doivent  être  considérés  et  punis  comme  sest 
complices  ;  si  au  contraire  il  fait  un  mauvais 
usage  de  l'autorité  qui  lui  a  été  confiée^  ses 
açens  ne  peuvent  pas  être  punis«  Lorsqu'on 
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mirasire  y  par  «SMsple  ^  fait  vm  giaerro  oôhh 
traire  aux  intérêts  de  la  France  ,  on  (fo'îl  di-» 
rîge  mai  le»  armées ,  on  ne  peut  pas  traduira 
devam  les  trîbitnaui  les  officiers  qui  ont  obéi 
à  ses  ordres,  os  les  soM^its  qui  les  ont  n^ 
eûtes  ;  mai»  lorsqu^l  fait  oomniettre  ODaiieiw 
tat  à  la  lil>ertë  ou  à  la  propriété  d'un  citoyen^ 
il  est  au  contraire  fort  raisonnable  de  ponrw 
suivre  les  hommes  qui  ont  été  êeê  instn»* 
mens. 

Ce  droit  bccordé  a«s  citoyens  de  pour*» 
suivre  directement  les  ageiis  ^e  l'autorité  ^ 
quiont  eiiécuté  ,  à  leur  pré)udioe  des  actes  ^ 
arbitraires,  donne  lieu  &  une  disenasicMi  sur 
l'obcissance  passive ,  et  sur  la  manière  dont 
oo  doii  poursuivre  iesagens  qui  sont  devenus , 
entre  les  mains  de  Faulorité ,  A^s  iostrumens 
d'oppression.  L'auteur  défend  les  principes 
qoe  nous  avons  exposés  dans  la  défense  du 
général  Excelmans  ,  et  3  observe  que  plus 
les  soldats,  en  leur  qualité  d'instrumens 
aveugles  ^  qm  fusillé  leurs  concitoyens ,  plus 
on  a  répété  que  l'armée  devait  être  puremeiii 
et  passivement  obéissante  ;  et  que  plus  les 
«gens  de  l'administration  ont  déployé  de  zèle 
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sans  examen  pour  Faire  incarcërer ,  détenir 
et  traduire  devant  des  tribunaux  de  sang 
leurs  administrés ,  plus  on  a  prétendu  que 
l'eiamen  était  ]e  fléau  j  et  le  zèle  implicite  le 
ressort  nécessaire  de  toute  administration. 

Avant  que  de  pousser  plus  loin  l'analyse 
^e  l'ouvrage  qui  nous  occupe ,  nous  croyons 
nécessaire  d'examiner  la  distinction  qui  en 
fait  pour  ainsi  dire  la  base  ?  Si  les  ministres 
ne  sont  responsabFes  que  lorsqu'ils  font  un 
mauvais  usage  de  l'autorité  qui  leur  est  con^ 
fiée,  par  quel  moyen  préviendra-t-on  l'usur- 
pation de  l'autorité  législative.  Si  à  l'exemple 
de  l'ex-directeur-général  de  la  police  ,un  mi- 
nistre rend  une  ordonnance  qui  porte  atteinte 
à  la  liberté  des  cultes,  chaque  citoyen  devrà-t-il 
le  poursuivre  individuellement  parles  voies 
ordinaires?*  Si,  à  Texemple  de  l'abbé  Montes- 
quiou  ,  le  ministre  de  l'intérieur  anéantit , 
par  une  ordonnance  ,  la  liberté  de  la  presse , 
sera-t-il  obligé  de  soutenir  autant  de  procès 
qu^il  y  aura  d'individus  qui  se  prétendront 
lésés? Si,  à  l'exemple  del'ex-cbancelier  Dam-* 
bray,  le  ministre  de  la  justice  vend  les  places 
de  juges,  sous  prétexte  que  les   magistrats 
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doivent  hii  payer  leurs  brevets  d^  nomina« 
tion  j  tous  les  juges  de  l'empire  devront-ils 
le  traduire  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
Tectionnelle  comme  coupable  d'escroquerie  ? 

Je  ne  pense  pas  que  telle  soit  la  pensée, 
de  M.  Benjamin-de- Constant;  cependant^ 
dans  ces  divers  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  ministres  font  un  mauvais  usage  de  l'au- 
torité qui  leur  a  été  confiée  ;  car  aucune  loi 
ne  donne  aux  ministres  le  droit  d'exercer  la 
puissance  If  gislative  en  enlevani  aux  citoyens 
les  droits  qui  leur  sont  garantis,  ou  en  les  obli-> 
géant  à  payer  des  impôts  qui  ne  sont  pas  con- 
sentis par  les  représentans  de  la  nation.  U 
faut  donc  que  les  ministres  soient  respon-* 
sables  ,  lors  même  qu'ils  ne  font  usage  que 
d'un  pouvoir  usurpé  ,  et  que  les  actes  qu'ils 
commettent  sont  contraires  aux  lois. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de 
là  que  tout  acte  contraire  aux  lois  donne  lieu 
à  la  responsabilité ,  toutes  les  fois  qu'il  est 
émané  d'un  ministre.  Il  serait  absurde  en 
effet  que  le  ministre  qui,  dans  une  dispute,  se 
serait  rendu  coupable  de  meurtre  ,  ou  qui , 
dans  une  partie  de  jeu ,  aurait  commis  une 
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eèêfoqo^rie ,  ou  enfin  qui  se  serart  retmti 
coupable  dti  crîme  de  rapt,  fài  poursuin 
par  lefi  représenta ns  de  la  nation ,  comnie 
responsable  euvers  elle  des  faits  qu^il  aurait 
commis.  Ces  faits  étant  étrangers  à  ses  fonc* 
tious  de  ministre ,  et  pouvant  être  commis 
par  tout  autre  individu,  il  n^j  a  point  de 
raison  pour  ue  pas  suivre  les  voies  ordinaires. 
Mais ,  s^il  est  vrai  qu'il  est  des  actes  illégaux 
qui  doivent  donner  lieu  à  la  responsabilité , 
et  qu'il  en  est  d^autres  également  contraires 
au\  lois^  qui  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  des 
poij^rsuit-es  ordinaires  devant  les  tribunaux  , 
comment  les  disiinguera*t*on  les  uns  des  au* 
lres?C7esten  examinant  les  droits  et  les  attri-* 
butions  des  représentansdu  peuple.  L'objet 
des  assemblées  législatives  n'eslpas  de  veiller 
aux  droits  des  individus  pris  isolément  ,  ni 
de  poursuivre  l'exécution  des  lois  qui  veillent 
à  la  sûreté  des  citoyens  ;  cet  objet  est  celui 
des  iriLuiiaux  ou  de  la  police  judiciaire.  '  Si 
ces  assemblées  voulaient  se  mêler  de  la  dé- 
fense des  particuliers,  elles  perdraient  de 
vue  les  intérêts  généraux  qui  doivent  les  oc- 
cuper ,  et  usurperaient  s^nsi  l'autorité  des 
magistrats. 
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'    Si  donc  on  vent  savoir  5Î  Tacts  fait  par  tia 
mmistre  doane  lîea  à  la  responsabilité ,  il  faut  \ 

•samtDer  s'il  biesse  en  général  les  droits  oa 
les  imérélis  de  la  nation  ;  ou  s'il  ne  blesse 
que  les  dtxHts  on  les  intérêts  d'un  ou  de  plu- 
iieurs  individus.  S'il  blesse  l'intérôt  général , 
il  doit  eatr^oer  la  responsabilité ,  et  les  re- 
présentons du  peuple  peuvent  s'en  occuper  ^ 
sans  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions.  SU 
ne  blesse  que  des  intérêts  individuels ,  c^est 
aux  individus  lésés  à  se  plaindre  devant  les 
tribuuamx  des  atteinies  portées  à  leurs  droits. 
Ces  individus  petrventbien  s'adresser  aux  re- 
présentans,  pour  leur  exposer  leurs  plaintes 
et  réveiller  leur  attention  sur  la  conduite  des 
ministres  ;  'mais  les  représentans  doivent  se 
borner  dans  ce  cas  à  rappeler  les  ministres 
elles  tribnnaux  à  l'exécution  des  lois. 

il  faut  prendre  garde  cependant  de  ne  paa 
trop  resf  reindi'e  la  sphère  de  la  responsabî^ 
bté  dans  la  crainte  de  diriger  vers  des  objets 
particuliers,  les  regards  de  l'assemblée  légis-* 
ktive.  Une  mesure  peut  paraître  quelquefois 
Blniéresser  que  quelques  individus  ,  quoi-  . 

qn'au  fond  elle  intéresse  tous  les  citoyens* 
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Aiosi  y  lorsque)  Pex-chanceUer  a  împo&é  Une 
contributiou  arbitraire  sur  les  nominations 
des  juges,  il  a  attenté  aux  droits  de  la  nation^ 
quoiquHl  ait  paru  né  blesser  que  les  intérêts 
des  magistrats  ;  parce  qu'il  a  piis  une  mesure 
générale  qui  ne  pouvait  être  prise  que  par  la 
puissance  législative  ;  de  mêo^e  ^  lorsque 
Fabbé  de  Montesquiou  détruisit  la  liberté  de 
la  presse ,  en  rétablissant  le  décret  arbitraire 
de  1810  9  qui  l'avait  supprimée^  il  ne  porta 
pas  seulement  atteinte  aux  droits  des  écri- 
vains ou  des  imprimeurs  ,  il  blessa  les  droits 
de  tous  les  français,  à  qui  cette  liberté  avait 
été  garantie. 

Mais,  qu'arrivera-t-il  si  la  mesure  prise  par 
un  ministre  n'est  relative  qu^aux  habitant 
d'une  commune  ou  d'un  arrondissement  ? 
Dans  ce  cas ,  la  commune  ou  l'arrondissémenl 
Dommeront-ilsdes  syndics  pour  poursuivre  le 
ministre  devant  les  tiibunaux  7  L'abbé  de 
Montesquiou,  par  exemple^  a  signé  plusieurs 
ordonnances  relatives  à  la  profession  de 
boulanger  dans  plusieurs  villes  de  France  r 
si  ces  ordonnances  avaient  été  illégales ,  ce 
que  je  n'examine  point  ^  auraient* elles  donné 


fien  à  ligi  res^nsebiliié  ,,  ou  seulemebt  k  des' 
poursuites  fudiciaires ,  de  la  part  des  Iiabi-^ 
tan»  eoDire  le  ministre  ?  11  paratt  ({ue,  dans  ce 
Cks ,  il  y  aurait  eu  lieu  à  la  responsabilité  y 
parce  que  lea  ordonnances  ne  s'appliquaient 
pas  à  tel  ou  à-  tel  boulanger  .  miais  à  tous  \tÉ 
individu^  exerçant  celte  profession  ou  pour- 
tant Pexercer  à  l'avenir;  ce  qui  donnait  à 
ees  actes  un  oaractère  qui  ne  peut  convenir 
qu'à  des  lois.  J'avouraî  cependant  que  ,  dan^ 
des  cas  semblables  ,  j^aimerais  mieu\que  le 
ministre  fût  poursuivi  au  nom  des  babitans 
dont  il  aurait  blessé  les  d  roits  • 

Cette  distinction  entre  les  actes  ministé^ 
riels  qui  blessent  les  intérêts  généraux  ,  et 
ceux  qui  blessent  des  intérêts  individuels^' 
me  paraît  préférable  à  celle  établie  par  M.  Ben'^ 
)amih  de'G>nstant,  entre  les  actes  qni  sont 
contraires  aux  lois  et  ceux  qui  ne  soiit  que  le 
inauTais  usage  d'une  autorité  légitime.  Là 
première  est  fondée  sur  la  nature  des  attri- 
butions des  représentant  du  peuple  y  et  ne 
laisse  impuni  aucun  acte  punissable.  La  se** 
conde  n'est  fondée  sur  aucune  base  certaine^ 
et  laisse  sans  punition  les  actes  les  plus  nui- 

Censeur,  toms  v«  i  3 
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tibles ,  tels  que  ceux  par  lesquels  Ibs.  mi-^ 
uistres  usurpent,  l'autorilé  légUlative. 

Qaiit  à  la  qqesiion  de  savoir  quels  soot  les 
cas  dans  lesquels  on  peut  poursuivre  direc- 
tement devant  les  tribunaux  les  ageo».  de 
Tautorité,  je  suis  entièremeat  de  l'avis  de 
M.  Benjamin  ae  Constant  :  je  pense  qa'ils 
sont  punissables  toutes  les  fois  qu'ils  sont  les 
instrumens  d^une  autorité  usurpée ,  ou  qu'ils 
exercent  d'une  manière  illégale  des  actes 
qui ,  au  fond ,  ne  sont  pas  interdits  par  les 
lois;  et  que  ^  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  re- 
chercher ceux  qui  exécutent  des  ordres  trans- 
mis par  une  autorité  légitime,  si  ces  ordres , 
nuisibles  par  eux-mêmes,  ne  sont  pas  d'ail*, 
leurs  contraires  aux  lois. 

Ainsi ,  le  gendarme  qui ,  sur  un  ordre  du 
ministre  des  finances ,  arrêterait  un  citoyen , 
devrait  être  puni,  quand  même  cet  ordre 
serait  revêtu  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois;  de  même  on  devrait  pu- 
nir celui  qui ,  sur  un  ordre  du  ministre  de  la 
police,  se  permettrait  d'arrêter  .un  individu  ^ 
si  cet  ordre  n'était  pas  donné  dans  les  formes 
légales*  Mais ,   lorqu'un   officier  reçoit  un 
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Ordre  militaire  de  son  général ,  ou  quitta 
général  reçoit  un  ordre  militaire  du  ministre 
de  la  guerre  ,  ni  Tun  ni  Fanire  ne  peuvent 
être  punis  pour  l'avoir  eiécuté ,  quel  qu'en 
ait  été  le  résultat^  si  d'ailleurs  ils  n'ont  attenté 
aux  droits  d'aucun  citoyen* 

M.  Benjamin  de  Constant  examine  si  lè 
droit  de  poursuivre  les  agens  subalternes 
qui  se  sont  rendus  coupables  d'actes  arbi^ 
traires,  ne  portera  pas  le  flésordre  dans  Tad-* 
ministration  :  il  convient  que  la  chance  d'un^ 
punition  pour  avoir  obéi ,  les  jettera  quel- 
quefois dans  une  incertitude  pénible;  mais 
il  prouve  que  ces  inconvéniens  ne  sont  rien, 
en  comparaison  de  ceux  que  produirait  Id 
principe  de  l'obéissance  passive ,  surtout  si  ^^ 
comme  cela  doit  être  y  l'examen  et  la  déci- 
•ioii  des  causes  qui  naîtront  de  ces  matière! 
sont  soumis  à  des  jurés. 

<c  Qu'on  ne  craigne  pas  >  dit-il ,  que  les 
instrumens  de  l'autorité,  comptant,  pour  jus-* 
tifier  leur  désobéissance ,  sur  l'indulgence 
des  jurés ,  soient  trop  enclins  à  désobéir. 
Leur  tendance  naturelle,  favorisée 'encore 
par  leur  intérêt  et  leur  amour-propre ,  est 
5  i3*, 
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toujours  Fobéissance.  Les  faveurs  de  l'auto- 
rité sont  à  ce  prix.  Elle  a  tant  de  moyens  se- 
crets pour  les  dédommager  des  inconvéniens 
de  leur  zèle  !  Si  le  contreypoids  avait  un  dé- 
faut, ce  serait  plutôt  d^éire  ineiBcace  ;  maîs^ 
ce  n^est  au  moins  pas  une  raison  pour  le  re- 
trancher. Les  jurés  eux-mêmes  lïfe  prendront 
point  avec  exagération  le  parti  de  Tindé- 
pendance.  Le  besoin  de  Tordre  est  inhérent 
à  rhomme  ;  et  dans  tous  ceux  qui  soat  revê- 
tus d'une  mission ,  ce  penchant  se  fortifie  du 
sentiment  de  l'importance  et  de  la  considé* 
ration  dont  ils  s'entourent  en  se  montrant 
scrupuleux  et  sévères.  » 

Mais  en  donnant  aux  citoyens  le  droit  d'at- 
taquer en  justice  les  agens  de  l'autorité  qui 
se  sont  permis ,  à  leur  égards  des  actes  arbi- 
traires, faut' il  leur  laisser  la  faculté  de  se 
pourvoir  par.  la  voie  civile  ou  par  la  voie  cri- 
minelle, selon  que  cela  leur  paraîtra  conve- 
nable ;  et  ne  convient-il  pas  de  leur  imposer 
l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  de  l'au- 
torité supérietire,  avant  que  d'intenter  leur 
action  ?  L'auteur  de  l'ouvrage  qui  nous  oc- 
cupe eian^ine  successivement  ces  deux  ques- 
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,  tioos^  et  il  nous  semble  qu'il  oe  donne  pas 
de  la  première  une  solution  satisfaisante. 

Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation ,  tout 
crime  peut  donner  lieu  à  deux  actions  dis- 
tinctes^ à  une  aciion  privée  ,  dont  l'objet  est 
de  faire  obtenir  à  l'individu  lésé  la  répara- 
tion des  dommages  qu'il  a  soufferts,  et  à  une 
action  publique  y  dont  le  but  est  la  punition 
du  coupable.  L'action  privée  peut-être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  civils  ou  devant 
les  tribunaux  criminels  j  mais  elle  ne  peut 
l'être  devant  ces  derniers  que  concurremment 
avec  l'action  publique.  Si  donc  le  ministère 
public'  ne  juge  pas  à  propos  de  poursuivre 
l'individu  présenté  comme  coupable ,  ou  si 
les  ju^es  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieii  à  accu- 
sation ,  il  ne  reste  k  la  personne  lésée  qu'à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  Il  faut 
observer  cependant  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, la  partie  quise  prétend  lésée  peut 
porter  directement  sa  plainte  devant  le  tri- 
banal  correctionnel  qui  est  tenu  de  pro- 
noncer 

Il  est  facile  maintenant  de  savoir  de  quelle 
manière  les  agens  de  l'autorité  qui  ont  com- 
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dî||[er  uoe  boniie  loi  sur  la  responsabilité  ,  el 
qu*il  faut  abandonoer  les  inimstres  an  pou- 
voir discrétionnaire  des  boiumes  chargés  de 
les  ju^er.  <c  II  y  a ,  dtl-il ,  mille  manières 
d'entreprendre  injustemeni  ou  inutilement 
une  guerre ,  de  diriger  avec  trop  de  précipi- 
tation ,  ou  trop  de  lenteur,  ou  trop  de  négli- 
gence la  guerre  entreprise  ;  d'apporter  trop 
d'inflexibilité  ou  trop  de  faiblesse  dansles  né- 
gociations; d'ébranler  le  crédit  soit  par  des 
opérations  hasardées,  soit  par  des  écono- 
inies  mal  conçues ,  soit  par  des  infidélités  dé^ 
guisées  sous  differens  noms.  Si  chacune  de 
ce3  manières  de' nuire  à  l'Etat  devait  être  in* 
diquée  et  spéciOée  par  une  loi ,  le  code  de 
la  responsabilité  deviendrait  tio  traité  d'hia* 
toire  et  de  politique ,  et  encore  ces  dispoai* 
tions  n'atteodraieni  tjue  le  passé,  h 
<  La  sphère  de  fet  responsabilité  étant  beau* 
coup  plus  étendue  que  ne  l'a  pensé  M.  Ben«* 
jamîti  de  Constant ,  et  devant  embrasser  ^ 
^omme  nous  l'avons  déjà  démontré  ,  tous 
les  actes  qui  blessent  les  droits  ou  les  intérêts 
de  la  géuéralité  des  citoyens,  il  u  est  pas  im- 
possible de  caractériser  un  graacl  nombre  des 
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délits  doDt  les  ministres:  peuvent  se  rendra 
coupables.  On  doit  cepeuddnt  convenir  qu'il 
n'est  pas  possible  de  les  spécifier  tous,  et  que 
par  conséquent  on  est  forcé  de  laisser  ua 
pouvoir  discrétionnaire  aux  ju(^es  chargés  de 
^unir  les  attentats  portés  a  la  chose  pnbliqq^  ^ 
si  Voù  veut  n'en  laisser  aucun  impuni. 

Le  pre^mior  objet  des  loÈ»  est  de  garantir 
aux  hommes  la  sûreté  de  leurs  personnes, 
le  libre  exercice  de  leufs  facultés  et  la  jouis- 
sance paisible  de  leurs  biens.  Les  ministres 
peuvent  doue  être  responsables  pour  trois 
causes  différentes.  Premièrement,  pour  avoir 
diminué  ou  anéanti  ]a  sftreté  des  personnes , 
«n  autorisant  leurs  ageos  à. commettre  des 
nrrestadons ,  des  détentions  ou  des  exils  con- 
traires aux  lois  y  et  en  introduisant  des  formes 
judiciaires  ou  des  commissions  illégales.  Se- 
iîonde^nent,  pour  avoir géaé  l'exercice  des 
^iflcukés  de  l'homme  ,  en  interdisant  aux  ci- 
toyens telle  pu  telle  profession  ,  on  en  met- 
tant, à  l'exercice  de  leurs  talens  ou  de  leur 
industrie ,  des  conditions  non  autorisées  par 
les  lois.  Enfin  ,  pour  avoir  attenté  à  leurs 
fropiiétés ,  en  exigeant  d'jeux  des  impôts  ar- 
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bitraires^  ou  en  les  obligeant  d'en  disposer 
d'une  manière  contraire  à  leur  volonté.  Ces 
atteintes  portées  aux  droits  des  citoyens  ne 
comprennent  pas  le  mauvais  usage  d^une  au- 
torité confiée  par  la  loi^  qui  doit  aussi  rendra 
Iqi  ministres  responsables  ;  cependant  elles 
doivent  entrer  dans  la  sphère  de  là  responsa^ 
bilité ,  non-seulement  des  ministres ,  mais 
encore  de  leurs  agens. 

L'accusation  formelle  des  ministres  ne 
peut-elle  pas  quelquefois  être  remplacée  par 
la  déclaration  qu'ils  sont  indignes  de  la  con- 
fiance publique  ?  M.  Benjamin  de  Constant 
examine  cette  question ,  et  il  la  résout  d'une 
•manière  négative.  Il  observe  que  cette  dé- 
claration existe  de  fait  toutes  les  fois  qu'un 
ministre  perd  la  majorité  ;  que  cette  décla- 
ration ,  paraissant  moins  sévère  qu'une  accu- 
sation directe ,  serait  de  nature  à  être  plus 
fréquemmeht  prodiguée  ;  qu'elle  pourraitv 
flétrir  les  ministres  y  sans  qu^il  leur  fût  pos- 
sible de  se  justifier ,  puisqu'elle  ne  serait  pas 
motivée  et  qu'elle  ne  donnerait  lieu  à  aucun 
jugement  ;  qu'elle  aurait  pour  effet  de  mettre 
le  roi  et  le  peuple  en  présence  y  sans  qu'il 


{   205   ) 

existât  une  autorité  pour  prononcer  eotre 
eux  ;  que  d'ailleurs  elle  porterait  atteinte  k 
la  prérogative  royale ,  puisqu'à  force  de  la 
répéter  les  chambres  finiraient  pSHr  s'attri* 
buer  la  nomination  des  ministres.  Ces  objec- 
tions ,  auxquelles  nous  ne  voyons  pas  de 
réponse  satisfaisante  ,  semblent  devoir  faire 
rejeter  une  semblable  déclaration. 

Les  caractères  de  la  responsabilité  étant 
déterminés  ^'auteur  examine  quel  est  le  tri- 
bunal qui  doit  juger  les  ministres;  quels  sont 
les  hommes  qui  doivent  porter  l'accusation^ 
et  quelle  doit  être  la  publicité  des  débats  ; 
qui  doit  être  chargé  de  la  poursuite  du  pro- 
cès ,  et  quelles  doivent  être  les  peines  à  pro- 
noncer contre  les  ministres.  Il  examine  en- 
suite la  question  de  savoir  si  ,  dans  cette 
matif^re ,  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  grâce  ; 
et  il  termine  son  ouvrage  par  quelques  ré- 
flexipns  sur  le  résultat  des  dispositions  qu'il 
a  développées  relativement  aux  effets  de  la 
responsabilité  ,  et  sur  la  liberté  individuelle» 

Toutes  les  questions  qui  ont  une  partie 
morale  et  qui  sont  d'une  nature  compliquée, 
doivent  ^ire  sountises  à  des  jurés.  Les  fait^ 
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qui  rentrenl  dans  la  sphère  de  la  responsabî- 
lilé  doivent  nécessairement  donner  lieu  à  des 
questions  de  cette  ualure.  Mais  de  simples  ju- 
rés seraient  insuffi^ans  y  lorsqu'il  s'agit  d'une 
responsabilité  qui  porte  sur  les  plus  grands 
problèmes  politiques,  sur  les  intérêts  à  la  Fois 
les  plus  vastes  et  les  plus  secrets  de  la  nation. 
Lesreprésentans  du  peuple  paraissent  d'abord 
être  les  piuspropres  à  prononcer  sur  les  causes 
de  cette  nature  \  mais  comme  ils  ne  sont  élus 
que  pour  un  temps  limité  ,  ^mme  d'ail- 
leurs ils  se  ressentent  toujours  de  leur  ori- 
gine populaire  ,  et  que  leur  sittiation  rede- 
\ient  précaire  à  des  époques  fixes ,  ils  se 
trouvent  soumis  à  une  double  influence  ,  à 
celle  de  leur  origine  et  à  celle  de  la  faveur 
du  peuple;  ils  rie  sauraient  donc  être  les 
juges  des  minisires.  La  chambre  des  pairs  , 
par  l'indépendance  et  la  neutralité  qui  les 
caractérisent  ,  est  le  seul  tribunal  qui  puisse 
prononcer  avec  justice.  Tel  est  le  système 
adopté  par  M.  Benjamin  de  Constant. 

Nous  avons  précédemment  fait  observer 
que  lès  deux  chambres  ne  pouvaient  être 
indépendantes  qu'autant  ;qu'eli^  jouissaient 
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des  mêmes  prérogatives  ^^  et  qu^elles  se  ser^ 
valent  mutuellement  de   ppiut  d'appui.  Si 
cette  observation  est  juste ,  il  s'ensuit  que  le 
système  de-Jd*  Benjamin  de  Constant  ne  doit 
pas  être  suivi ,  et  qbe  les  ministres  doivenl 
être  jugés  parla  chambre  des  pairs,  lorsque 
c'est  la  chambre  des  députés  qui  forme  l'ae^ 
cusation  ;  et  par  la  chambre  des  députés , 
lorsque  c'est  au  contraire   la  chambre  des 
pairs  qui  les  accuse.  Donner  à  cette  dernière 
le  droit  exclusif  de  les  juger  ,  c'est  lui  enle« 
ver  le  droit  de  les  accuser  ;  et  l'on  ne  peut 
lui  enlever  ce  droit ,  sans  la  condamner  k 
garder  le  silence  sur  les  attentats  qui  seront 
portés  à  la  constitution  ou  à  la  sûreté  géné^ 
raie  de  l'état.  Si  donc  il  arrivait  que  la  cham- 
bre des  députés  se  trouvât  faible   ou  cor- 
rompue ;  il  ne  resterait  aucune  ressource 
contre  les  entreprises  des  ministres,  qui  pour- 
raient impunément  renverser  tontes  les  Jois, 
Les  raisons  sur  lesquelles  M.  Benjamin 
de  Constant  fonde  son  système  ,  me  pa- 
rabsent  peu  solides.  De  ce  que  les  députés 
ne  sont  pas  inamovibles ,  conclure  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  juges ,  c'est  dire  ^  en  d'autres 
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tertoes,  que  le  jugement  par  jurés  ne  doit 
pas  être  admis ,  par  la  raison  qu'ils  n'exercent 
que  des  fonctions  momentanées.  L'influence 
populaire  se  fait  sentir  sans  doute  sur  les  dé- 
putés^ toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions 
dont  la  solution  peut  influer  directement  sur 
la  prospérité  publique  ,  ou  lorsque  des  fac- 
tions agitent  l'état  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  particulier,  et  que  c'est  la  chambre 
des  pairs  qui  poursuit  Taccusadon  ^  il  est  au 
contraire  dans  la  nature  des  hommes   de 
prendre  le  caractère  de  leurs  représentans  , 
et  de  se  montrer  calmes  et  impassibles  > 
comme  il  convient  à  des  juges.  Quant  aa 
désir  d'acquérir  la  faveur  populaire.,  il  ne 
peut  être  d'aucune  influence^  si  les  députés 
ne  délibèrent  pas  en  public  sur  la  culpabi** 
lité,  et  s'ils  votent  ensuite  au  scrutin  secret. 

L'accusation  étant  portée  ou  par  la  chambre 
des  dépntés ,  ou  par  la  chambre  des  pairs  y 
il  reste  à  savoir  par  qui  elle  sera  poursuivie. 
Quelques  députés  avaient  pensé  qu'il  fallait 
en  abandonner  la  poursuite  à  un  magistrat 
inamovible  nommé  par  le  roi ,  et  chaîné  de 
luette  seule  fonction ,  ou  aux  procureurs  du 
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roi  «  cboîais^  suivant  un  mode  quelconque  V 
daoH  les  diffëreus  tribunaux.»  M.  Benjamin  de 
Constatât ,  dont  nous  partageons  ici  Popi*- 
nion  ,  penjse  que  cette  dernière  proposition 
ne  saurait  soutenir  le  moindre  examen  ;  parce 
qu*on  ne  peut  imposer  à  des  hommes  nom- 
més et  révocables  par  le  pouvoir  exécutif , 
l'obligation  de  poursuivre  ceux  entre  les 
mains  desquels  le  pouvoir  exécutif  a  été 
remis,  et  sous  la  puissance  desquels  ils  peu- 
vent se  trouver  encore ,  si  l'accusé  n'est  pas 
condamné. 

3)  Le  grand  procurateur  dont  on  demande 
la  création  «  dit  M.  Beo)amin  de  Constant  ^ 
n*a  pas  les  mêmes  inconvéniens.  Mais  ne  res« 
semble -t-il  pas  a  ces  inquisiteurs  d'état ,  iqs- 
trumens  d*espionnage  et  de  terreur ,  dans 
quelques  aristocraties  oppressives  ?  Me  voyez- 
vous  pas  ce  grand  procurateur  indépendant 
à  la  fois  du  prince  et  du  peuple  7  Son  inacti- 
vite  même  me  semble  alarmante.  Il  sur* 
veille  les  ministres  en  silence ,  comipe  .un 
invisible  ennemi.  Il  ne  peut  avoir  d'impor- 
tance qu'en  cherchant  l'occasion  d'exercer 
%t%  fonctions  austères.  Immobile  dans  Te  ri  ^ 


ceiûte  solitaire  oh  vous  l'avez  placé  yHjé 
quelque  chose  de  mystérieui.el  d'hoaiiie.  » 

Cette  institution  8*adouciraît  sans  doute 
ipar  IHnfluence  de  nos  mœurs  ;  elle  fiofirait 
|)eutTétre  par  devenir  trop  faible  3  le  grand 
procurateur,  qui  se  trouverait  aussi  élevé  qotf 
les  ministres ,  pourrait  être  tenté  de  faire 
cause  commune  avec  eux ,  et  il  deviendrait^ 
dans  leurs  mains^  un  instrument  de  fraude 
ou  de  vengeance  ,  selon  que  Tautoritë 
voudrait  sauver  ou  perdre  le  ministre  ac- 
cusé. Ces  diverses  considérations  déter^ 
minent  M.  Benjamin  de  Constant  à  penser 
que  le  procès  doit  être  poursuivi  par  une 
commission  prise  dans  le  sein  même  de  ïi 
chambre  qui  a  porté  l'accusation. 

Ayant  posé  en  principe  que  la  responsa- 
bilité ne  doit  comprendre  dans  sa  sphère 
que  les  abus  d'une  autorité  légale  y  et  ces 
abus  pouvant  varier  à  l'infini,  M'.  Benjamin 
de  Constant  pense  que  la  nature  de  la  loi 
sur  cette  matière ,  implique  la  nécessité  d'in- 
vestir le9  juges  du  droit  d'appliquer  et  même 
de  choisir  la  peine,  ce  La  loi  doit  tout  au  plus, 
dit-il ,  déterminer  entre  quelles  peines  la 


s 
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cbatubre  des  pairs  aora  le  droit  des  choisir. 
Trois  seulement  sont  admissibles  ,  la  mort  , 
Texil  et  la  détention.  »  L'auteur  cherche 
surtout  à  prouver  que  ces  peines  ne  doivent 
être  accompagnées  d^aucnne  circonstance 
aggravante  ,  et  qu'aucune  idée  d'opprobre 
ne  doit  s^y  attacher.  ^ 

Il  nous  semble  qii'en  eBel  les  peines  infa-* 
niantes,  telles  que  la  flétrissure ,  le  carcan  ou 
les  travaux  forcés,  ne  seraient  point  conve* 
nables  en  pareille  matière  ,  et  ne  pourraient 
produire  qu'un  très- mauvais  effet.  Cependant, 
nous  croyons  que  Fauteur  n'a  pas  donné  assez 
d'extension  aux  punitions  qui  doivent  être  in* 
fligées.  Les  peines  ne  peuvent  avoir  un  ré« 
sultat  utile  que  lorsqu'elles  sont  ^analogues 
aux  délits  qu'elles  sont  destinées  à  réprimer. 
Un  ministre  attente-t-il  à  la  liberté  des  ci- 
toyens? punissez-le  par  la  prison.  Se  rend-il 
coupable  de  concussion  ?  punissez-le  par  de 
fortes  amendes.  Commet-il^  par  ambition  ou 
pour  acquérir  des  honneurs^  des  actes  arbi* 
traires  ou  nuisibles  à  Fétat  ?  déclarez-le  inca^ 
pable  d'occuper  aucune  fonction  publique  , 
ou  dépouillez-le  des  honneurs  dont  il  est  re^ 

Censeur,  tome  V.  1 4 
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vêtu.  Mais  si  vous  ne  condamnez  qu^à  l'exil 
un  ministre  concussionnaire  ^  ou  à  Famende 
oelui  qui  ne  s'est  rendu  coupable  que  pour 
acquérir  des  honneurs  ;  le  premier  se  conso- 
lera de  son  exil ,  en  jouissant  du  fruit  de  ses 
^concussions  j  et  le  second  se  consolera  de  la 
perte  de  son  aident  par  la  jouissance  de 
ses  honneurs. 

Le  roi  doit-il  avoir  le  droit  de  faire  grâce 
à  un  ministre  condamné  ?  Lorsque  M.  fien* 
jamin  de  Constant  a  examiné  cette  question , 
la  diarte  donnait  au  roi,  d'une  manière  géné- 
rale^ le  droit  de  grâce  ;  on  n'aurait  donc  pu 
déclarer  alors  que  Pusage  de  ce  droit  était 
inapplicable  aux  ministres ,  sans  créer  une 
exception  à  la  loi  fondamentale  de  Pétat  ; 
mais  aujourd'hui  nous  sommes  dans  une  po- 
sition diflëf  ente  ;  et  quel  que  soit  l'avis  qu'on 
adopte  â  cet  égard,  nul  ne  pourra  se  plaindre 
qu'on  porte  atteinte  à  ses  droits. 

En  déclarant  le  prince  inviolable  ,  dit 
M.  Benjamin  de  Constant ,  on  suppose  qu'il 
ne  peut  pas  maLfaire  ;  cette  fiction  légale  est 
nécessaire  pour  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  li* 
berté  méme^  parce  que,  sans  elle^  tout  est  dé- 
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tordre  et  guerre  ëiernelle  entre  le  monarque 
et  les  factions.  Il  faut  donc  respecter  cette 
fiction  dans  toute  son  étendue.  Si  vous  Ta- 
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bandonnez  un  instant  ,  vous  retombez  dans 
tous  les  dangers  que  vous  avez  tâché  d*cviter« 
Or,  vous  l'abandonnez  en  restreignant  les 
prérogatives  du  monarque ,  sons  le  prétexte 
de  ses  intentions. 

Nous  convenons  que  le  prince  doit  être 
inviolable  ;  mais  c'est  précisément  parce 
qu'il  doit  Fêtre,  que  nous  pensons  qu'il  faut 
donner  à  son  pouvoir  des  bornes  qui  le 
mettent  dans  l'impuissance  de  mal  faire.  La 
maxime  que  le  prince  ne  peut  faire  mal  ^  doit 
être  le  résultat  et  non  *  le  principe  de  la 
constitution  :  si  elle  en  était  le  principe  j  on 
n'aurait  plus  de  raison  pour  ne  pas  donner 
au  monarque  toutes  les  prérogatives  imagi-> 
nables.  Ainsi,  la  ^question  n'est  pas  de  savoir 
si  j  en  refusant  au  prince  le  droit  de  faire 
grâce  à  ses  ministres ,  lorsqu'ils  ont  été  con- 
damnés, on  porterait  atteinte  à  des  préroga- 
tives qui  n'existent  pas  encore  ;  elle  consiste 
uniquement  à  examiner  si ,  dans  ce  cas  ,  le 
droit  de  grâce  n'est  pas  destructif  de  la  re»» 
5  i4^.  ' 
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ponsabilité  des  ministres ,  sans  laquelle  il  ne 
peut  exister  de  sûreté  ni  peur  le  peuple  ni 
pour  le  prince. 

)>  Il  se  peut,  dit  M.  Benjamin  de  Constant , 
qu'un  roi ,  séduit  par  l'amour  d'un  pouvoir  , 
sans  bornes ,  excite  les  ministres  à  des  trames 
coupables  CQptre  la  constitution  de  l'état. 
Ces  trames  sont  découvertes  ;  les  agens  cri^ 
minels  sont  accusés ,  convaincus  ;  la  sentence 
est  portée.  Que  faites-vous  ep  disputant  au 
prince  le  droit  d'arrêter  le  glaive  prêt  à 
frapper  les  instrumens  de  ses  volontés  se- 
crètes ,  et  en  le  forçant  à  autoriser  leiu* 
châtiment?  Vous  le  placez  entre  ses  devoirs 
politiques  et  les  devoirs  plus  saints  de  la 
reconnaissance  et  de  l'affection  ;  car  le  zèle 
irrégulier  est  pour  tant  duzèle^  et  les  hommes 
ue  sauraient  punir  sans  ingratitude  le  dé- 
vouement qu'ils  ont  accepté.  Yous  le  con* 
traîgnez  ainsi  à  un  acte  de  lâcheté  et  de 
perfidie  ;  vous  le  livrez  aux  remords  de  sa 
conscience  ;  vous  l'avilissez  à  ses  propres 
yeux  ;  vous  le  déconsidérez  aux  yeux  de  son 
peuple.  C'est  ce  que  firent  les  Anglais  ,  en 
obligeant  Charles  F',  à  signer  l'exécution  de 
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Straffbrd  ,  et  le  pouvoir  royal  dégradé  fut 
bienîôt  détruit.  y> 

Dans  ce  passage  ,  l'auteur  nous  parait 
être  tombé  dans  deux  erreurs  très- graves. 
Il  suppose  qu'en  refusant  au  prince  le  droit 
de  faire  grâce  à  ses  ministres,  on  le  force  à 
autoriser  leur  châtiment;  ce  qui  peut  faire 
croire  qu'un  jugement  de  condamnation 
ne  peut  être  exécuté  sans  une  autorisation 
spéciale  de  sa  part.  Cela  se  pratique  en  eflet 
en  Angleterre,  où  la  signature  du  prince  est 
requise  pour  l'exécution  de  toute  sentence 
de  mort;  mais  en  France  ,  çetie  formalité 
n'est  nullement  nécessaire ,  et  le  prince  n'a 
aucune  autorisation  à  donner,  quand  il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  coupable.  En  second 
lieu  ,  pour  que  la  peine  infligée  à  un  ministre 
put  déconsidérer  la  persohnne ,  du  roi  ,  il 
faudrait  que  les  actes  qui  donneraient  lieu  à 
la  condamnation  lui  fussent  attribués  ;  et  cela 
ne  peut  pês  être ,  suivant  le  principe  de  l'in- 
violabilité. Nous  pensons  ,  au  reste  ,  que  si 
le  droit  de  grâce  peut  avoir  lieu  en  cette 
matière ,  il  doit  être  restreint  à  la  peine  de 
mort. 
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M.  Benîamîa  de  Conslant  termine  son 
ouvrage  par  quelques  réflexions  très-sages  sur 
la  liberté  individuelle.  Nous  nous  bornerons 
à  rapporter^ici  ce  qu'il  dit  sur  les  exils  arbi- 
traires. 

ce  Je  ne  sépare  point ,  dans  mes  réflexions  ^ 
les  exils  d'avec  les  arrestaiions  et  les  empri* 
sonnemens  arbitraires  3  car  c^est  à  tort  que 
]'on  considère  l'exil  comme  une  peine  plus 
douce.  Nous  sommes  trompés  par  les  tradi* 
tions  de  l'ancienne  monarchie.  L'exil  de 
quelques  hommes  distingués  nous  fait  il- 
lusion. Notre  mémoire  nous  retrace  M.  de 
Choiseuil  environné  des  hommages  d'amis 
généreux  ,  et  l'exil  nous  semble  une  pompe 
triomphale;  mais  descendons  dans  des  rangs 
plus  obscurs  ^  et  transportons-nous  à  d'autre^ 
époques.  Nous  verrons,  dans  ces  rangs  obs- 
curs ,  l'exil  arrachant4e  père  à  ses  enfans  y 
et  Fépoux  à  sa  femme ,  le  commerçant  à  ses 
entr^rises,  forçant  les  parens  suinterrompre 
Féducation  de  leur  famille  ou  à  la  confiera 
des  mains  mercenaires,  séparant  les  amis  de 
eurs  amis,  troublant  le  vieillard  dans  ses  ha* 
bitudes ,  l'homme  industrieux  dans  ses  spé- 
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etilaiions  y  le  talent  dans  ses  travaax.  Nous 
Terrons  l'eiil  uni  à  la  pauvreté^  le  denae- 
ment  poursuivant  la  victime  sur  une  terre  in-^ 
connue  ,  les  premiers  besoins  difficiles  à 
satisfaire ,  les  moindres  jouissances  impos*^ 
sibles.  Nous  verrons  l'exil  uni  à  la  défaveur, 
entourant  ceux  qu'il  frappe  de  soupçons  et 
de  défiances ,  les  précipitant  dans  un  atmos-* 
phère   de  proscription ,  les  livrant  tour-&- 
tour  à  la  froideur  du  premier  étranger,  à 
l'bsolence  du  dernier  agent*  Nous  verrons 
l'eiil  glaçant  toutes  les  affections  dans  leur 
source  ,  la  faUgue  enlevant  à  l'exilé  Tami  qui 
le  suivait ,  l'oubli  lui  disputant  les  autres  amb 
dont  le  souvenir  représentait  à  ses  yeux  sa 
patrie  absente ,  Tégoïsme  adoptant  les  aectt** 
sations  pour  apologie  de  l'indifférence  ^  et  le 
procrit  délaissé  s'efforçant  en  vain  de  retenir^ 
au  fond  de  son  âme  solitaire^  quelque  im- 
parfait vestige  de  sa  vie  passée.  Et  le  pouvoir 
d'infliger  un  tel  supplice  ^  sans  examen  ju- 
diciaire ,  sans  preuves  publiques ,  sans  juge-* 
ment  légal ,  serait  confié  à  l'autorité  ,  c'est-à- 
dire  ,  aux  agens  innombrables  Ifi^sez  adroitSv 
pour  surprendre  ses  arrêts  l  Et  l'on  assimile^ 
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raille  droit  d'exil  à  celui  de  grâce,  raffrenx 
privilège  de  faire  le  mal ,  à  l'auguste  préro- 
gative de  faire  le  bien  !  Parce  que  le  roi  peut 
être  le  sauveur  d'un  crimiuel  excusable  ,  on 
en  ferait  le  fléau  de  l'innocent  !  Le  visage  du 
roi,  dit  un  publiciste  anglais,  doit  porter 
dans  l'âme  de  tous  ses  sujets  la  sécurité  et  la 
)oie.  Et  ce  serait  au  nom  du  roi  qu'on  lan* 
cerait  sur  les  citoyens  des  rigueurs  illégales, 
et  par  conséquent  injustes!  Toutes  les  cons- 
titutions de  la  terre  ,  écrites  ou  non  écrites, 
ont  voulu  que  le  monarque  fût  plus  clément 
que  la  loi ,  pour  faire  d'autant  plus  chérir  sa 
puissance.  Et  l'on  rendrait  cette  puissance  un 
instrument  de  désolation ,  d'arbitraire  et  de 
terreur  !  » 
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LEÇONS  DE  PHILOSOPHIE, 


« 
OU 


ESSAI  SUR  LES  FACULTÉS  DE  L*AMEj 

PjiR  M.  LjjtoMiGUiÈEE  ,  Professeur  de 
philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de 
'    y -académie  de  Paris  (i).  (tome  i*"^.) 


A  proportion  que  Iliomnie  s'éclaire  ,  il 
apprend  à  connaître  la  dignité  de  son  être  ^ 
ou  plutôt  ce  *sont  les  lumières  qu'il  acquiert 
qui  donnent  à  son  existence  le  prix  qu'elle 
n'aurait  pas^sans  elle  3  et ,  à  mesure  que  le  sen- 
timent de  sa  dignité  se  développe,  il  sent' 
croître  en  lui  l'amour  de  la  liberté  y  il  ap- 
prend qu'il  s'appartient  à  lui-même  ;  qu'il  est 
un  centre  d'action  et  non  pas  un  automate 

(i)  Chez  Brunot-PAbbe  I  libraire  |  quai  des  Au« 
gustinsy  n.  23  9  à  Paris» 
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desiîûé  à  étr^  PiDstrament  des  caprice»  d^Il» 
maître.  Tous  les  genres  de  coonaissaoces  qui 
ont  pour  but  de  perfeotionoer  les  faculté» 
intellectuelles  y  font  naître  et  développenl 
plus  ou  moins  cqs  idées  libérales ,  mais  noD 
pas  toutes  avec  la  mèpe  force.  (7est  prinei- 
paiement  en  s'étudiant  lui-même,  et  en  ana«* 
lysant  sa  pensée ,  que  lliomme  apprend  à 
connaître  sa  valeur  et  sa  puissance*  L'étude 
de  la  philosophie  est  donc  la  science  la  plus 
propre  à  perfectionn  er  Pexist ence  de  l'homme^ 
et  par  conséquent  à  lui  fai  re  sentir  tout  le 
prix  de  la  libei*té» 

Chez  les  anciens  la  philosophie  ne  se  bor- 
nait pas  a  éclairer  et  à  développer  Pintelli- 
gence  y  elle  avait  aussi  pour  bt^  de  former 
l'ame,  d*y  faire  germer  tes  vertus,  et  elle  en- 
seignait les  sources  du  bonheur.  Elle  déve- 
loppait tous  les  ressorts  de  la  volonté,  et  diri- 
geait leurs  efforts  vers  ces  vertus  mâles  et 
courageuses  avec  lesquelles  Hiomme  sait 
défendre  la  noblesse  de  son  origine  contre 
le  despotisme ,  qui  tend  à  l'aveugler  ,  à  l'avi- 
lir et  à  affaisser  son  énergie.  Au  reste,  les  ver^ 
tus  que  donne  la  philosophie  sont  le  résvdtal 
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des    Iqmières  qui   éclairent  l'intellect.  Ce 
flambeau  fait  connaître  la  valeur  de  la  liberté 
et  allume  le  courage  qui  sert  à  la  défendre. 
Aussi  ce  n'est  que  parmi  les  peuples  libres 
qu'on  a  vu  régner  la  philosophie.  Parmi  toutes 
les  nations  de  l'antiquité,  aucune  ne  fut  plus 
jalouse  de  sa  liberté  que  la  Grèce,  et  en  même 
temps  il  n'est  aucune  nation  chez  qui  la  phi- 
losophie ait  brillé  arec  plus  d'éclat.  Rome  a 
aussi  eu  ses  philosophes;  mais  ce  peuple 
altier,  aussi  avide  de  domination  que  de  li- 
berté y  n'a  pas  cultivé  la  philosophie  avec  la 
même  ardeur  ni  avec  le  même  succès;  et  elle 
a  emprunté  les  lumières  philosophiques  de 
la  Grèce  ,  qui ,  subjuguée  par  ce  peuple ,  l'a 
soumis  à  son  tour  à  l'empire  de  la  sagesse. 
Tous  les^empereurs  qui  ont  voulu  régner  ty- 
ranniquement  ont  eu  soin  de  bannir  les  phi-* 
losophes  de  Rome  pour  les  empêcher  de  ral- 
lumer le  feu  sacré  de  la  liberté. 

Dans  nos  temps  modernes  ,  c'est  encore 
chez  les  peuples  qui  ont  cultivé  la  philo- 
soj^bie^  que  l'amour  de  la  liberté  a  reprimé 
les  efforts  du  despotisme  :  aussi ,  dans  les  dif- 
férentes^   fluctuations  de  partis  qui  se  sont 


(   220   ) 

élevés  successivement  pendant  la  durée  de 
la  révolution  française  ,  on  a  toujours  vu 
les  lâches  partisans  de  la  servitude  et  du  des- 
potisme crier  contre  la  philosophie.  C'est 
elle^  disent-ils ,  qui  a  fait  naître  la  révolution 
en  France  :  en  cela  ils  ont  raison  ;  mais  ils 
se  trompent  bien  quand  ils  lui  attribuent  tous 
les  excès  et  tous  les  crimes  qui  ont  suivi  le 
premier  élan  de  la  liberté  :  ce  premier  élan 
était  sublime  ,  et  il  aurait  eu  pour  résultat  le 
bonheur  des  Français ,  si  le  jacobinisme  n'a- 
vait pas  étouffé  là  liberté  en  le  faisant  sortir 
des  bornes  de  la  modération  qu'enseigne  tou- 
jours la  philosophie. 

Au  reste  y  ce  mot  déjà  si  mal  déterminé 
par  lui-même,  a  changé  tout-à-faît  de  signi- 
fication dans  la  révolution  ,  et  a  eu  dans 
l'esprit  des  divers  partis  un  sens  tout  diffé- 
rent et  directement  opposé.  La  philosophie^ 
considérée  sous  son  |^oint  de  vue  moral  y 
consiste  ,  selon  les  ennemis  des  idées  libé- 
rales ,  à  braver  tous  les  obstacles  que  la  rai- 
son et  les  institutions  sociales  opposent  à  nos 
passions  pour  nous  y  livrer  sans  retenue  : 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'ils  se  plaisent  à 
la  considérer. 
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La  philosophie ,  considérée  sous  un  poÎQt 
de  vue  purement  intellectuel ,  présente  en' 
core  plus  de  variétés  dans. ses  acceptions; 
mais  elles  peuvent  se  réduire  à  deux  bien 
distinctes  et  directement  opposées.  Avai^t 
Locke  et  Condillac  ,  la  philosophie  intellec- 
tuelle n'était  qu'un  système  d'idées  chimé- 
riques crées  par  l'imagination^  sur  lesquelles 
on  se  disputait  sans  jamais  s'entendre.  On 
s'égarait  dans  un  espace  vague  de  principes 
métaphysiques  non  analysés ,  et  dont  y  par 
conséquent,  on  ne  connaissait  ni  l'origine , 
ni  la  naiur.e.  Telle  était  la  philosophie  qui 
régnait  dans  les  écoles  ;  on  en  avait  formé  un 
système  destiné  a  obscurcir  les  lumières  de 

t raison  ,  à  entraver  sa  marche  et  la  con* 
ire  insensiblement  à  un  état  d'abaissé^ 
ment  qui  la  rendit  propre  à  supporter  toutes 
les  idées  serviles  que  commande  le  despo- 
tisme* Telle  est  la  philosophie  que  les  enne- 
mis des  idées  libérales  voudraient  rajeunir. 
Mais  Locke ,  et  Condillac  après  lui  y  ont 
ramené  la  philosophie  à  ses  vrais  principes^ 
Ils  nous  ont  appris  que  pour  connaître  l'en- 
tendement  humain ,    il  fallait    analyser  l|i 
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masse  des  idées  qui  le  composent ,  remonter 
au  principe  d'où  elles  naissent  ;  suivre  la 
marche  de  Tesprit  humain  dans  son  déve- 
loppement y  son  accroissement ,  enfin  dans 
toute  la  ramification  des  idées  qui  meublent 
l'intellect  ;  observer  comment  elles  naissent 
les  unes  des  autres ,  comment ,  par  le  moyen 
des  signes  du  langage ,  elle  se  multiplient  en 
se  ramifiant^  déduire  des  premières  règles 
du  raisonnement  qu'indique  la  nature ,  celles 
qui  conduisent  à  des  systèmes  d'idées  plus 
composées.  Tel  est  en  résumé  le  précis  de 
cette  précieuse  philosophie,  à  laquelle  la 
raison  doit  tous  ses  progrès.  Telle  est  celte 
précieuse  philosophie,  qui,  éclairant  Thomme 
sur  la  dignité  de  sa  nature ,  fait  naître  da(É^ 
son  cœur  les  vertus,  le  courage  et  l'énergie 
qui  fout  tout-à-Ia  fois  l'homme  de  bien  et 
l'homme  libre.  Tel  est  enfin  la  vraie  philo- 
sophie ,  la  seule  qui  mérite  ce  nom. 

L'homme  de  génie  qui  fait  une  décou- 
verte ,  ne  voit  pas  tout  d'abord  ;  bien  des 
aperçus  lui  échappent  ou  il  les  voit  mal  : 
ceux  qui  viennent  après  lui  corrigent ,  recti- 
fient  ses  erreurs  et  perfectionnent  sa  décoa- 
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i^trte  ;  leur  travaui:  ne  servent  qu'à  la  faire 
l^iiller  d'un  nxmvel  éclat  qu'elle  n'bvait  pas 
encore  dans  les  mains  de  Tinventear.  Telle  ' 

est  la  belle  théorie  dont  je  parle  :  les  philo- 
sophes qui  ont  suivi  Locke  et  Condillac  n'ont 
fait  qua'jouter  un  nouveau  lustre  à  cette 
théorie^  tel  est  enfin  l'ouvrage  dont  nous 
allons  rendre  compte.  L'auteur  ne  se  borne 
pas  à  suivre  servilement  la  doctrine  de.Ck>n- 
dillac  ,  mais  il  la  corrige ,  rectifie  les  erreurs 
qui  ont  échappé  à  cet  habile  analyste ,  et  la 
présente  sous  un  jour  plus  lumineux. 

L'auteur  £ait  précéder  son  ouvrage  par  une 
introduction  où  il  développe  tous  les'seconrs 
que  le  langage  prête  à  la  pensée.  Condillae 
avait  dit  avant  lui  que  la  langue  ne  se  borne 
pas  à  communiquer  nos  idées ,  mais  qu'elle 
est  encore  tm  instrument  pour  les  analyser 
et  les  ordonner;  (c  Sans  doute,  dit-il,  la  pen- 
»  sée  précède  la  parofe ,  et  même  tout  lan*- 
3»  gage  d'action  :  l'enfant  pense  dès  qu'il 
»  éprouve  des  besoins^  et  ce  n'est  pas  en  un 
»  jour  qu'il  apprend  à  parler.  Mais  s'il  est  ma- 
ji  nifeate  que  la  pensée  précède  la  parole  , 
D  il  ne  l'est  pas  moins  que  l'emploi  de  quel- 
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»  ques  signes  devance  l'art  de  penser.  Corn* 
»  ment  >  sans  le  secours  du  langage,  yanraii-il 
»  de  l'art  dans  une  *  pensée  dont  toutes  les 
D  parties  existant  simultanément ,  forment 
>  un  tout  indivisible  ?  Comment ,  dans  le 
»  plus  simple  des  jugemens,  serait-il  pos« 
7>  sible  de  démêler  le  sujet ,  Tattribut  et  le 
3>  rapport  qui  les  unit ,  ou  l'opposition  qui 
»  les  sépare  V  Si  toutes  ces  choses  ne  se  moD-* 
IX  traient  successivement  à  l'esprit ,  et  com- 
»  ment  se  montreraient-elles  successivement 
j>  si  la  succession  des  signes  ne  les  détachait 
3)  les  uns  des  autres  ?  Mais  si  la  succession 
))  des  signes  est  disposée  avec  art ,  c'est-à- 
y>  dire  d'une  manière  qui  distribue  avec  or- 
^  »  dre  toutes  les  parties  de  la  pensée  y  alors 
y>  nous  contracterons  l'habitude  de  voir  ces 
»  parties  dans  le  même  ordre ,  alors  il  y  aura 
»  de  l'art  dans  la  pensée.  » 

Dans  toutes  les  langues  que  parlent  les 
hommes ,  et  parmi  la  multitude  infinie  de 
mots  dont  ils  se  servent  dans  les  différeos 
idiomes,  l'auteur  remarque  un  langage  coïl^ 
mun  ^  c'est  celui  du  raisonnement ,  c'est  le 
bngage  spécial  qui  sert  d'instrument  pour 
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analyser^  ordonner ,  recomposer,  comparer,' 
raisonner ,  etc.  Sftn  nom  doit  rappeler  Topé* 
ration  de  Fesprît  qui  rapproche  lesidéea^  qui! 
les  combine  de  tontes  les  manières ,  et  qui 
n^en  laisse  échapper  aucun  rapport  afin  de 
saisir  le  seul  qui  intéresse. 

L'aïuteur  divise  son  cours  en  trois  parties: 
daDs  la  première,  il  traite  de  l'analyse  des 
Êicaltés  de  l'ame  considérées  dans  leur  na- 
ture ;  dans  la  seconde  ,  il  traite  de  leurs  ef- 
fets ou  de  la  métaphysique;  dans  la  troisième^ 
il  traite  'de  leurs  moyens  ou  de  la  logique^ 
Bans  ce  premier  volume,  ilne  s'occupe  que 
de  la  première  partie  ei  des  différentes  ques-^ 
tiens  qui  en  dépendent.  Le  second  volume^' 
qa'il  se  propose  de  donner  au  public,  ren- 
fermera les  deux  autres  parties.  -     ' 

Avant  de  traiter  une  question  quelconque^ 
il  est  aécessaire  d'avoir  recours  à  la  méthode 
pour  disposer  ses  idées  avec  ordre ,  afin  que 
l'esprit  puisse  en  saisir  là  filiation  et  ren- 
sembie.. Fidèle  à  ce  principe ,  l'auteur  com-^ 
mcnce  à  traiter  de  la  méthode  :  a  C'est 
par  son  moyen  que  l'esprit  peut  déployer 
toute  sa  force.  Un  enfant  aidé  d'un  leyier 

Censeur.  tom£  y.  j  5 
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ea^  ploflr  fort  iqueH«rcuJe  Itvf  é  à  ses  propre» 
forcesb  Celui  qui  eonnail  Tartifioe  des  oliiC- 
ires.,  étûaaeeâ  le  génie  d'Arclûaiède  y  sîAp- 
cbioiède  oe  caleisle  que  dans  sa  léte  ei  avee 
ses-  doigts.  Je  n'ai  jamais  ci*u  ,  dit  Descarte»^ 
avoir  été  pariîculièrement  favotîsé  de  la 
nature^  et  aouvenl  j'ai  de^ré  d'eo  égaler 
d'autrefty  soiU  jiour  la  facilité  de  retenir  les 
impressions  que  j 'a vai&  reçues*^  soit  pour 
oeile  d'imaginer  les  cboses>  d'uoe  manière 
dlstifictè  y  soit  pour  la  rapidité  de  la  pen- 
sive» Si  j'ai  quelque  avantage  sur  le  oon^ 
mun  des  hommes  y  je  le'  dois-  à  niav  mé"- 
tbode.  Voulee  -  vous  acqiiérir  de  vraies 
t^aoaissaûcea  y  qUe  tout  scHt  détaillé., 
icompté,  pesé  :  c'est  ne  rien  voir  que  dc^ 
"voir  des  masses  ;  divisez  votre  •  objet  en-  dif- 
férentes parties  ;  étudiez  successivement 
les  différentes-  propriétés^  donner  une  at« 
tention  particulière  aux  moindres  circons» 
tances  :  les  faits  ainsi  long-temps  observés  • 
et  bien  reconnus  ,  ^laissent  enfin  aperce* 
voir  leurs  vrais  rapports  y  non  paa  seules' 
meut  les  rapports  de  coeiistence  ou  de- 
simultanéité  y    ou   de    contiguité  ^    ou  de^ 


«im^fé  succêsMon ,  ou  de  ûmple  analogie  ; 
maïs  les  rapports  de  génëration ,  les  rap* 
|>6rts  qui  les  timssent  par  les  liens  d'une 
origine  cbmmùâé  ;  alors  vous  aurez .  un 
sysiéme ,  et  Tesprit  sera  tatisfait.  » 

Apres  ces  notions  prëliminaires  Fauteur 
éûtamé  la  grande  question  :  quelle  est  la  na- 
ture des  facult<5s  de  Faihe  ?  H  faut  voir  dans 
sod  ouvrage  avec  quelle  sagacité  il  discute 
ropfnion  de  Condillac ,  qhi  ramène  le  priû-* 
cipe  dé  toutes^  les  opérations  de  l'entende- 
ment  à  là  sensation.  On  conçoit  difficilement 
comment  un  esprit  aussi  juste  et  aussi  pro- 
fond a  ^u  être  anîené  à  cette  étrange  con- 
séquence  ^'qoe  toutes  les  opérations  de  la 
pensée  ne  sont  que  la  sentation  transformée. 
Cette  assertion  étrange  ne  fait  plus  d« 
llibrame  qu'un  automate  sensitif ,  destiné  à 
sentir  uniquement  ce  qui  se  passe  en  lukv 
Pour  peu  que  nous  réfléchissions  sur  ce  qui 
ae  passe  eh  nous ,  nous  avons  conscience,  non- 
seulement  d'un  principe  qui  sent,  mais  qui 
agit  d'après  ce  qu^  faut;  il  ne  faut  pas  être  phi- 
losophe  pour  remarquer  la  différence  qu'il  y 
a*  entre  ces  deux' c/hosés.  Tout  le  mondé  sait 
5  i5  * 
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remarquer  la  différence  quHl  y  a  entre  agir 
çt  seniii^^  et  toutes  les  langues  ont  leur»  mot» 
pour  expricnerces  difîérentee  manières  çl'être. 
Ce  qui  doit  le  plus.élonner,  c'est  que  Con- 
dillac  y  en  développant  son  système  sensitif ^^ 
a  recours  à  l'activité  de  l'ame ,  qu'il  mécon- 
naît, et  qu'il  se  trouve  forcé  d'admettre  mal- 
gré  lui.  Jb' attention^  dit-il,  grz^^  nous  donnons 
à  un  o})jety  quand  nous  le  regardons  y  n^est^ 
d0  la  part  de  l^dme  (jue  la  sensation  que 
Cet  objet  fait  sur  nous.  Ce  regard  est  un 
fiction  par  laquelle  je  dirige  mon  œil  vers 
liobjety  par  cette  raison  ^  je  lui. donne  le 
le  nom  d^ attention.  Mais  cette  actipn  de  di- . 
riger   l'œil,  d'où  vient-elle?  quelle  cause 
produit  cet  effet  ?  N'avoas-nous  pas  cons- 
cience que  cet  effet  part  d'un  principe  d'acti- . 
vite  qui  est  en  nous.  Ainsi ,  tout  ^n  voulant 
ne  laisser  à  l'ame  que  la-^aculté  de  sentir,  il 
lui  donne  l'activité. 

.11.  faut  voir  comment  l'auteur  remonte, 
par  l'analyse,  au  premier  principe  des  facul- 
tés de  l'ame.  u  Lorsque  des  rayons  de  lu- 
mière frappent  nos  yeux  ^  le  mouvement 
imprimé  à   la  rétine    se  communique    au 
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êerveau,  et  ce  mouvement  du  cerveau  est 
suivi  d'un  sentiment  ou  d'une  sensation  que 
nous  appelons  couleur. 

»  Lorsqu'un  corj^  sonore  met  en  vibra- 
lion  les  moléculerf'rle  Pair  ,  ces  molécules 
se  transmettent  à  l'organe  de  l'ouïe  ;  le  mou- 
vement, pur  cet  organe  ,  se  communique  au 
cerveau  ,  et  l'ame  éprouve  le  sentiment  di$ 
son. 

)>  Il  en'' est  des  autres  sens  comme  de 
ceux  de*  la  -  vue  et  de  l'ouïe  :  toutes  les  fois 
que  le  goût,  l'adorât  et  le  toucher  reçoivent 
impression  de  quelque  objet  extérieur,  le 
mouvement  reçu  se  con^munique  au  cer- 
veau ,  et  ce  mouvement  du  cerveau  est  tou- 
jours suivi  d'un,  sentiment  de  I'ame«    ' 

^  II  j  a  donc  trois  choses  à' considérer' 
dans  nos  sensations  ,     dans  les  sentimens 
prodnîts  par  l'action  des  objets  extérieurs  r* 
rimpression'  faite  sur  l'organe  ^   le    mou- 
vement du  cerveau,  et  le  sentiment  lui* 
mênre. 

•  »  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  irrcon- 
testable  ,  et  nous  n'imaginons  pas  que'  la 
contradiction   puisse  nous  arrêter  au   pre- 


mîer  ^as  qoe  nous  venons  dç  falrç.  Es- 
sayons d'^a  faire  ua  second  aussi  iissuré 
que  le  premier. 

D' L'ame  vient  d'être  modifié^  ^  d'éprouver 
des  sensations  à  la  sdp|  des  mouvem^ns 
du  cerveau,  ipouvemens  qui  étaient  eux- 
mêmes  une  suite  de  rjppressâon  faite  sur 
les  organes  par  l'action  ^es  objets  exté- 
rieurs. 

))  Or,  dès  que  l'ame  sent^  elle  e^t  bien  ou 
mal,  elte  éprouve  du  plaisir  eu  de  la  dou- 
leur ;  et  l'expérience  d«  cbaque  moment 
de  la  vie  nous  dit  que  J'amè  ne  reçoit  pas 
iodifféremment  des  modifieations  si  con- 
traires^  elle  agit,  elle  fait  effort  popr  re- 
tenir le  sentiment  -  plaisir  ,  ou  pour  re- 
pousser le  sentiment  -  douleiur*  Veipé- 
rience  nous  dit  encore  que  cette  action 
de  l'ame  ne  se  borne  pas  à  la  modifier  U 
arrive  souvent ,  en  effet ,  que  cette  action 
est  suivie  d'un  mouvement  dij^  cervea^  , 
lequel  est  suivi  d'un  mouvement  de  l'or- 
gaue  qui  se  porte  vers  l'objet  extérieur, 
ou  qui  tend  à  s'en  éloigner. 

jpNous  avons  ici  deux  séries  de  faits  en  sens 

1  •  « .  * 
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ifnerse  ;  i*.  aciian  de  Pobjelsur  l'organe, 
àe  Torgane  suv  le  cerveau ,  et  du  eerveau 
sur  l'ame  ;  a^.  aciiou  ou  réaclion  de  Taiûe 
Sûr  le  cerveau  ,  comniumcatlon  du  mou- 
veni^l  reçu  par  le  cerveau  à  Torgane  qui 
fuit  Tobjel  ou  qui  se  dirige  vers  lui. 

»  Les  organes  extérieurs  des  seus ,  le  cer-« 
veau  et  l'ame  ,  peuvent  donc  et  doivent  être 
considérés    dans    deux     états    enhèrement 
opposés.    Dans  le  premier  état,  Torgane  et 
le  cerveau  reçoivent    le    mouvement ,    et 
l'ame  reçoit   la  sensation  :  Timpiftlsioii  est 
'  du   dehors  au    dedans  ,  et  Vame   est  pas- 
sive. Dans  le  second    état ,  Tactitn  est  du 
*  dedans  au  dehors  ,  et  l'ame  est  active.   Le 
principe  du    mouveno^nt  est  dans   l'ame  , 
qui  agit  sur   le  cerveau  :  le  cerveau  remue 
l'organe  ,   et  l'organe  cherche    à    atteindre 
l'objet  ou  à  l'éviter. 

1»  Toutes  les  langues  du  monde  ,  celte  des 

peuples  civilisés   et  celle  dés  peuples  bar- 
'  bores  attestent  cette  vérité.  Far-tout  on  poit 

et  Von  regarde;   on  entendit  Von  écoule; 

on  seul  une  odeur  et  on  la  flaire;  on  goûte 

et    Ton    savoure  ;  on    reçoit  Timpression 


^ 


V 

< 
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mëoaDlque  des  corps  et  on  les  remue  i». 
.Tout  le  genre  humaîu.  sait  donc  ,  et  on  ae 
;peut  pas  ne  pas  le  savoir  y  qu'il  y  a  une  dif- 
.férence  entre  voir  et  regarder  ,  entre  écou- 
^ter  et  entendre  ;  11  sait,  en  d'autres  termes  , 
que  nous  sommes  tantôt  passifs  et  tantôt  ac- 
.tifs  ,  que  Tame  est  tour  à  tour  passive  et  ac- 
tive. 

(c  Que  l'on  consulte  Tanalogie  y  la  plus 
simple  des  analogies  ;  Toeil  voit  et  regarde  y 
l'ame  pâtit  et  agit, 

»  Sensibilité  passive  ,  activité  ,  voila  deux 
attributs  que  l'expérience  nous  force  de  re- 
connaître dans  l'ame  :  par  la  sensibilité,  l'ame 
est  susceptible  d'être  modifiée  ;  par  l'activité, 

elle  peut  se  modifier  elle-même. 

»  L'activité  est  donc  puissance  ,  pouvoir  , 
faculté,  La  sensibilité  n'est  ni  faculté  ,  ni 
pouYoir,  ni  puissance }  elle  est  simple  capa- 
cité y  OU  si  l'on  veut  continuer  de  l'appeler 
faculté,  ce  sera  une  faculté  passive,  expres- 
sion contradictoire  ,  quoique  employée  par 
les  meilleurs  philosophes. 

7>  En  reconnaissant  dans  l'ame  la  sensibi^ 
lité  passive  et  l'activité  comme  deux  attributs 
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qui  en  sont  îoseparables  ,  noas  osons  croire 
avoir  ënoDcé  une  vérité  que  tons  les  sophistes 
ne  sauraient  ébranler. 

))  Mais  après  avoir  exposé  ce  que  nous 
croyons  savoir  ,  nous  ne  craindrons  pas  de 
faire  Faveu  de  ce  que  nous  ignorons. 

»  Si  donc  la  curiosité  de  nos  auditeurs 
voulait  conoattre  la  manière  dont  un  mouve- 
ment déterminé  du  cerveau  produit  un  sen- 
timent dans  Tame ,  nous  dirions  que  noua 
n'en  savons  rien.  Si  Ton  nous  demandait 
comment  il  se  fait  que  Faction  de  l'ame  re- 
mue, le  cerveau ,  nous  répondrions  que  nous 
n'en  savions  rien.  Si  l'on  nous  demandait 
si  l'action  de  râopie  s'exerce  immédiatement 
sur  elle  -  même  j  ou  immédiatement  sur  le 
cerveau ,  c'est-à-dire  si  l'ame  a  besoin  ou  non 
d'un  intermédiaire  pour  agir  sur  elle-même, 
nous  répondrions  encore  que  jious  n'eb  sa* 
vous  rien. 

7)  Ce  que  nous  savons  y  et  dont  il  est  né* 
cessaire  de  nous  avertir  ,  c'est  que  le  mot 
action ,  appliqué  à  l'ame  et  au  corps,  se  prend 
dans  deux  acceptions  différentes.  Appliqué 
à  l'organe  ou  au  cerveau  ,  il  signifie  la  même 
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jcho^e  que  oiQuvpiQCi&l^  m  raciioo  de  Tanie 
9e  peut  pas  GQD^ter  dao»  le  mouveoieat. 

39  Malgré  l'igoorance  doot  nous  venons 
,  de  faire  l'aveu ,  il  demeure  incoatestable  que 
l'aq^e  est  passive  et  active  :  passive ,  si  on  la 
considère  comme  modifiée  par  l'acûon  des 
objets  extérieurs  ;  active  ,  si  on  la  cousidère 
comme  se  modifiant  elle-même^  comioe  mo« 
difiaut  ses  sensations  d. 

Après  avoir  ainsi  démontré  l'activité  de 
l'ame,  l'auteur  fait  voir  comment  se  forme 
Veuiendemeqt.  Ce  n'est  pas  par  lessensatioos 
.  que  les  esprits  diffèrent  les  uns  des  autres , 
ils  ont  tous  à  peu  près  les  mêmes  organes ,  et 
éprouvent  lous  à  peu  près  la  même  somme 
de  sensations  \  mais  l'ame ,  par  son  acti' 
vite  y  les  ordonne ,  les  compose  ^  en  fait 
des  connaissances  distinetes  dont  elie  saî:»it 
.  l'ensemble  qu^el le  analyse ,  qu'elle  compare^ 

et  dont  elle  forme  des  connaissances  plus 
composées* 

((  jLe  premier  développement  de  ri^^telli- 

gence,  celui  qui  laisse  apercevoir  les  pre* 

.  ipières  idées,,  est  le  produit  d'une  action  qui 

;  s'eierçc  immédUtement  sur  les  sensations. 
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ou  pour  acquérir  de  nouvelles  coanaissappea^ 
II0U3  (ivop!$  i>e60liiL  de  même  de  trpi^  coodi- 
tio«s  y  idé^  acquises  par  un  preipier  irayail , 
nouveau  travail  aur  ces  preoiièri^s  idéfçs, 
nouvelles  idées  résultat  de  ce  iiouvi^au  u^^ 
vail.  • 

})  fia  sorte  qu'il  s'agit  toujours  de  partir 
d^un  Senti  pu  d'un  connu' y  opérer  sur  c^ 
seud  ou  sur  ce  connu  p  a6n  d'acquérir  les 
premières  idées  ou  d^arriver  à  de  nouvelles 
idées. 

D  I*.  Sensations,  opérations ,  premières 
idées  ; 

.)>  si^.  Premières  idées ,  opérations,  nou- 
velles idées  ; 

H  S*.  ÇïpftvfUes idées,  opérations,  etc., 
y>  Çt  toujours  de  même ,  sans  qu'on  puisse 
asçigper  (lo  bornes  è  l'intelligence. 

Tput^  nps  çonoaissaiicf»  étant  donc  le 
produit  d'uQ  travail  de  l'e^pi^t,  de;  ra\çtion  4^ 
ses  facultés ,  il  faut  déterminer  le  nonabrQ 
de  ces  fawUé^..  •  •  Qr  >  c^  noipbre  va  se 
mdntref  de  Iv^-inêiue  ,  bâ  ppus  nous  çpuye- 
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tiens  de  tout  ce  qu'eiîge  le  travail  delà  Da«^ 
tore. 

Trois  conditions  sont  indispensables,  et 
«]Ies  suf6sent  à  tontes  nos  cOtnnabsances,  au 
plus  simple  de  tous  les  systèmes  comme  à  la 
'plus  vaste  des  sciences. 

1*.  Il  faut  d'abord  se  faire  des  idées  très* 
eiacies  de  toutes  le&  parties  de  Tobjet  qu'on 
étudie  y  et  c'est  Vaitention  qui  noua  les 
donne. 

u".  Mais  comment  ces  idées  formeront-^ 
elles  le  corps  d'une  science ,  si  elles  ne  tien^ 
nent  pas  les  unes  ^n\  autres  ?  U  faut  donc 
connaître  leurs  Rapports,  et  c'est  la.  co/ti- 
paraison  qui  les  découvre. 

3^.  La  science  n'existe  pas  encore ,  elle 
ne  méritera  son  nom  que  du  moment  ou^ 
de  rapports  en  rapports ,  Tespritse  sera  élevé 
au  rapport  fonJ.'iniental  par  où  tout  com^ 
xnencc.  Or,  c'cbtle  raisonnement  qui  nous 
porte  ainsi  jusqu'aux  principes,  comme  de 
ces  principes ,  il  nous  faut  redescendre  jus-^ 
ques  aux  conséquences  les  plus  éloignées. 

Attention,  comparaison,  raisonnement,, 
voilà  toutes  les  facàltés  qui  ont  été  départies 


i  la  plus  intelligente  des  créatures ,  et  c'est 
ce  qui  constitue  l' entendement.  L'auteur  en 
exclut  ridée  ou  la  perception ,  parce  qu'elle 
appartient  à  la  sensibilité  5  il  n'y  comprend 
pas  non  plus  le  jugement^  c'est  la  compa- 
raison qu'il  a  mise  à  la  place ,. parce  que  c'est 
dans  la  comparaison  que  l'ame  exerce  sa  fa- 
tuité d'agir  3  le  jugement  n'est  plus  que  la 
perception  d'un  rapport. 

L'enten,dement  considère  le  système  de 
nps  idées  sous  un  point  de  vue  purement 
intelleciuel  ;  mais  toutes,  ou  presque  toutes 
nos  sensations  nous  affectent  avec  un  senti- 
ment de  plaisir  ou  de  peine  plus  ou  moins 
vif.  De  là  naît  une  première  faculté ,  c'est  le 
des^r^quï^  selon  l'auteur,  est  la  direction  de 
toutes  les  facultés  de  l'entendement  vers  l'ob- 
jet  dont  nous  sentons  le  besoin. 

L'ame  se  trouve  presque  toujours  portée 
à  délibérer  entre  plusieurs  objets  de  son  désir. 
De  là  naît  une  seconde  faculté  que  l'auteur 
appelle  préférence.  Cette  dernière  donne 
naissance  à  une  troisième ,  qu'il  appelle  la 
liberté. 

Ces  trois  facultés^  qui  dérivent  toutes  de 
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rentendement ,  sont  renlerméés  dans  viûé 
dénomination  générale,  qui  est  td  volonté. 

Enfin  Jés  deux  expressions  générales,  en- 
tendenàent  et  volonté,  sont  renfermées  danls' 
l^expression  plus  générale,  qùîést  I^faCnhé 
de  penser  on  sîmpieiDent  là  pèhsèe. 

L'auteur  né  parlé  ici'  que  dé  la^  ItbeVt^ 
morale  ,  qu'il  définit  ïa  jhciilté  de  4>outoir 
ou  de  ne  pas  vouloir  après  dêtWéraîion. 
YL  ne  dit  qu'un  noiot  sur  la  Tibérté  {^bKîiquB^ 
parce  que  cette  quéstioii  se  trouvé  étran- 
gère à  sbii  sujet;  mais,  dans  cette  circons- 
tance ,  elle  n'est  étrangère  à  aucun ,  et  je' 
crois  qu'il  est  a  propos  de  suppléer  au  d'éf- 
faut  de  l'auteur. 

Toutindividu  est  porté'par  un  sèntimeMtiâf- 
turel  à  faire  ce  qu'il  veut,  c'est-à-dire  qu'il' 
aime  sa  liberté  ;  mais  tous,  en  suivant  l'impul- 
sion dé  leur  volonté,  contrarient  souvent  cette 
des  autres,  de  sorte  que  toutes  les  liber- 
tés personnelles  se  nuisent ,  et  tendent 
à  se  détruire  réciproquement!  De  là  ré* 
suite  un  état  de  guerre  eotre  les  hommes  , 
qui  leur  a  fait  sentir  la  nécessité  d'organiser 
tine  force  capable  de  réprimer^  au  n[om  de 
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toQ^,  hs^  HUbenés  irfâHiâut^és ,  et  âe  leir 
circoMcriré  da^s*  dt^  borner  qui:  les  empé^' 
dktm  dé  96-  nuire  rédproquémeàt.  Cette 
ferVe  directrice  est  dans  les  lois  consentieé^ 
pàY  Vac  volomté  géoérafe . 

Ainsi  Ik  liberté  poKtiqtie',  ou  b  Kbetté' 
socidb,  est  l'ei^erciice  d^  la  volonté  de  tour 
lesnndividbs  cirOonscritsr  par  la  volonté  gé- 
nérale y  ou  par  les  lois  qui  en  sont  lé^  in^' 
terprètes. 

Mais  eesT  loir  sont  (kiles  par  des  hommes  ,* 
dleis  sont  commandées  par'd^s  hommes,  la 
force  générale  qui  les  dirige  est  mise  en  jéti' 
pzt  des  hommes  ;  ôr ,  tous  ees  hommes  sont 
ausd  portés,  par  leur  nature^  à  donner àlëùr 
volonté  toute  reitetisitin  possible;  ils  sont' 
dbnc  portés  y  par  leuf  penbhaht  naturel',  à 
lietirter  toutes  les^  volontés  particulières ,  et* 
à  les  détruire  ,  pour  donner  à  leurs  volontés 
personneilés  toute  l'eiteiision  qu'ils  désirent 
Cette  extension  a  donc  besoin  d'être  répri-* 
riiêe  à  sou  tour ,  et  elle  ne  peut  Têtre  que' 
parTeGrôrt  opposé  des  volontés  individuells; 
C'e^tdans  Féquilibre   entre  la  tendance  aii* 
despotisme  des  gouveiruans'^  et  la' tetidànce"'' 
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Opposée  des  gouvernés  à  réprimrer  c^s  res- 
sorts  y  que  consiste  là  liberté  d'une  nation. 
.  Si  la  répression  des  individus  est  trop 
forte,  il  en  résulte  l'anarchie ,  et  c'est  la  faute 
des  gouvernans.  Si  cette  répression  est  trop 
faible  y  la  volonté  de  ceux  ou  'de  celui  qui 
gouvernent  détruit  la  liberté  des  gouvernés 
et  les  opprime.  C'est  alqrs  la  faute  de  ces 
derniers. 

A  proportion  que  le  gouvernement  dé- 
ploie d'énergie  pour  tyranniser,  il  faut  que 
les  individus  lui  opposent  une  énergie  plus 
forte. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  gouvernés 
doivent  toujours  être  en  guerre  avec  les  gou- 
vernans. INon,  les  gouvernés  ne  doivent  point 
agir;,  ils  doivent  réclamer  :  la  liberté  de  la 
presse  est  le  mode  de  réaction  qu'ils  doivent 
opposer.  Sans  doute  cette  liberté  a  aussi  ses 
erreurs  et  ses  excès,  mais  tous  ses  écarts  se 
fondent  et  s'anéantissent  dans  l'opinion  gé- 

M 

nérale,  qui  est  le  dernier  régulateur  d'un 
gouvernement  libre ,  comme  le  pendule  est 
le  régulateur,  d'une  horloge.  Elle  ne  doit  pas 
opposer  une  force,  active   qui  entrave   ou 
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doit  ot^t^Oiei*  que  9ft  fortse  d'iDetiie  contre 
laquelle  vienDeni  échouer  tous  les  efibrti» 
M  tototfesleÂ  ruses  de  la  tjrk*a<><)Î6- 

RevenotM  -k  l^ouvrftge  de  M.  Loromi^ 
^ifère.  NoQs  tï^  nond  ël^odrôàs  pas  sur 
plusieurs  qi>€5iiotis  aeoessoires  qu- il  a  grou- 
pées outouf  de  la  queM^ion  prinôipale  qui 
irakedu  système  des  facultés  déTarûey  iSt 
•qui  en  dépendent^  ' 

Toutes  les  fo»  «qirtîu  éecît^in  ese  âtta^ 
^aer  des  eireurs  ateci*éditées ,  toutes  les  fois 
i|ue  soù  génie  répand  tm  notiveau  jour  sut* 
^aelque  syslème  de  nos  «onnaîssances ,  il  est 
«àr  d'être  attaqoé  par  une  nuée  d'ennemis. 
fii   ces  écms  ont  quelq^ie  rapport ,  même 
Soigné»  avec  les  idées  morales^  e'est  un 
«ithée  y  c'est  na  txiatériaUste ,  c'est  un  pliilo- 
aophe  dont  les  paradoxes  dangerenictendeiit 
è  bouleverser  tous  les  principes  fondamen- 
lant  de  la  rdigioti  et  de  la  ntorale.  Descarte^ 
et  Fascal  ont  été  accusés  d'atfaéïsme ,  Con^ 
dillac  a  été  aecosé  de  inatérialistne.    L'au^ 
tetir  fait  voir  Tabsurdité  de  cette  inculpation^ 
Dons  citerons  ici  un  seul  passage  de  Coki^ 
Censeur,  tomb  r«  16 
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dlllao  9  que  Fauteur  rapporte ,  et  qui  fait  voir 
jusqu'à  quel  point  Tesprit  de  parti  dérai-* 
sonne. 

))  Je  termine,  dît-ii,  cette  leçon  par  une 
réflexion  de  Condillac ,  aussi  profonde  qu'in- 
génieuse :  après  avoir  observé  que  la  sta- 
tue^ bornée  au  sens  de  Todorat,  ne  pourrait 
connaître  que  des  odeurs ,  et  qu'il  lui  serait 
impossible  d'avoir  aucune  idée  de  l'étendue , 
des  figures ,  de  la  résistance  ,  des  corps  en 
un  mot  y  il  s'adresse  aux  matérialistes. 

)>  Que  les  philosophes  ,  dit-il  y  auquel  il 
parait  épidexit  que  tout  est  matériel  ^  se 
mettent  pour  un  moment  à  sa  place  y  et 
qu^ils  imaginent  comment  ils  pourraient 
soupçonner  qu^il  existe  quelque  chose  qui 
ressemble  à  ce  que  nous  appelons  matière? 

y>  Je  vous  exhorte  à  méditer  ces  paroles, 
qui  se  trouvent  à  la  première  page  du  traité 
des  Sensations*  Tous  ne  tarderez  pas  à  vous 
dire  y  qu'il  y  a  donc  bien  peu  de  philosophie 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  refusent  l'exisr 
tence  à  tout  c^e  qui  n'est  pas  matière. 

Si  la  question  de  Tanalyse  des  facultés 
de  l'ame  occupe  une  grande  étendue  dans 
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)\iuvragé  ,  si  elle  paraît  présente!^  ub  gf&nd 
tI^ërét,  c'est  moins  par  la  question  elle-^ 
même,  que  par  la  marche  que  l'auteur  a 
suivie  pour  la  traiter  ;  il  fait  voir  comment 
cette  même  marche  doit  être  appliquée  k 
toutes  les  sciences. 

)»  .Pour  connaître  la  nature  des  faculté» 
de  1  ame^  il  a  fallu  remonter  à  leur  origine» 
Nature. vient  de  nascor,  Jtatua-  Etudier  une 
chose  dans  sa  nature  ,  c'est  l'observer  au 
moment  de  sa  naissance ,  ou  dans  son  ori- 
gine ^  ou  dans  son  principe  ^  ou  dans  son 
commencement* 

)»  Un  système  qui  néglîgersit  de  remonter 
à  l'origine  des  idées  dont  on  voudrait  le 
composer  ^  ne  mériterait  pas  ce  nom  ;  ce 
serait  un  assemblage  d'élémens  isolés  qu'on 
connaîtrait  mal ,  parce  qu'on  ne  pourrait  le 
connaître  que  par  des  définitions  arbitraires. 
Alors  le.  défaut  de  liaison  ne  permettant 
pas  à  l'esprit  de  passer  d'une  idée  à  une 
autre  ^  la  mémoire  se  verrait  obligée  à  des 
efforts  continuels  et  souvent  inutiles.  On 
aurait  une  nomenclature,  on  n'aurait  pas  de 
système. 

6  i6* 
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D  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  aperça  les 
rapports  immédiats  ou  l'origiDe  immédiatt 
de  chacune  des  parties ,  si  vous  n'aves  pas 
6U  distioguer  celle  qui  doit  occuper  le  pre-^ 
mier  rang  :  si  le  lien  qui  uuit  un  certain 
nombre  de  faits^  ou  d'idées,  ou  de  méibodes 
ne  rattache  pas  tout  à  un  &it  primitif  ^  à  «ne 
idée  première  ^  à  une  méthode  fondameo'- 
laie ,  à  un  principe  enfin,  le  système  manque 
de  base  et  ne  peut  se  soutenir. 

)»  Toute  scie'^c.c  repose  sur  un  principe. 
Celle  qui,  {)ar  une  multitude  innombrable  de 
rapports^  accablait  d'abord  notre  (aiblesse, 
va  se  simplifier  k  mesure  que  l'esprit  en 
pénètre  les  différentes  parties.  BîeatÀt  tout 
s'attire  ,  tout  se  rapproche  ,  .  tout  s'onit , 
tout  s'identifie  ^  et  la  pluralité  se  perd  <laQi 
l'unité. 

))  C'est  donc  la  connaissance  des  principes 
qui  l'emporte  surtout.  Avec  des  principes  et 
le  besoin  de  mettre  quelque  ordre  dans  les 
idées ^  toute  difficulté  disparaît;  et  les 
sciences  dont  l'étude  effrayait  notre  paresse^ 
n'offrent  y  dans  leurs  développemens  succès* 
sifs,  qu'une  suite  de  plaisirs. 
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D  Les  principes  sont  le  commencement 
des  sciences  ;  ils  sont  dans  les  notions  le? 
plus  communes  ;  les  conséquences  ne  de* 
mandent  que  quelque  habitude  et  un  peu 
d'adresse,  n 

C'est  ainsi  que  l'auteur  ramène  toutes  les 
(Juestions  qu'il  traite  à  l'analyse.  Par  cette 
méthode,  elles  deviennent  toutes  claires  et 
lumineuses.  On  peut  en  voir  un  exemple 
dans  la  manière  dont  il  définit ,  ou  plutôt 
dont  il  analyse  la  métaphysique ,  après  avoir 
rappelé  les  dilTérentes  définitions  qu'en  ont 
données  les  philosophes.  Voici  comment  il 
aboutit  à  la  notion  de  la  métaphysique. 

«  L'analyse  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  parties  bien  connues  et  bien 
liées,  remonte  à  leur  principe  ou  à  leur  ori- 
gine. L'analyse  nous  fait  observer  et  connaître 
les  idéee  séparément,  dans  leur  liaison  et  dans 
leur  principe. 

j»  L'analyse  nons  fait  observer  les  idées 
daD&  leur  principe  et  dans  la  manière  dont 
elles  dérivent  de  ce  principe,  et  les  unes 
des  autres.   L'ianalyse  nous    fait   observer 
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les  idées  dans  leur  origine  et  dans  leui  gô- 
uération. 

y>  L'analyse  nous  fait  observer  Torig^e  et 
la  géDératlop  des  idées.  Ici  nous  sommes 
bien  près  de  l'analyse  que  nous  cherchons. 

»  Puisque  l'analyse  nous  fait  observer  Von* 
gine  et  la  génération  des  idées ,  elle  nous 
donne  ou  elle  suppose  en  nous  une  double 
habitude  -,  celle  de  remonter  à  l'origine  des 
idées  y  et  celle  de  redescendre  de  cette  ori- 
gine aux  idées  qui  en  dérivent. 

3^  Or,  l'habitude  de  remonter  i  l'origine 
des  idées  ^  aux  principes ,  est  une  habi- 
tude métaphysique  ;  et  celle  qui  nous  porte 
à  observer  la  dérivation,  la  filiation,  la  déduc- 
tion des  idées,  est  une  habitude  logique. 

)»  Qu'est-ce  donc  enfin  que  la  métaphy-» 
sique  ?  C'est  l'analyse,  lorsqu'elle  remonte  à 
l'origine  des  idées. 

»  Qu'est-ce  que  la  logique  ?  c'est  l'analyse 
lorsqu'elle  s'occupe  de  la  dérivation  des  idées. 

»  La  métaphysique  est  la  science  des 
principes  j  et  la  logique  est  la  science  des 
conséquences.  )» 

£t  ailleurs  I  voici  ce  qu'il  dit  encore  d« 
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la  métaphysique  :  ce  Si  la  plupart  des 
sciences,  teUes  que  les  maibëmatiques^  la 
physique ,  la  chimie ,  l'astronomie  peuvent 
supposer  des  connaissances  antérieures;  si 
quelquefois  il  leur  est  permis  de  prendre 
ces  résultats  pour  principes  ,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  métaphysique,  c'est-à-dire  d'une 
science  qui  a  pour  objet  principal  de  mon- 
trer Forigine  de  nos  connaissances.  Ici  rien 
ne  précède ,  rien  n^est  supposé  ,  rien  n'est 
emprunté.  Nous  sommes  placés  aux  sources 
de  la  pensée  ;  nous  assistons,  s'il  est  permis 
de  le  dire ,  à  la  création  de  la  lumière  qui 
doit  éclairer  l'intelligence. 

D  Les  principes  de  la  métaphysique  sont 
donc  les  élémens  de  tout  savoir^  les  pre- 
miers rudimens  de  toute  connaissance.  Us 
sont  le  commencement  de  tout  ;  et  le  sys- 
tème élevé  sur  de  tels  principes ,  lessetds 
qu'elle  avoue ,  dureront  autant  que  la  na- 
ture des  choses  et  celle  de  Fesprit  humain. 
•  •  .  On  ne  pouvait  donc  se  porter  avec  trop 
d'ardeur  à  une  élude  dont  l'objet  nous  inté- 
resse si  vivement  ;  et  après  tant  de  recherches, 
nous  n'aurions  pas  besoin  d^en  faire  de  nou-- 
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\ elles  ,  si ,  qn  ]ieu  de  s'adresser  à  riosa^i^ÎDa- 
tk)n^  qui  se  niait  dans  I^  combio^isons  infi* 
nies  des  possibles ,  on  eut  consulté  l'expé* 
lience^  qui  ne  s'appiiye  que  3ur  des  réalités. 
On  a  donc  construit ,  de  mille  noaDières  diffé'^ 

♦  ■ 

rentes,  le  système  intellectuel. On  a  cherché 
à  deviïier  la  nature  des  ressorts  qui  le  mettent 
en  action  :  mais  il  ne  fallait  pas  coom^encer 
par  construire^  il  ne  fallait  pas  cbei*cber  à  de* 
\iner ,  il  fallait  observer.  » 

4 

L'auteur  s'étend  sur  les  déânîtions  ;  c'est 

4 

leur  abus  qui  a  fait  dégénérer  la  philosopbi^ 
en  une  véritable  logomachie.  Il  faut  «  pouf 
les  éviter ,  toujours  procéder  des  idées  auf 
mots,  et  ne  pas  les  consigner  par  le  langage, 
qu'elles  ne  soient  distinctes  dans  la  pensée  ; 
par  ce  procédé  ,  toute  définition  est.inatta* 
quable.  L'auteur ,  après  avoir  rappjelé  les 
règles  des  dcfiuitions  données  par  le^  logi* 
<;ieiis,  en  fait  voir  rinsuffisance ,  fait  reaiarr» 
quer  la  différence  qtfil  y  a  entre  la  défini'^ 
tion  et  la    proposition  ,  deux   choses  que 
l'on  confond  ,  et   dont    la   confusion  conr 
duit  souvent  à  des  ilisputes  interminables  et 
ridicules^  U  disUngue  ensuite  les  dcfinltiox^ 
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de  roots  des  défioUions  de  choses  :  les  der« 
Bières  som.  celles  qui  exprimeot  ûmnëdis'* 
Uroejot  las  choses^  les  défioitioDs  de  mots 
font  des  sigpes  d9  sîgoes^  Aip^  nous  réuaîs^ 
lOûs  sous  on  même  mot  plusieurs  mots  qui 
désignent  chacun  immédiatemeut  les  cho&es« 
Nous  réunissons  ensuite  plusieurs  de  ces 
mots  déjà  composés  sous  un  autre  seul  mot 
qui  a  UQ  second  degré  de  composition  et 
ainsi  de  suite.  Si  nous  donnons  la  définition 
d'un  mot  qui  exprime  immédiatement  une 
chose  ,  ce  sera  une  définition  de  choses  ; 
mais  si  la  définition  ne  décompose  que  le 
dernier  degré  de  composition  de  mots ,  eHe 
ne  sera  qu'une  définition  de  mots  ^  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  la  définition  des  choses.  Les 
dëfinitiofis^  comme  on  voit,  ne  sont  que  des 
analyses  partielles  et  snocesâv.es. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  d'avantage  sur 
ces  sortes  de  questions.  Il  semblerait  qu'un 
auteur  qui  ne  parle  que  de  définitions ,  de 
métaphysique ,  etc. ,  ne  peut  qu'endormir  ou 
ennuyer  son  lecteur.  Toutes  ces  qtiestions  ne 
rappellent  que  le  dégoût  qu'elle  nous  ont  fait 
^prouver^  quand  on  npus  en  a  fatigué  la  mé^ 
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moire  dans  notre  jeunesse.  Elles  ne  pré- 
sentent même  à  la  presque  totalité  des  gens 
éclairés  qui  ont  réfléchi  sur  leurs  premières 
études,  qu'un  tissu  de  mots  vides  de  sens, 
que  des  questions  frivoles  et  futiles ,  qcii  fai- 
saient l'objet  du  jargon  polémique  de  la  phi- 
losophie scolastique. 

C'est  toute  autre  chose  dans  l'ouvrage  que 
nous  annonçons.  Si  l'on  y  rappelle  les  an- 
ciennes futilités  de  l'école,  c'est  pour  en  faire 
voir  l'absurdité  ,  c'est  pour  dissiper  les 
nuages  dont  on  avait  obscurci  l'intellect,  et 
pour  rendre  à  Tesprit  humain  sa  marche  na* 
turelle.  La  masse  de  nos  idées  forme  un  tout 
infiniment  compliqué  ;  nous  sentons  le  besoin 
de  le  débrouiller,  d'en  ordonner  toutes  les 
parties  pour  pouvoir  disposer  de  nos  idées 
à  notre  gré ,  les  analyser ,  les  comparer  , 
les  recomposer ,  et  former  de  nouveaux 
systèmes  de  connaissances  vraies  ^  dont  nous 
saisissons  l'ordre  et  l'ensemble.  Ce  n'est  donc 
pas  l'objet  de  cie  genre  d^étude  qui  est 
fastidieux  par  lui-même;  c'est  la  fausse  di- 
rection que  les  dialecticiens  lui  ont  donnée, 
-ce  sont  les  nuages  épais  dont  ils  l'ont  obsctur 
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cie  quihii  donnent  cet  aspect  rebutant.  II  suffît 
donc ,  pour  intéresser  tout  homme  suscep* 
iîble  de  réfleûon  ,  de  suivre  avec  Fauteur  la 
tifiarche  de  l'esprit  humain  indiquée  par  la 
nature:  alorsl'esprit  s'abandonne  avec  plaisir 
B  son  activité  naturelle ,  les  leçons  qu'on  lui 
<lonne  l'intéressent^  parce  qu'on  se  borne  k 
ie  guider  pour  parcourir  le  domaine  de  la 
pensée;  c'est  lui-*méme  qui  paraît  s'instraire  ; 
il  croit  marober  tout  seul ,  parce  qu'il  sent  à 
peine  le  bras  qui  le  conduit.  Toutes  les  fois 
que  l'esprit  a^t  de  lui*méme ,  son  travail  est 
un  plaisir;  l'étude  ne  cause  de  la  peine  et  de 
l'ennui  que  quand  l'esprit  est  entraîné  dans 
los  ténèbres ,  et  qu'il  ne  sait  où  il  va. 

Condillac,  en  ramenant  la  philosophie  k 
ses  véritables  principes, a  fait  goûter  et  aimer 
cette  science  précieuse  :  on  ^ime  à  lire  ses 
ouvrages  et  à  s'instruire  avec  lui.  On  peut 
dire  que  l'auteur  dont  nous  parlons  ^  digne 
imitateur  de  ce  célèbre  écrivain ,  ne  le  cède 
pas  à  son  maître  dans  l'art  d'intéresser  son 
•lecteur  :  c'est  le  charme  secret  qu'il  a  sa 
répandre  sur  des  questions  si  peu  attrayantes 
par  ellesy- mêmes  ^  qui  lui  a  attiré  cette  af^ 
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fluenee  eilraordioaire  d'audkeurs  qni  oui 
suivi  coDstamiaeiil  ses  leçons.  L'iotérét  que 
Von  prenait  à  les  entendre ,  provoquait  les 
observatioDS  et  même  les  objections  qu'on 
loi  adressait  par  écrit.  Les  réponses  servaient 
souvent  de  matière  aux  leçons  suivantes. 
C'est  de  cette  manière  qu'il  a  développé , 
détaillé ,  éclairci  et  éteada  le  peu  de  ques- 
tions qui  font  l'objet  de  ce  premier  volume; 
et  comme  il  le  dit  à  la  fin  :  a  Les  leçons  dont 
cette  première  partie  se  compose ,  à,  l'ex- 
ception de  quatre  ou  cinq^  ce  n'est  pas 
moi  qui  les  ai  faites  ;  c'est  vous ,  messieurs , 
qui  me  les  avez  suggérées,  et  qni  me  les 
3>  avez  commandées  en  quelque  sorte.  Je 
disais  une  chose  ;  je  croyais  démontrer  nue 
vérité  :  vous  ne  vous  rendiez  pas  aossi-tôt  ; 
vous  attaquiez  ma  démonstration  y  et  vos 
raisons  semblaient  balancer  les  nûenoes.  Je 

• 

cherchais  à  soutenir  ce  que  vous  diercbicz  à 
renverser;  je  fortifiais  mes  argumens  ,  je  les 
appuyais  de  nouvelles  considérations;  et  vous 
n'étiez  pas  encore  satisfaits.  Vous  demandiez 
des  éclaircissemens,  vous  proposiez  des  douâ- 
tes, vous  me  faisiez  part  de  vos  idées;  et 
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lorsqu'eafin  mes  eiplicalions  obtenaient|votre 
suffrage ,  et  que  vous  consentiez  à  les  rece- 
voir,  c^était  voue  bien  que  j^  vous  rendais* 
Tous  m'avez  souvent  confié  un  dépôt  j  j'ai 
dû  veiller  k  ce  qu'il  ne  dépéritpas,  j'ai 
peut-être  été  quelque  fois  assez  heureux  pour 
que  vous  ayez  pensé  qu'il  avait  fructifié  cotre 
mes  mains. 

X. 
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•  ♦ 

PRINCIPES  POLITIQUES» 

¥ar  C  /•  M.  LambrechtSy  sénateur  y  comte 
de  I^ Empire  j  commandant  de  la  légion 
d'honneur. 


Cette  brochure  n'est  point  un  traité  de 
politique,  comme  son  titre  pourrait  peut-être 
le  faire  croire.  C'est  une  réunion  de  projets 
qu^  l'auteur  avait  ébauchés  à  l'époque  da 
retour  des  Bourbons,  ou  depuis  leur  rétablis* 
sèment  j  projets  qui  renferment  bien  des  pria- 
cipes  politiques ,  qui  ne  contiennent  même 
que  cela ,  mais  qui  ne  forment  point  un 
traité ,  et  qui  n'ont  pas  même  entre  eux  de 
liaison  très-apparente. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  projet 
de  constitution  que  M.  Lambrechts  avait  fait 
après  l'arrivée  de  Louis  XVIIL  Comme  il 

« 

avait  été  l'un  des  rédacteurs  de  la  constitua 
tion  du  sénat,  il  avait  pensé  qu'il  pourrait 
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être  appelé  à  concoarir  aussi  à  là  rédaction 
de  celle  par  laquelle  le  roi  devait  la  rem* 
placer,  et  c'est  dans  cette  idée  qu'il  s'était 
occupé  de  ce  travail ,  que  l'événement  rendit 
ensuite  inutile. 

Le  second  est  un  projet  de  discours  qu'il 
avait  fait ^  à  la  même  époque,  pour  réfuter 
]a  prétention  de  ceux  qui  voulaient  que  les 
Bourbons  n'eussent  jamais  cessé  de  régner, 
et  que  Louis  fût  roi  de  France  depuis  dix* 
neuf  ans.  Il  s'attachait  à  faire  sentir  dans  ce 
discours  quelles  conséquences  absurdes  et 
choquantes  résulteraient  d'une  pareille  pré- 
tention ,  et  combien  il  y  aurait  de  dange|  à 
la  reconnaître.  Il  ajoutait  que  Louis  ne  pou* 
vait  monter  légitimement  sur  le  trône  que 
par  la  volonté  de  la  nation ,  ni  avoir  d'autres 
droits  que  ceux    que    lui    donnerait    une 
constitution  acceptée  par  lui  et  sanctiosnée 
par  le  peuple  ;  enfin  il  montrait  qu'un  sem- 
blable pacte  pouvait  seul  offrir  de  véritables 
garanties ,  et  que  toutes  les  promesses  du  roi 
ne  sauraient  rassurer  la  nation ,  si  d'ailleurs 
il  ne  voulait  point  tenir  le  trône  d'elle  y  et 
le  recevoir  à    des  conditions  déterminée* 
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d'avaocCé  BL  LaBibredus  deTait1ir«  ce  dit* 
cours  au  &éaat  peu  de  jours  avant  la  séance 
royale  du  4  juin ,  dans  laquelle  Louis  oC" 
Iroya  à  la  France  une  charte  conslitutionoeite* 
Mais  il  paratt  que  le  gouvernement  avait 
pris  des  ineistires  pour  etnpéohep  que  Jès 
sénateurs  ne  se  réunissent  ;  de  sorie  qu'il  ne 
put  encore  faire  aueun  usage  de  ce  travail. 

Enfin ,  la  dernière  pièce  de  sa  brochure 
est  un  résumé  des  motifiide  deui  projets  de 
résolutions  dont  il  s*était  occupé  plus  tai^  , 
et  qui  dTaient  pour  objet,  la  première,  de 
faire  déclarer  par  les  chambres  qu'elles  ne 
pouvaient  point  accepter  la  constitution  telle 
qu'elle  avait  été  octroyée  ;  et  lifi  seconde,  de 
leur  faire  demander  le  renvoi  de  plusieurs 
ministres  indignes  de  la  confiance  du  roi  et 
de  la  nation.  Les  motifs  de  la  première  de 
ces  résolutions ,  tendaient  à  prouver  que  la 
charte  de  Louis  XYIII  péchait  essentielle-* 
ment  par  la  forme  dans  laquelle  elle  avait  été 
donnée,  et  qu'elle  ne  poiivaîi  être  consi* 
dérée  comme  un  pacte  ^ntre  le  prince  et  la 
nation ,  d'autant  qu'elle  renfermait  beaucoup 
de  vices  qui  ne  se  trouvaient  point  dans  celle 


(  «57  ) 

éa  Util  ^  qiM  oepetnJUuit  elh  ilA.  dmtiaim  k 
«Otriger*  CtUt  do  U  seconde  aTaietit  pour 
objdt  d«  démontrer  que  cette  charte  ^  telle 
qu'elle  éMtt)  n'ftvait  oepeodant  pes  itéres^^ 
peeiée,  et  que  les  mioittres  du  roi  lui  liTaieiil 
plHté  de  flombretiseï  et  grèves  eiteintes. 

M*  Lembrecfats ,  eo  publianti/atijourd'huL 
oèè  diverie»  t>tèeea  5  paraît  s'être  proposé 
deux  objets;  le  premier  5' de  prouver  q^it 
Lbuis  XVlII  n'ayaAl  point  accepté  hcodsii- 
tuUori  du  souati  ni  soumis  la  sîèuoe  ^la  dîsciii«- 
îkùù  deb  ùùtpé  représentatifs  et  à  la  sanotiou 
^  peupla  5  était  demeuré  sans  titre  légitima^ 
€t  ataic  pu  réguKèremeot  être  dépossédé  ^ 
d'autant  qua  sou  admînîstratîoi^  n'avait  pas 
été  propre  k  faire  oublier  le  vice  originaire 
de  sa  possession.  Tel  est  aussi  la  onnolusion 
de  aa  brochure.  Il  parait  avoir  pensé  ensuite 
qu'au  moment  où  l'on  travaillait  à  donner 
une  nouvelle  constitution  à  la  France  ^  la 
fmblieation  de  cell^  qu'il  avait  faite  à  une 
autre  époque ,  ne  serait  pas  saoa  utilité  ^  et 
c'est  là  sans  doute  le  motif  qui  l'a  déterminé 
à  la  livrer  â  l'impression. 
Nous  n'examinerons  point  ici  ^  si  ^  comme 
Censeur,  tomb  v.  ^7 
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le  prélend  M.  Lambr^ehu^  Louis  XYIII  eil 
vérhablement  demeuré  sans  .litre  légitime^ 
pendant  les  onze  mois  qu'il  a  régné  eo 
France.  Mais  sans  chercher  précisémepi  à 
résoudrie  celte  question ,  nous  ferons  pour- 
tant quelques  réflexions  sur  les  motifs  par 
lesquels  l'auteur  Fa  décidée.  Nous  croyons 
que,  dans  les  circonstances  actuelles ,  qes  ré* 
flexions  ne  seront  pas  inutiles. 

M*  Lambrechts  trouve  d'abord  extrâroe* 
ment  choquant  que  Louis  XVIII  ait  voulu 
donnera  son  règne  dix-neuf  ou  vingt  ans  ds 
date.  Il  est  besoin  de  s'entendre  à  cet  égard. 
Sk^  en  faisant  remonter  son  règne  ju9qu'^ux 
premières  années  dé  la  révolution  y  Louis 
voulait  dire  qu'il  régnait  effectivement  eu 
France  depuis  dix-neuf  ans,  cette  prétention 
était  évidemment  absurde  ;  s'il  voulait  faire 
entendre  qu'il  n'avait  pas  régné  de  fait,  mais 
qu'il  avait  régné  de  droit ,  et  que  tout  ce 
que  la  nation  avait  fait  en  son  absence  élaif 
nul  y  ses  prétentions  étaient  plus  qu'absurdes , 
elles  étaient  offensantes  pour  la  nation. 
Mais  si,  en  datant. ses  actes  de  l'an  dix-neun 
vième  de  spn  règne  y  il  voulait  dire  seule* 
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Hn^nt  qu'il  prenait ,  depiiis  dix-neuf  ahs  y  lé 
titre  de  roi  de  France ,  sans  prétendre  annttl^ 
1er  pour  çelace  qui  s'était  faUs)Bins  lui^'duranl 
cet  intervalle^bh  !  alors  il  ne  Faisait  qu'avouer 
un  ifait  assez  innocent,  et  il  faut  Gonvenit 
qu'iln'y  a\ait  pas  un  grand  mal  a-  ce  qu'il 
entât  ainsi  les  commencemens  d'un  règne 
effectif -sur  dix-tieufanôées  d'un  règne  ima>» 


'•      4 


gmaire. 

•  Ainsi,  le  tort  du  roi  n'a  pas  été  précisément 
de  vouloir  paraître  régner  par  droit  d'è  nais* 
sance^  et  de  faire  poUr  k^ela  •  remonter  soâ 
règne  à  dix^nettf  ans/Son  véritable  tort  a  été 
de  vouloir:  revenir  sur  ce  qui  avait  été  faîl 
pendant  que  d'autres  exerçaient  véritable^ 
ment  le  pouvoir ,  ou  d'avoir  souffert  que  ses 
ministres  se  rendissent  jnges  de  ce  qui  avait 
été  fait'^  en  son  absence .  par  la  nation  et  par 
les  gOuverneûoens  qu'elle  s'était  donnés.  ' 

Màtsydit  M.  Lombréchts^il  est  de  fait 
que  l'hérédité  au  trône  avait  été  interrompue 
dans  1à  famille deb  Bourbons,  d'abord'par  la 
substitution  de  la  répuBliqne  a  Ta  royauté  | 
et  puis  par  là  création  d'une  monarchie  nou- 
velle, et  par  rétablissement  sur  ïe  trône  d*une 
•     5  17  ^ 
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qtialrièoie  dynastie  }  or  ,.  dans  eel  itat  Aw 

ehoses ,  dire  que  Louis  XVIII  a  pu  s'e«i* 

pecer  du  pouToir  par  droit  de  naissance ,  ce 

serait  évidemment  fouler  isiux  pieds  les  droits 

lés  plus  sacres  de  la  nation»  II  faut  reconnaître, 

au  contraire  ,  qu'il  ne  pouTait  monter  sur  le 

trône  que  par  Tëlection  da  peuple  y  c'esl--i-^ 

dire^  en  acceptant  la  constitution  du  sénal 

qui  lui  déferait  la  couronne ,  et  qui  devait 

être  ibamise  à  la  sanclioU  populûre-  H  faut 

aussi  reconnaître  qu'après  s'être  irrëguliè*- 

rement  placé  à  la  tète  du  gouvernement  ^  il 

ne  lui  appartenait  pas  de  fiae^  lui-même  les 

conditions  auxquelles  il  gouvernerait,  et  que 

sa  tîharte  ^  pour  être  valable  ,  devait  préala** 

blement  êtresonmiseàladiscossiondei  corps 

représentatifs  et  à  lasanciion  nationale.  Aânn, 

l'intervention  du  peuple  était  4-la-fois  né* 

cessail'e  pour  son  élévation  au  irêne,  et  pour 

rétablissement  des  loi*  en  vetlu  desquelles  il 

devait  régner. 

Il  n'est  sans  doute  ^len  de  plus  respcc^ 

table  au  monde  que  le  vosu  d'une  nation  li«- 

brement  émis  et  exprimé  avec  ooiinaiasaiice 

de  cause  :  et  nous  serons  les  premiers  i  rer- 
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«onaattre  ^ue  le  Mal  geaT^rnemtiit  ptrfai- 
temeot  )égiditi«)  est  odai  qui  est  fondé  sur  ufi 
iemblable  Voeu.  Mab,  plus  cevœuDous-paratt 
nécessaire  pour  légitimer  les  goiiTeriieinensy 
moios  nous  pouvons  eroire  a  la  légitimité  de 
ia  plupart  4e  ceux  qui  se  disent  fondés  snr  ce 
titre*  Ah41  famais  existé  de  tyran ,  pour  si 
ttbominable  qull  ait  été ,  qui  n'ait  prétendn 
régner  par  le  vcea  de  ses  peuples  y  et  qui  ^  an 
besoin  n'eût  pn  donner  une  i^pareoce  de 
légaKté  à  «a  tyrannie,  t*  France  ,  depuis 
1789  jusqu'en  iSii  9  a  eu  sept  gouverne^ 
toens  différens  ;  une  monarchie  constitutio»- 
teeUe^  quatre  ou  cinq  sortes  de  républiques^ 
etunempire  absolu.  Tous  ceagonvemeqiens^ 
dit-on  9  ont  été  établis  par  le  voou  du  peuples 
Cela  estnl-  bien  soutenable  7  Croit-on  qu'il 
to^  lotirait  rien  à  dire  snr  la  manière  dont 
*  ee  'vesa  a  été  émisi  An^on  en  soin  de  bien 
éclairer  d'airance  la  nation  sur  l'objet  qu'on 
se  proposait  de  loi  soumettre  ?  Art^dle  été 
convenaUeoient  coneidtée  ?  Les  questions 
qu^on  lot  a  faites  n'ont«elles  pas  été  pos^ 
d^one  manière  insidieuse  ?  En  un  moi ,  sofei 
vœu  a*t*-il  toujours  été  bien  éclairé  es  bien 


■pourrait  répondre  de  isaiîsfaisaDjL.  à  c»^  ques* 
lions  ^ 

.    Supposons  qu'au  retour  des.Boui'bons>left 
clioses  se. fussent  passées  au.gréde.s^  d^^ 
«irs;  que  Louis  XYXII  eût.accepléja  cofi^r 
tiiation  du  sénat,  et  que  ceué  cunsûiuiion 
«ût  ensuite  été  présentée  à  la  sanctioa  du 
'peyplef  supposons  de  plus  qu'elle  eût  été 
-signée  par. plusieurs. millions  de. citoyens, 
cela  aurait-il  suffi  pour,  que  M.  j^ambrechts* 
pût  considérer  Louis, XVIII  Gpn)m0  légiti- 
mement établi?  11.. nous   semble,  qu'il  n'y 
jurait  pas  encfore.eu  Ià,.de  quQÎ  .salisl)|ii;e 
complètement  sa  ^élic^t^se;  car.  eoÇu.,  ^e^ 
supposant  que.  le  vœu  des  trois,  pu.  qiiati:e 
millions  de  Français  qui  auraient  s^g94  l!slcl6 
constitutionnel  I  eût  été   bien  pur. .-i^t  bien 
éclairé,  comment  ce  «vœu  aurait-iJl  pu  .•être  * 
pris  pour  un  vœu  national?  Comment  :tit>is 
millions  de  Français  auraient-ils  pu  en  lier  » 
trois  fois  autant  ?  £t  quand  tous  les  Français 
auraient  YOté  de  la  même  manière ,  oomipent 
leur  vœu.  aurait^il  pu  enchaîner  leurs  des* 
oendans? 
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11  faut  âTÔuer  uoe  chose  ^  c'est  qu'il  oe 
-peut  guère  exister  de  goavernenieDt  dontl'o* 
rigine  éoit  parfaiment  pure,  et  ne  paisse ,  sous 
•Meufir  rapport ,  donner  k  gloser.  Aussi  >  de    ; 
tpielquenianière  qu'un  gouvernement  se  soit 
'établi  ,<  celui  qui  lui  succède  aurait  toujours 
•fort  mauvaise  grâce  de  lui  reprocher  le  vice 
de^son  institution^  et  de  vouloir  en  consé« 
quence  déclarer  nul  tout  ce  qu'il  a  fait.  Cela 
serait  d'autant  plus  répréhensible  qne ,  ^onr 
peu  qu'un  gouvernement  ait  duré,  il  est  im^ 
possible  qu'un  assess  grand  nombre  de  ei^ 
toyeba  né  l'aient  pas  servi  ^  qu'un  bien  plus 
grand  nombre  n'ait  pas'  volontairement  obéi  . 
a  ses  ordres  ;  et  qu'bn-  ne  petit  annuUer  ce 
qu'il  a.  fait  sans  accuser  Itùe  partie  de  la  na^ 
tion  de  lâcheté,  et  le  reste  de  félonie,   ce 
qui  ést-.une  impertinence  dans  la  bouche  de 
quel  gotfvernemeût  que  ce  soit. 
'    On  attache  beaucoup  trdp  d'importance  à 
certains  principes  mis  en  honneur  par  nos'gou* 
vernemein  révolutionnaires.  Le  point  capital 
pour  quelqnês  hommes  n^sst  pas  précisément 
qu'un  gouvernement  soit  constitué  de  ma* 
lûére  à  garantir  k  chaque  citoyen  la  sûreté 


ide  su  peeioiiaoy  le  libro  exaretM  de  tesTa* 
ciilté»  /et  U  trenquîUe  possMÛon  de  »  Cm>- 
Mrii^  $  tie  qui  leur  îfqperie  wKoul»  e'e«t 
i^'il  &o^t  établi  p^r  U  volonté(  d#  k  ratîw;, 
e(  qu'il  reçç()p^Me  mpresiacniiat  h  emvfr 

iraio^té  ;  da  peuple*  yf^icpëiienoe  iiow  i 
pqqrti^Pt  ^IM9i  apprU  que  les  gouveroemem 
cçmûtqé»  d'9prè%  qq»  gi^Qda  pnneip^^a'ér 
uiept  p9^  ^ujouFs  )ef  plus  libérem.^Ott» 
9f  Qus  vu  que  le  peuple  Maverain  pouvait 
aqo^epter  des  GOO^titutious  très-peu  fevorabW 
à  la  liberté.,  ec  se  douueF  iMladreiteme^ 
des  cWt^e^  ^  Hp^lant  même  où  il  usait  de 
M  touie^puiswuee*  Nous  avoos  vu  que  lei 
'temp^  QU  l'on  rMideit  les  plus  pompées 
lioinui^ge^  è  f^  «Qwereiuerté  ^  ^teieni  eunî 
e^ux  Qu  }}  était  oprîeaé  avec  le  plus  de 
^^ioUnçe  {  et  il  serait  bien  diffieile  d'oubtier 
ces  grands  jeurs  de  le  révolocioA>  oii  le 
«aog  4e^  pl«9  nobles  eitoyeos  eoultit  è  la 
fqis  $uv  cieut  éebefe«d%,  teudip^  quelles  mots 
de  sûreté,  de  liberté ,  dliuœamté  rempUst 
mÎQUt  toqiep  UQS  Icfia,  et  déooraieQi  toua  nei 
iuoiiume9a« 
*   0k!  que  née  wittm  ie  août  mo«ivéa  jUm 
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Yages  qûé  bous  dauis  la  conduite  fja^ils  oni 
lettae  pour  dvveMtr  Kbres.*  (te  a«  les  a  p9B 
%n  dispotar  la  ma^eaté  à  leara  princas^  at 
luuer  contre  la  prérogative  royale ,  pour  ro«- 
veodiqaer  la  aouveraineié.  Ua  ont  hnti  a 
laora  moDarqnes  tout  ce  qui  pouvait  flalteir 
leur  orgueil,  et  rendre  leur  autorité  plus  res» 
peciable  sans  la  rendre  dangereuse.  Us  n'ont 
eberché  k  leur  rayir  que  la  puissance  dont 
ils  pouvaient  abuser.  Us  n'ont  pas  rougi  de 
tenir  la  liberté  de  -  leurs  mains  ^  o'est-à-dire 
de  les  obliger  à  reconnaître  leurs  droits, 
lieur  grende  charte  et  la  plupart  des  actes  qui 
Pont  développée  et  confirmée^  letiront  été 
oeiroyési  et  s'il  est  résulté  de  lii  que  leur 
gouvernement  a  retenu^  à  quelques  égards  ^ 
des  formes  un  peu  de^otiques,  on  sait  qu'au 
fond  il  est  devenu  parfaitement  libre.  Noibs 
avons  tenu  une  conduite  toute  contraire ,  ei 
les  résnltau  ont  été  dbmétraleoient  opposés* 
Notre  vanité  s'est  offensée  de  ce  qu'il  y  avait 
de  choquant  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
pement,  et  nonsavons  laissé  le  despotisme  au 
fond  des  institutions.  Nous  avons  trouvé 
très* mauvais  y  par  exemple  ,  que  nos  rois  se 


préteiidUsent'  rois  par  la  'grâce  de  JDieu^ 
.qu'ils  s'ioûmlassent  roU  de  Frauee^  auIÎM 
de  rois  de»  Français  y  et.  en 'même  tempe 
•nou&leur.aK^ens  laissé  lesprérogatîves  les  plus 
.dangereuses  pour  la  liberté-  publique  ;  nous 
^vons  voulu  que  nos  chefs  ne  pussent  se  con« 
sidérer  que  comoiie  nos  mandataires ,  et  eu 
dégïadsnit  l'autorité  suprême^  no.us  lui  avons 
encore  laissé  tous  les  moyens  .de  !de venir  ty* 
rdnnique. 

Qu'importe ,  iaitt  fond  j  qu^un  prince  monte 
fur  le  trooepac  la  grâce  de  Dieu ^  par  droit 
de  naissance /ott. par  la  volonté  du  peuple^ 
)>aurvu  que  ,  dans  tous  les  Q3s  y  il  respecte 
religieusement  les  lois  f  Qu'importe  à  tm 
peuple  qu'il  'ait  reçu  ses  in^itutioos  de  ses 
chefs  y  ou  qu'il  les  ait  établies  lui-même ,  si 
d'^iUetH's  elles  som  bien  fail.es  ,  et  q.ù'elle5 
garantissent  bien  sa  liberté.  Noti*e  constitu- 
tion de  l'an  ô^  <\ax  fut,  ditron  ,  acceptée paf 
le  peuple,  est^  s»ns  contredit,  la  plus  mauvaise 
que  la  France  ait  eue.  Celle  de  i8i4 ,  dota 
Louis  X'VIII  nous  a  fait  concession  et  octroi  j 
est ,  sans  alieua  -doute  ,  la  plus  sage  qui  nous 
aiigouvornés.  Aujourd'hui, les-garaUties  né'- 
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cessaires  à-  réiabliùêindnt  de  là  Cherté  àonc 
steooDuias  fi  qu'une:  boDoe'Oonfttîfution  doit 
éire  enoore  plus  une  oeuvre  de  bonne  Ici. 
«qu^uiie  aHivce'dê'^éQÎe'.  l}a  eeulhommeibîea 
ialenûotiAé  pourrait  nops  en  r  donner  xmm 
exoeUecie  f  ëtiil  in'est  pas  incessible' que  ^nos 
viogt-icinq  mille iéleciears.daehamp  de  mal 
«aaooepteiktiiine  dëiesiahle.  ;  -    '  :.     > 

Mais  ) .  dît .  M.  Lambrebhts ,  •  qtteUe>  pMft 
ilre  la.fiiâbilîtéid'tuie'cou^iutionioouroyëe 
par  le.prince.'Il  est  évtdenit  qu'il  petit,  k 
chaque  instant,  :âéfeire  ce  qu'il  a  fait  et  re«- 
tirer  ce  qu!il  a. donné.- 

Cette  obîeeiàou  nous  parait  peu  fondée. 
Un  .prince-  qui  d^^nne  une  constitution. n'ao-r 
corde  rien  proprement ^cil^ne  fait  -que  rer> 
cowaitre  \es  vceux*  du  peqple  ^  et  s^  ^u^ 
mettre. à  la  forjce  de  rppioioni  Or,  t<)e.c# 
qu'il  est  ob%é  de  lui  reo^re  ho.miQsilge , 
s'ensuiHl  qu'il  poisse  la  brader?  Uâ  priace 
^  ^iQ  plui^  grand  e([ort  à  f^ire.  pour  violer  ono 
constitution  qu'il  a  donn^  ^  •  que  pQ^r  en 
^enversc^r  uue  qu'il  a  été  fo^cé  de  recevoir* 
Dans  le  deraier  eas^  il  pput  t^uîobrs,  poiu! 
ft§  «ai|si4^ire  à  la*  règle  ^argpdçrdela  violene^^ 
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qoi  lui  •  iii  faite  ;  dftii$  lé  prtimier ,  il  Aerak 
Mas  fixcoM  en  Fenfreigoaiii,  car  il  m  Fait 
lùi-méme  impoa^. 

Maia  ^  dit  aooere  M.  Lambreohta ,  «  yon 
«dmeueB  qae  le  piinoe  peat  a'ëtabHr  par 
droii  de  nàiaaaoea,  voua  le  rendes  imlépen^ 
dent  de  la  volonië  do  peuple  ^^  et  il  en  rtedie 
qu'il  peut  l'opprimer  aana  qaHl  loi  $6ît  pér- 
ima de  aeeouer  le  )oug.  Cette  obyeetion 
proave  beaucoup  tropi^ear  il  a'enauivraic 
qu'il  faut  abolir  toute  eapèoe  de  mpnvdn^ 
bérëditaire.  Mais  on  sent  que  l'efEat  de  l'iié*' 
redite  ne  peut  jamais  être  de  donner  eut 
jroiale  droit  d^easervir  les  peuples»  L'bérédité 
a  bien  pour  objet  d'assurer  leur  pouvoir , 
mais  ils  ne  sont  pas  in^olabUft»  parce  qu'ib 
sont  béréditairea ,  et  la^dr<Mt  de  niaîaaaneé 
ti*est  point,  une  garantie  pour  les  tylpans; 

Ainft ,  quoique  nous  n'attaeliions  pas  h 
mémo  importance  que  M.  Latnbreefats  à 
f  observation  de  certains  principes  dans  IHfes^ 
titution  des  gonvernemens,  noudue  sommes 
pas  moins  éloignes  que  lui  de  vouloir  meitré 
les  peuples  a  la  discrétion  de  leurs  cbets. 
Quoique  oous  n^idmeitipnf  pas  qu'un  goa-^ 


t«riMttieiit  doWe  étrd  oùaAâéri  connue  tiy}| 
fêT  ceb  86ul  que  le  peuple  o'a  pas  ëtë  cofl^ 
snltë  sar  son  étabUs^ement  ^  notis.Aomfne» 
bien  éloigoés  de  vouloir  dire  que  le  peuple 
M  puiese  pas  eiiger  qu'il  soit  conforme  à 
ion  intérêt  ^et  à  ses  tcoui .  Nous  croyons  ^  au 
eoûtraire ,  qu'il  serait  très  -»  oonveuable  de 
flâre  participer  le  peuple  a  Pctabli^lâment 
de  sa  constitution  et  k  Téleotion  de  son  ckef| 
sartoui  si  on  le  consultait  ayec  bonne  foi  )• 
n  en  le  mettait  ii  même  de  bien  s'éclairer  sur 
ee qui  lui  convient,  et. si  on  loi  laissait  Teu- 
Itère  liberté  d'examiner  et  de  choisir.  Maia 
notts  croyons  aussi  que  cette  précaution  ne 
j^atrait  point  suffire  pour  légitimer  un  mau-^ 
vait  gouvernement*  Nous  croyons  qtt'uu' 
tpran  élu  par  le  peuple  serait  beaucoup 
asoina  respectable  qu^un  bon  roi  monté  sur 
le  irtee  par  la  grAçe  de  Dieu }  noua  croyons 
qu'âne  constitution  passi^ble ,  concédée  et  oc^ 
Uifyéé  par  le  prince ,  serait  tout^à-fait  pré-* 
(érable  i  une  constitution  moins  boune^  déli« 
bérée  et  acceptée  en  champ  de  mai.  Noua 
voudrions,  en  un  mot,  tfteber  d'empéehev* 
que' le  peuple  ne  se  laiasii  éblouir  par  l'édai 
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4^  oertainefr  foraiés,  par  le  oltarlaïamHDe  i^ 
Cârlains  mois-,  etjoi. faire  coniprek)dre  enfiaf- 
ft'îl  étai(  possiblç,  .en  quoi  cûnmte  la  yéri^ 
ubie  liberté,  \ 

»  M*  Lambreebts  trouvera  peutr-élre  qiM 
nous  avons  fait  une  censure  bieu  .révère  de 
ses  principes,  oadu  moins  dé  làimaQièie  dcmt 
il  le$  applique.  Nous  espérons  q^'il  nous  le 
pardonnera  en  considération  des  motifs  qui. 
nous  dirigent»  Au  reste, si  nous  noussooam^ 
permis  de  critiquer  ses  idées^  n.ous  ne  saii* 
rions  donner .d^  trop  grands  éloges  h  ses  sen^ 
tiinens.  M.  Lambrecbts  ,  alors  même  qu^il 
s^égare,  est  toujours  dirigé  par  un  motif* 
d'honnêteté 9  de  patriotisme,  dé  fidélité  à 
ses  principes.  II.  a  constamment  déployé» 
dans  \put  le  cours  de  sa  vie  politique^  le  ca« 
Ffiotèrele  plus  honorable;  et  la  liberté  p^apoiâl 
dVmi  plus  noble  et  plu^  désintéressé  que  lui^ 
Nous  ne  ferons  que  quelqiiiss  réAexion» 
très-courtes  sur  le  projet  de  coni$tit,ution  quo. 
M.  Lambrecbts  a  inséré  dan»  sa  hrocimre. 
II  a  réuni  dans  ce  projet  presque  toutes  len 
bonnes  dispositions  qui  se  troui^eut  dissémi-' 
nées  dans  nos  eopstituiiooa  aoté^ieiures  :  et  si 
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son  IfaTail  n*est  pas  parfait ,  dansfétat  oh  il 
est,  on  peut  dire  qu'il  renfermera  peu  de 
choses  près,  tous  les  élémens  d'une  bonne 
constitution»  Il  nous  semble  qu*il  péclie  prin- 
.  cipajement  par  l'ordre  dans  lequ-el  les  tna^ 
tières  j  sont  disposées  ;  il  pêche  aussi  par  sa 
loi)guenr ,  et  ceci  tient ,  en  partie ,  à'  ce  que 
l'auteur  y  a  fait  entrer  beaucoup  d'arhdei 
qui  ne .  sont,  point  constitutionnels,  défaut 
assez  grave  dans  un  acte  de  celte  nature , 
ju'il  ne  devrait  pas  être  peripis.  de  changer  , 
même  par  des  lois»'  Les  pouvoirs  y  sont  par^ 
tagés  entre  un  roi ,  un  sénat  ou  upe  chambre 
des  pairs  ,  et  une  chambre  des  députés* 
Kf.  Lambrechts  ne  distingue  pas  le  pouvoir  du^ 
roi  du  pouvoir  exécutif  (i)  ;  ce  qui  semblerait 


(i)  Nous  sommes  nous-mêioes  tombés  jusqu^à  un 
certain  poipt,  dans  la  même  erreur  ,  ea  traitant  de 
la  royauté.  L^habitude  de  confondre  le  pouvoir  royal 
avec  le  pouvoir  exécutif  est  si  invétérée  dans  tous  let 
esprits  ,  que  nous  n'avons  pas  su,,  du  premier  coupl 
Ven  séparer  d'une  manière  bien  nette.  En  reconnais - 
4ant  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  exister  acti- 
vement que  dans  le  ministère,  nous  avons  dit  qu'il 
résidait  d'une  manière  passive  dans  fes  mains  du  roi  | 
qu'il  émanait  de  lui ,  qu'il  en  déléguait  l'exercice. 
Quoique  cette  fiction  na  pdt  pas  avoir  d'inconvénient 
dans  la  pratique  ,  elle  est  vicieuse  y  parce  qu'elle  jette 
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prouver  qn^U  ne  voit  pas  d'une  tnatlièr^  <fès^ 
claire  en  quoi  consiste  l'artifice  du  gouver^ 
uement  constitution  ueL 

Mous  regrettons  que  la  néce^ité  de  noua 
restreindre  ne  nous  permette  pas  d'analyser 
complètement  son  projet  ^  et  de  îustifiler  nos 
remarqués  par  un  examen  déiaîllé  des  dispo* 
citions  qu'il  renferme* 

Il  A  peu  ié  louchs  Mir  lâ  diViâidil  Aéa  pouTOtrs,  ek  que 
d'aillears  elle  est  touvà-'faîc  inutile»  On  a*«  pasbsv 
soin  de  supposer  que  le  pouvoir  exécutif  réside  dans 
les  msiiift  du  foi ,  pour  lui  do&ilér  le  droit  d^en  nom* 
ner  et  d*en  rétoqner  tons  les  sfsnsy  «eul  droit  qu*il 
doive  exercer  à  Pégardde  ce  pouvoir.  Le  pouvoir  exé* 
éutif  réside  dâui  lejmiuistdre ,  cômniè  le  pouvoir  lé- 
gislatif résida  dans  leS  chambres  f  le  pouvoir  jodt^ 
cisire  dans  les  tribunaux  et  le  pouvoir  royal  dans 
fe  roi.  Le  pouvoir  royal  est  au  milieu  des  trois  autres 
|»ouvûir8  j  chargé  de  les  modérer  tous  ,  sans  pouvoir 
on  posséder  ni  en  exercer  aucun.  Il  ne  peut  exercer 
que  le  sien  propre  |  qui  consiste  à  exécuter  la  consti* 
tution  et  à  taire  les  actes  nécessaire^  pour  cela  j  c^est- 
à-dire  9  à  convoquer,  ajourner  |  dissoudre  leschambres^ 
rejeter  ou  approuver  leurs  résolutions  ;  nommer , 
desticuerles  ministres  et  tous  les  agens  du  ministère  ) 
nommer  les  juges  Inamovibles  et  faire  gr&ce.  — 
Comme  tous  ces  actes  de  pouvoir  royal  doivent 
{)OUvoir  donner  lieu  à  la  responsabilité  |  il  ne  sera 
pas  inutile  d^observer  ici  qtt*ils  doivent  être  contre- 
signés par  un  miaistre. 
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'  OBSERVAtïONS  GÉNÉRALES 


SUR   LE   GOUVERNEMENT    ACTUEL 


B  t 


SiTS,  la   proclamation   de  Napoléon    au 
Peuple  français  ^  du  i*',  ttiots  iSiS» 


Dai^s  les  derniers  jours  du  mois  de  mar^ 
1 8 1 4^  Paris  a  ëtë  Irvré  aux  puissances  coalisées; 
èes  puissances  ont  déclaré ,  avant  que  d'y  en- 
trer, qu^ elles  étaient  prêtes  à  reconnaître  le- 
Censeur,  tomuv*  i8 


Pà^is  sans  iHeDCOiitrer  aueuir  obstacle.  Les 
•Botitlxofis  ,  qui  ont  iiiuttlement  cherche  un 
point  d'appai  capable  de  résister  à  Varmée , 
ont  abandonné  le  trône  ,  et  sont  sortis  de 
France.  NapoléoA  a  ressaisi  les  rênes  du 
gouvernement. 

Dans  uâe  telle  posnion ,  la  première  ques- 
tion qui  se  présente  à  l'esprit  est  celle  de 
fsavoir  quels  sont  les  droits  des  hommes  qui 
nous  gouvernent.  Kapoléon  ,  après  sa  dé- 
Xïhéance,  son  abdication  et  l'établissement 
du  gouvernement  des  Bourbons,  a-t-il  con- 
«servé  ses  droits  à  Tempire  ?  S^il  ne  lésa  point 
conservés,  les  a-t-il  reconquis  par  son  appa- 
rition sur  le  territoire ,  et  par  }e  fait  seni 
qu'il  s'est  mis  à  la  tête  du  gouveinemenl  f 

iVujourtl'hui ,  l'on  proclame  la  souverai- 
lieté  nationale  ;  le  conseil  d'état  lui-même  , 
exposant  les  principes  qui  font ,  dit-il ,  la 
règle  de  sei  opinions  et  de  sa  conduite  ,  re- 
vannait  que  la  souaehaineté  réside  dans  le 
peuple^  seule  source  légitime  du  poupoir. 
Nous  croyons  que  cette  profession  de  fui  est 
sincère,  et  qu'elle  n'a  pas  potir  objet  de 
tromper  vltx  peuple  qu'on  peut  encore  mo-» 
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menianëment  asservir ,  uaîs  ^'on  ne  «in-*» 
raît  plus  abusçr.  C'est  ijbnc  en  partant  dé  ce 
principe  ^  que  noua  allops  examiner  les  ques-» 
tiont  que  nous  avopa  proposées. 

JLiorsque  les  armées  co^filisées  sont  entréei. 
dans  P^ris,  les  Français  étaient  réduits  à  nn 
tel  état*  d'oppression,  d'a^îlissetneot  et  de^ 
ipisère^  qu'ils  n'ont  pas  senti  d'abord  ce  qu'a* 
vait  d'humiliant  la  présence  de  leurs  eime-*. 
mis  dans  le  sein  de  leur  capitale.  Le  ((ouvor- 
uement  impérial,  qui  pesait  sur  eux  depuis  si 
long -temps  )  s'est  écroulé,  et  ils  eiiont  vu  la 
chute  ave::  une  joie  unanime.  Les  anciens 
rcp.ublicains^  les  votaps  métne!  qui  avaient 
tout  à  craindre  du  retour  d^s  Bourbons >  ont 
partagé  à  cet  égard  les  senlimens  de  leurs 
conciloyeus.. 

L'un  de  ces  derniers,  qu'on  n'a  'j^aipais 

« 

accusé  ni  de  I(Àchçté  ni  d^  flatterie ,  a  é'Orit  : 
a  Le  retour  des  Bourbons  produisit  en 
D  France  un  enthousiasme  universel  ^  ils 
D  furent  accueillis  avec  une  effusion  de  cœur 
9  inexprimable  ^  les  anciens  républicaine 
D  partagèrent  sincèrement  les  transports  de 
D  la  joie  commune.  Napoléon  les  avait  par- 
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31  tieulièrement  tant  opprimés  ,  toutes  les 
»  classes  de  la  société  avaient  tellement 
7>  souffert,  qu'il  ne  se  trouvait  personne  qui 
y>  ne  fût  réellement  dans  l'ivresse.  »  (Mé« 
moire  de  M.  Camot.  ) 

En  proclamant  le  renversement  du  gou- 
vernement impérial  y  le  sénat  et  le  corps* 
Iiégislalif  n'ont  donc  été  que  l'organe  de 
Fopinion  publique}  et  c'est  peut-être  la 
première  fois  ^  depuis  douze  ans  ,  qu'ils  ont 
])ris  une  délibération  conforme  aux  vœux  des 
citoyens.  Si  donc  11  est  vrai  que  la  souve- 
raineté réside  dans  le  peuple  ,  comme  Ta 
dit  le  conseil  d'£tat  pi  est  incontestable  que 
le  gouvernement  impérial  a  été  légitimement 
renversé. 

Il  est  au  reste  fort  indifférent  que  Napo^ 
léon  ait  ou  non  abdiqué  l'empire,  et  que 
son  abdication  ait  été  libre  ou  forcée  ;  car , 
si  l'on  prétend  qu'un  gouvernement ,  après 
avoir  détruit  ou  tenté  de  détruire  toutes  les 
garanties  stipulées  par  le  peuple  qui  s'est 
confié  à  lui^  ne  peut  pas  cire  renversé  sans  son 
propre  consentement ,  ou  doit  convenir  que 
Louis  XVI  a  toujours  conserve  la  couronne 
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•  de  France,  elquHl  l'a  ti*ansmise  à  ceux  de 
ses  parens  qui  lui  ont  survécu. 

La  destruction  du  gouyeraement  impérial 
a  été  suivie  du  retour  des  Bourbons^  qui  se 
sont  emparés  de  rautorilé  par  voie  de  fait , 
et  sans  avoir  accepté  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  avaient  été  appelés*  Mais  ce  que 
]eur  administration  avait  d^irréc^ulier  a  dis- 
paru^  quand  la  majorité  des  citoyens  a 
accepté ,  au  moins  implicitement ,  la  charte 
par  laquelle  la  plupart  des  droits  de  la  nation 
ont  été  rétablis  et  consacrés. 

On  dit  cependant  que,  depuis  le  corn- 
-niencement  de  son  règne  jusqu'à  la  fin  , 
Louis  XYIII  n'a  pas  cessé  d'être  un  usurpa- 
teur ;  que  la  charte  qu'il  a  dit  avoir  donnée 
est  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  expressément 
acceptée  par  le  peuple;  et  que  toutes  les 
lois  qui  ont  été  faites  eu  conséquence ,  sont 
également  frappées  de  nullité;  en  un  mot, 
on  veut  eifacer  des  fastes  de  notre  histoire  le 
gouvernement  de  Louis  XYIII,  comme  les 
ministres  de  celui-  ci  auraient  voulu  en  ef- 
facer tous  les  gouveruemens  qui  avaient 
existé  en  France  depuis  le  commencement 
de  la  révolution. 
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,  *  ]porjfqci'apre$  l'eipir^e  des  ann^ds  ooaslîséts 

ddD5  Paris ,  la  imuùcipalivé  de  ^otte  ¥ille  pr^* 

cJjwa  le  retour  d'un  maUf^  légUiuiej  bous 

.  ijum^s  les  preqa^rs  k  écrire  et  a  {iublier  qme 

a  taol  que  les  Français  ne  serment  pas  kk^^ 

.»  hës    dans  le    dernier  degré  d^a^ulisse-^^ 

7>.  ment  >  fis  ne  ceconnatiri^ieBi  pour  roi  M- 

ID  gitime  qne  cejui  dont  )e  poruvoir  serait 

.^  fondé  sur  de^  Ipi»  kidéperidiintes .  de  sa 

3»  vl>]Q]|té  ,  et  approuvées,  par  la  najùoa  » 

,     Dc^puis  ceu.e  époque ,  nous  n'avom  cessé 

de  soutenir  la  ligiiimité  des  divera  gQUTeiv* 

ijemenâ  qui  se  sont  suQcédés  ^  fouies  les  fois 

qu'ils  nous  oat  peru  l^giliiaes.  Or|. les  mêmes 

j-^isons  qui  nou$  ont  porté  k  défeedce  k  lé^ 

^itimité  du  consulat  et  «c^énie  de,  l'empiret, 

iDtOus  portent  à  croire  à  la  iégîiiaiité  âcif  our 

.vernemeot  des  ^0uri)ons  y  depuis  le; moment 

PM  la  chane  a  é\é  acceptée  ,  jusqu'à  eelui  od 

fwe.parûedes  citoyens  seront  déclarés  contre 

^kii  ,  et  où  les:autresl6s  ont  abandonnés. 

Qu'est-ce  en  eflei  que  la  charte  constitu* 
tionnelle ,  si  Ton  en  excepte  le  préambule  et 
}a  date^  qui  sont  deux  sottises  du  chancelier 
P^mbray?  C'eat  un  acte  qui  ne  constitue 


(  ^9:1  ;) 
.pM^.iPAU  (]iù  QOimiaïQi  ks  jâvmtâ  q«i  appar- 
ûeitfi^pt  au  4)QupIe.fraDfa»i.  C'est  un  acte 
par  lequel  OQ  recoooittt  qv'iU  aom  tous  égaux 
.deyantj^  loi;. qu'ils. d^iveot  coixtribuer  ior* 
-dMÛncJbement  dm^  ila  proporiioa  de  leur 
Xoruuisa  9  aux  .changea  :dô  J'Ëtat  j;  c^u'ik  aooc 
;tpu$, égalent wjtiiadositâsim^si. auK  emploiâcl- 
-l^ils;  et  ^)!iiU>aire^;..q«e  kttf  . liberté,  indivl'- 
Quelle  l^Air. eat  §^r9aùe.,  et:qu!ila  ue  peuveetl 
4tre  acoété^  Qi.piwmmi^b.  quf»  daul  jea  ca|B 
|^évu9.  pa<r  h .  IqI  et  dana^  U  forme  qu'elle 
^resçri^  ^que^QhacuDprofespe^sQ.r^ligÎQn  avec 
»9^  ég^e  liberté,  çtobtiem»  yo«r; son  ouUej, 
l/x  n\èjt^  prptc|CMO|i  ;  :  qu'ils  peuveflt  llbrer 
ji^ieut  iinpri;jpaef  et  publier ;}eu!rs.opiQiaDs«, 

«aiif  À  en  répandre  idevdoi  Ui  tj^ibunaux^  <^>i^ 
jrprQEté»epit  aUx  tloî»^  ^ueleurspnopriétéa 
so9t  luiviolablfi;  i^é  nul  uuppt  ne  peu4  Aire 
perçu  qu'après  avoir  été.QO<iM)UÙ  par  les  r6<- 
présentant  de  la  nation  ^  qijtela  consoriptioci 
pst  abolie  ,  et  que  le  mode  de  recrutement 
de  l'arruée  ne  ^peut  êti;e  déterminé  que  par 
\iue  loi  y  que  la  dette  de  l|£lat  et  les  droite 
de  l'armée  sont  garantis ,  et.  enfin  que  le^ 
ministres  sont  respo^nsabljss* 
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Muis  qui  osera  dire  que  ces  droits  ,  dont 
l'existence  avait  été  reconnue  par  nos  as- 
semblées nationales  avant  qu'elles  eusseut 
été  asservies,  nous  ont  été  imposés  par  la 
force  ,  et  que  l'opinion  publique  les  a  re- 
poussés ?  Quoi  !  C'est  par  la  violence  qu'on 
a  maintenu  l'égalité  des  droits  !  C'est  par  la 
violence  qu'on  nous  a  imposé  la  liberté  de 
la  presse  ;  qu'on  a  rétabli ,  jusqu'à  un  certain 
point ,  la  représentation  nationale  y  et^qu'on 
nous  a  garanti  la  sûreté  de  nos  personnes  et 
de  nos  biens  !  C'est  par  la  violence  qu'on  a 
consacré  l'inamovibilité  des  juges  ,  et  qu'on 
a  aboli  la  conscription  !  C'est  par  la  violence 
qu'on  a  imposé  à  l'armée  une  disposition 
portant  que  (c  les  militaires  en  activité  de 
»  service ,  les  officiers  et  soldats  en  retraite, 
»  les  veuves  ^  les  officiers  et  soldats  pen- 
y>  sionnés  conserveraient  leurs  grades^  bon- 
»  neurs  et  pensions  !  y>  Étrange  absurdité  ! 
D'une  part ,  on  prétend  que  les  Français 
n'ont  pas  adopté  la  cbarte;  et  d'une  autre  j 
on  affirme  qu'ils  ont  expulsé  ou  abandonné 
les  Bourbons  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
l'exécuter  franchement! 
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Cette  cbarte  était  vicieuse  ,  sans  doute  ;  et 
c^est  ce  qui  a  causé  la  chute  du  gouvernement. 
Mais,  au  lieu  de  la  détruire ,  corrigeons  ce 
qu'elle  a  de  défectueux.  Fortifions  la  repré- 
sentation nationale,  en  augmentant  le  nombre 
des  députés  ,  en  introduisant  parmi  eux  des 
hommes  moins  âgés  ,  pris  dans  toates  les 
classes  de  la  société,  en  leur  rendantle  droit 
exclusif  d'élire  leur  président^enleurabandon* 
nant  l'initiative  des  lois  ,  et  en  rendant  leurs 
discussions  publiques.  Rendons  la  chambre 
des  pairs  indépendante ,  en  exigeant  de  ses 
membres  une  fortune  qui  les  dispense  d'avoir 
recours  aux  faveurs  du  gouvernement ,  en 
déclarant  qu'ils  seront  tous  héréditaires  par 
le  seul  fait  de  leur  nomination  ,  et  qu'ils  ne 
pourront  remplir  aucune  fonction  publique, 
si  ce  n'est  celle  de  ministre. 

Mais  gardons-nous  bien  d'aller  remettre 
en  question  les  droits  pour  lesquels  nous 
n'avons  jamais  cessé  de  combattre  ,  et  dont 
BOUS  avons  obtenu  la  reconnaissance  de  la 
pusillanimité  du  dernier  gouvernement  Sou- 
venons -  nous  qu'un  peuple  n'a  de  liberté 
que  celle  qu'il  a  su  conquérir  et  défendre. 
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Si  nous  soufirQDS  aujourd'hui  qu'on  porte  al- 
teÎDte  à  DOS  droits ,  ou  seulement  qaon  les 
mette  en  discussion ,  sous  prétexte'Cjue  nous 
n'avons  pas  été  libres  sous  les  Bourbons  y 
on  pourra  ,  par  la  niême  raison  ,  nous  con- 
tesxer  un  jour  ceux  dont  on  recoonaîira 
Feiisteijce  dans  les  assemblées  tenues  sous 
le  gouvernement  de  Napoléon.  Ënâo^nous 
ne  pouvons  pas,  saijfi  Dous  déshonorer  y  dé* 
clarer  illégitimes  les  actes  qui  ont  été  faits 
soufi  le  dernier  gouvernement  ;  puisque  ce 
serait  reconnaître  que  la  nation  tovrte  en- 
tière a  été  tenue  en  servitiide  pendant  près 
d'une  année  ,  par  une  poignée  d'hommes 
sans  talens  et  sans  énergie. 

Si. la  charte  a  été  repoussée  par  l'opinion 
publique  )  ceux  qui  l'ont  défendue^  et  qui 
se  sont  montrés  les  amisles  plus  ardens,  delà 
cause  du  peuple ,  ne  sont  plus  que  les  com* 
plices  d'1114  tyran ,  que  des  suppôts  du  des- 
potisme ,  tandis  que  ceux  qui  l'ont  consiam- 
xpent  attaquée  sont  les  véritables  défenseurs 
des  droits  de  la  nation.  Ainsi,  l'opinion  pu- 
blique  devr^  flétrir  les  Lanjuinais,  les  Flau- 
gergaes,  les.  Raynouard,  les  Çledoch^  les^ 
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Dutbactiy  les  Benjamin-dé-GoDStant;  nms 
^e 'devra,  au  contraire,  décerner  des  hoù- 
nétors  publics  anx  Barrai ,  aux  Feydel ,  aux 
Toaûlt,  aux  de  8acy^  aux  Falcbnnct,  voîré 
tùème  aux  rédacteurs  de  la  Quondienne  ! 
Les  premiers  auront  défeiidu  l6s  oruvres  de 
]â  tyraâute;  les  seconde,  eu  auront  été  les 
eanemis  ! 

«^  ^is  absurdités  ne  seront  pas  les  seules  qu'il 
faudra  dévorer,  li  faudra  admettre  que  tout^ 
ïéB  lois  qui  ont  été  rendues^  les  jugeméns 
cfUi  ont  été  protioncés  ,    cfl  les   mariages 
€fÊà  ont  été  eobtractés  pendant  le  cours  de 
Tattuée,  sont  nuls  de  plein  droit;  que  tous 
lès  hommes  qui  ont  serri  le  gouvernement 
renversé ,  et  qni  ont  rempli,  en  son  nom  , 
des  fonctions  t^i viles  ou  militaires ,  ont  trahi 
leur  grince  légitime  ;  que  ceui  qni^  de  quel- 
que   maiiière  que  ce  soit ,    l'ont  défendu 
quant  il  a  été  attaqué ,  sont  des  rebelles  di- 
gnes du  dernier  supplice;  que  tous  les  enfans 
qni  naîtront  des  mariages  faits  pendant  cette 
époque  seront  des  bâtards ,  et  leurs  mères  dus 
concubines;  que  les  esçeutioiiS  des  condam- 
nés sont  des  assassinats;  que  les  exécutions 


(286). 

des  jagemens  en  matière  civile  sont  des  \oh 
ou  des  eipolialions  ;  que  les  membres  du, 
sénat  et  du  corps  législatif  qui  ont  prononcé 
la  déchéance  de  l'Empereur,  ainsi  que  les* 
conseillers  d'Etat,  les  magistarts,  et  les  offi-. 
ciers  de  l'armée  qui  y  ont  adhéré ,  et  qui  sont 
par  là  devenus  leurs  complices,  sont  tous 
punissables  de  mort  (i). 

Les  institutions  ne  sont  pas  faites  pour  les 
gouvernans;  elles  sont  faites  pour  les  gou«. 
vernés.  On  peut  donc  déplacer  les  hommes, 
qui  gouvernent,  et  en  mettre  d'autres  à  leur 
place  ,  sans  rien  changer  aux  institutions  ou 
à  la  forme  du  gouvernement;  et  c'est  ce  que 
doit  faire  tout  peuple  qui  veut  se  fixer  k 
quelque  chose  ,  et  ne  pas  marcher  de  révo- 
lution en  révolution.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  agissons  en  France  ;  nous  nous 
conduisons  comme  des  barbares  qui  font 
consister  toutes  leurs  garanties  dans  le  choix 


(i)Il  paraît  que  le  gouvernement  actuel  ne  recon* 
naît  la  validîtë  que  d'une  seule  loi;  c'est  cellequî 
établit  des  impôts.  Les  actes  qui  lui  donnent  de 
IVrgent  ou  des  hommes,  sont  toujours  valables  à 
s^s  yeux* 
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de  leur  chef  :  coiuroe  eux  ,  nous  ne  voyous 
qu'un  individu ,  et  nou^  oublions  ou  nous 
ne  savons  pas  que  de  bonnes  institutions  avec 
un  chef  sans  talens  ,  sont  préférables  à  un 
chief  qui  serait  un  homme  de  génie,  et  dont 
la   volonté  tiendrait  lieu  de  lois« 

Ce  penchant  à  ne  voir  que  des  individus 
est   toujours   favorisé   par  les  hommes  qui 
s'emparent  de  l'autorité ,  et  qui  sacrifient 
rintérét  des  peuples  à  la  vanité  de  donner 
une  constitution  au  moyen  de  laquelle  ils 
puissent  arriver  à  leurs  fins.  Us  ne  voient  pas 
que  le  seul  moyen  de  rendre  les  lois  res* 
pectables ,  est  de  ne  les  changer  que  lorsque 
le  besoin  du  changement  se  fait  vivement 
sentir  ;  et  qu'il  vaut  toujours  mieux  les  cor- 
riger que  de  les  renverser  ,  ne  dût-on ,  en 
les  corrigeant  n'y  laisser  autre  chose  que  le 
titre  et  la  date.  Quand  on  se  borne  à  les  cor- 
riger ,  on  ne  peut  en  ôter  que  ce  qui  est  dé- 
montré vicieux  ;  mais,  quand  on  les  renverse^ 
on  détruit  tout,  et  c'est  ordinairement  le 
moyen  qu'emploient  ceux  qui  veulent  anéaL- 
tir  les  bonnes  dispositions  pour  ne  repro- 
duire que  les  mauvaises. 
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Nous  ne  pouvons  dotic  pas ,  sans  déshofi* 
neur  et  sans  dangey  pot)r  i)oit*e  liberté,  dé** 
clarer  indistinctement  nnllès  toutes  les  dis- 
positions de  la  charte  ;  parce  que  ce  serait 
contenir  que  noii'e  opinion  Pa  repou^s'ée , 
et  nous  ne  pouvons  convenir  de  cela  saus 
avouer  que ,  pendant  onze  mois ,  nous  avons 
été  des  lâches  et  des  traîtres  qui  n^avous 
cessé  deniéniiriinetreconscieâeë.  'D*aifleursy 
avouer  que  nous  avons  rejeté  toutes  les  dis** 
positions  de  la  Charte ,  te  serait  dire  que  nous 
avons  rejeté  la  reconnaissance  de  nos  droits 
}es  plus  sacrés ,  et  que  nous  avons  désiré  le 
tnaintien  dtt  despotisme. 

Enfin,  quand  même  il  y  aurait  quelque 
vraisemblance  à  dire  que ,  sans  aucune  force 
réelle  ,  les  Bourbons  ont  tenu  Tarmëe  et  la 
France  toute  eniière  dans  l'asservissement 
pendant  onze  mois,  il  n'appartiendrait  qu'à 
îa  nation  elle-même  de  rècbnnattre  ce  fait, 
par  Porgane  de  ses  repféséntans  librement 
élus.  II  est  bien  permis  à  chacun  d^avouer 
quH)  n'a  pas  été  libre  sous  les  Bourbons, 
puisqu'il  n'existé  pas  de  lui  qui  interdise 
aux  hommes  de  faire  Taveu  de  letir  bassesse 
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OU  dé  leur'lâcketé  ;  mais  aucune  autorité  etl 
France  n'a  reçu  du  peuple  français  la  riiis^ 
sîon  de  faire  en  son  nom  une  déclaration 
semblable;  et  tant  que  ses  représentais  u^au-* 
ront  pasannuUé  les  actes  faits  sous  le  gouver- 
nement royal ,  nous  serons  fondés  à  les  con- 
sidérer comme  valables.  Que  si  les  hommes 
qui  tiennent  aujourd'hui  les  rênes  du  gouver- 
nement prétendent  le  contraire^  il  faut  cl'abord 
qu'ils  nous  prouvent,  ou  que  la  volonté  de  la 
nation  ne  doitétre comptée  pour  rien,ou  qu'ils 
ont  reçu  du  peuple  le  mandat  d'exprimer 
cette  volonté  ;  il  faut  qu'ils  prouvent  ensuite 
qu'ils  sont  propriétaires  de  la  France  ,  en 
Tertu  du  droit  divin,  comme  Louis  XVIII , 
ou  qu'ils  cessent  de  percevoir  les  impôts 
consentis  par  la  chambre  des  députés  et  par 
la  chambre  des  pair^. 

Les  lois  ne  sont  la  propriété  ni  du  chef  du 
gouvernement ,  ni  des  hommes  par  l'oigne 
desquels  elles  ont  été  faites  ;  elles  appap- 
tienn#nt  à  la  nation  entière,  qui  peut  les  con- 
server ,  en  même  temps  qu'elle  retire  la  con- 
fiance qu'elle  avait  donnée  à  ses  mandataires. 
Il .  ne  faudrait  donc  pas  conclure  des  prin* 
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apes  qui  précèdent,  que  l'autorité  royale ea 
France  réside  encore  dans  les  mains  de 
Louis X VIII  ;  puisque  le  peuple,  en  con- 
servant les  lois  faites  sous  son  règne  ,  pour* 
rait  cependant  ne  plus  vouloir  de  lui.  Mais 
est-il  vrai  que  l'opinion  publique  le  repousse 
de  notre  territoire  • 

On  ne  peut  contester  que  l'armée  entière, 
et  plusieurs  villes  de  la  France  ne  se  soient 
formellement  déclarées  contre  lui  ;  ainsi  voilà 
déjà  une  partie  de  la  population  dont  l'opi- 
sion  n'est  point  équivoque.  On  ne  peut  pas 
contester  non  plus  que,  dans  quelques  villes, 
on  n'ait  pris  sa  défense,  et  que,  dans  beau- 
coup d'autres,  on  ne  soi(  resté  indifférent  sur 
lesévènemens,  soit  par  peur,  soit  par  égoïsme. 
Cela  semblerait  prouver  que ,  dansl'étatactuel 
des  choses ,  il  est  impossible  que  sa  famille 
se  maintienne ,  puisqu'un  grand  nombre  de 
Français  la  repoussent ,  et  que  les  autres  ne 
font  point  d'efforts  pour  la  rappeler  ou  pour 
la  maint^ir. 

Mais  Texpulsion  des  Bourbons  ne  peut  pas 
donner  naissance  à  des  droits  en  faveur  d'un 
autre;  et  de  quelque  manière  qu'oo^  envisage 
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les  choses,  onae  peut  s'erapêcher  de  conve^ 
sir  que  le  gouvernement  actuel  n'est  qu'un 
gouvernement  provisoire  ,  ou  que  le  peuple 
français  est  la  propriété  du  premier  occupant. 
Et  peu  importe  que  Napoléon  ait  été  pro- 
clamé emperear  par  l'armée  et  par  lesha- 
bitans  des  pays  où  il  a  passé  ;  peu  importe 
que  les  puissances  coalisées  aient  ou  non  tenu 
les  conventions  qu'elles  avaient  faites  avec 
lui.  La  France  n'appartient  ni  aux  soldats  ^ 
ni  aux  habitans  qui  se  spnt  trouvés  sur  la 
route  de  Cannes  à  Paris ,  ni  aux  armées  coa- 
lisées. Si  une  fraction  du  peuple  pouvait  dis- 
poser de  la  couronne ,  bientôt  il  nous  arri- 
verait ce  qui  arriva  au  peuple  romain  après 
le  règne  des  premiers  empereurs;  nous  n'au- 
rions pour  chef  que  des  soldats ,  et  la  famille 
régnante  serait  égorgée  dès  qu'elle  aurait 
cessé  de  plaire  aux  satellites  dont  elle  se  se- 
rait environnée. 

Nous  sommes  loin  y  au  reste ,  de  prétendre 
qpe  nous  ne  devons  point  obéissance  aux 
faoïhmes  qui  gouvernent  actuellement,  toutes 
les  fois  qu'ils  commandent  au  nom  des  lois. 
Quand  l'état  est  menacé  ,  le  premier  devoir 
5  19^ 
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dès  citoyens  est  au  contraire  de  se  réanir  att 
tour  d'un  centre  commun  j 'parce  que  le  pire 
des  malheurs  pour  un  peuple  est  l'envahis** 
sèment  de  son  territoire;  et  que  tout  peuple 
qui  se  divise  quand  le  péril  approche  y  marche 
infailliblement  à  sa  ruine. 

Nous  pouvons  nous  être  trompés  dans  le 
tours  de  cet  article  ;  mais  si  nous  avons 
commis  des  erreurs  ,  elles  sont  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  dissipées  que  par  une  assem- 
blée des  représentans  du  peuple ,  dont  les 
délibérations  soient  dégagées  de  toute  in- 
fluence. 
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DE  LA  CONVOCATION 


DES   COLLÈGES  ÉLECTORAUX 


EN  CHAMP  DE  MAI. 


_  ■ 

13  N  mouvemnt  de  troupes  ,  approuvé  ou 
non  par  le  vœu  secret  des  citoyens  ,  force 
les  Bourbons  k  sortir  de  France  y  et  disperse 
les  élémens  dé  notre  constituûon  politique  } 
cette  opération  militaire  ne  présente  en  eller 
même  aucun  caractère  légal.  La  nation  y. 
agissant  autrement  que  par  des  votes  régu- 
liers y  n'est  point  la  nation  ;  c'est  une  armée^ 
c'est  une  multitude  plus  ou  moins  nom- 
breuse ,  dont  les  actes  sont  nuls  de  pleia 
droit.  Gomment  aurions-nous  une  consti-*- 
tution  j  quand  nous  n'avons  d'autre  pouvoic 
constitué  que  le  pouvoir  exécutif ,  et  com-. 
pient  le  pouvoir  exécutif  est  -  il  constitué 
lui  -  même  ,  quand  il  n'existe  pas  d'autr^ 
pouvoir?  Nous  sommes  dQnc,^jusqu'içi)dw% 
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un  état  absolu  d'anarcl^ie.  C'est  une  dîfEçuIté 
qui  ue  doit  pas  nous  arrêter ,  mais  qu'il  faut 
avouer  nettement ,  quand  on  veut  parler  de 
la  souveraineté  du  peuple ,  et  se  faire  écouter. 
*  Mais  aussi ,  nous  ne  devons  jamais  déses- 
pérer de  faire  sortir  Tordre  du  désordre 
même  ;  telle  a  été  de  tout  temps  l'origine 
desgouvernemens  les  pluj^  réguliers  ;  j'oserais 
presque  dire  qu'il  n*en  aurait  jamais  existé 
de  tels  y  sans  cette  triste  intervention  de  la 
force  et  des  complots  ;  tant  il  est  rare  et 
difficile  d'obtenir  dans  leur  pureté  les  actes 
fondamentaux  du  droit  constitutionnel.  Le 
droit  n'est  et  ne  peut  être  jamais  l'ouvrage 
de  la  fdrce  y  mais  il  vient  presque  toujours 
k  sa  suite  ;  témoins  toutes  nos  assemblées 
nationales  et  le  dernier  gouvernement  des 
Bourbons  y  reconnus  de  bonne  foi  par  nous 
et  par  les  nations  étrangères. 

Toujours  est-il  bien  important  de  savoir 
où  nous  sommes  y  afin  de  savoir  où  nous 
allons  ;  de  nous  avouer  franchement  l'état 
d'anarcliie  où  nous  nous  trouvons ,  afin  de 
savoir  quand  nous  aurons  un  gouvernement^ 
et  surtout  de  ne  pas  employer  les  formes  lé- 
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gales  ,  Sans  y  ftttaeber  an  sens  rîgoureui;  car 

c^est  toujours  par  d'adroits  eoutre-sens  que 

cofameâcelé  despotisme.  Ainsi,  il  Vaut  mieux 

recoDdàtlre  ,  pour  le  moment ,  dans  Napo  - 

léoti ,  UD  dictateur  élu  spontanément  et  par 

acclamations,  qu'un  pouvoir  constitutionnel 

*0eul,etistant  dans  l'absence  de  tous  les  autres. 

11  faudrait  mieux ,  sans  doute],  que  Napoléon 

nous  eût  donné  ses  décrets  ,  dont  la  plupart 

,  sont  des  mesures  législatives  ou  judiciaires  ^ 

comme  des   actes  de  sa  volonté  propre  , 

nécessaires  ,  mais  provisoires ,  en  attendant 

la  renaissance  des  pouvoirs  législatifs ,  sans 

lesquels  il  n'en  peut  exister  aucun  à  la  ri* 

gueur,  plutôt  que  de  vouloir,  à  toute  force^ 

les  entourer  des  formules  légales,  et  les  faire 

considérer  comme  des  applications  partielles 

de  constitutions ,  dont  il  n'existe  plus  rieu 

depuis  long-terops. 

C'est  quand  il  est  question  de*  passer  de 
cet  état  précaire  et  momentajaé  à  un  état  fixe 
et  régulier  ^  dont  notre  avenir  dépend  tout 
entier ,  c'est  alors  que  nous  devons  observer 
sévèrement  tontes  les  formes  qui  peuvent 
contribuer  à  mettre  pour  toujours  notre  li- 


\ 


(  *96) 
berté  hors  d'aiteintc  :  à  nous  U  appartient 
d'épier  d'un  œil  atteniif  et  jaloux  les  moindres 
irrégularités  de  ce  grand  contrat.  Cet  examea 
demande  du  sang-froid  et  de  la'  précision  dam 
nos  démarches  ^  c'est  beaucoup  exiger  de 
xious. 

Oh  !  s'il  n'avait  fallu ,  pour  être  libres ,  que 
chanter  des  hymnes  de  hberté ,  quel  peuple 
que  le  peuple  Français  !  Est-ce  par  des  chants 
fanatiques ,  par  de  puériles  déclamations  ^ 
que  l'on  se  prépare  à  établir  solidement  la 
garantie  des  droits  et  l'équilibre  des  poi:^ 
voirs  ?  LaissoDS-là  tentes  ces  parades  révolu- 
tionnaires ,  et  abordons  sérieusement  les 
grandes  questions. 

Nos  chefs  n'ont  pas  besoin  de  seconder  ce 
fol  et  dangereux  enthousiasme ,  si  leurs  inten- 
tions sont  véritableqient  favorables  à  la  liberté 
publique.  Au  point  où  en  sont  aujourd'hui 
les  idées  politiques ,  nous  devons  assez  bien 
savoir  ce  que  nous  voulons  pour  en  traiter 
avec  calme  et  simplicité.  La  simplicité  dans 
le  ton  et  dans  les  démarches ,  c'est  de  toutes 
les  réformes  du  gouvernement  impérial  celle 

qui  pourrait  nousinspirer  le  plus  de  cop6aQ^ 
^t  d^  sécuritç . 
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Quel  est  ce  champ  de  Mai  que  l'on  ya 
Former  pour  nous  dooner  une  conslitutioD? 
Est-ce  une  assemblée  de  seigneurs  feuda-* 
taires  qui  viennent  se  réunir  au  tour  de  leur 
suzerain  pour  soumettre  à  l'assemblée  géné*- 
rale  leurs  démêlés  particuliers,  et  pour  ré- 
gler en  leur  propre  nom  les  serpices  qu'ils 
se  doivent  les  uns  au%  autres  ?  rien  de  tout 
eela;  c'est  une  réunion  des  collèges  électo^ 
raux  de  nos  départemens  qu'il  nous  plaît  de 
considérer  comme  représentans  de  la  nation, 
que  nous  chargerons  défaire ,  ou  de  défaire , 
d'abroger  ou  de  sanctionner  une  charte  cons- 
titutionnelle ,  et  que  nous  invitons  par  oc- 
casion à  la  cérémonie  oii  seront  sacrés  l'im- 
pératrice et  le  prince  impérial.  Cette  der- 
nière circonstance  présente  heureusement 
qaelque  analogie   avec  les  occupations  de 
nos  anciennes  assemblées  du  champ  de  mai^ 
sans  quoi  l'on  ne  comprendrait  absolument 
rien  à  cette  bizarre  dénomination  j  m^is  il 
est  singulier  de  voir  cette  haine  de  la  féo- 
dalité  que  l'on  nous  a  fait  si  bien  sentir ,  em- 
prunter (du  moins  en  apparence)  au  régime 
féodi|l|l'une  d^  sçç  forYnes^es  plu^  solçnpellt  ^^ 
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Pasflodft  sur  le  nom.  De  quel  droit  ces 
quelques  milliers  de  eûoyens  viendront-ils 
imposer  une  coustituûon  à  la  majorité  des 
Français  ?  D^oii  vient  que  la  souveraineté 
nationale  est  attribuée  k  des  collèges  électo- 
raux, quand  la  nation  elle-même  ne  peut  pas^ 
avec  sûreté ,  conférer  à  une  assemblée  cons- 
tituante ,  spéciale  et  régulièrement  instituée, 
d^autres  fonctions  que  de  lui  soumettre  deê 
projeta  de  constitution  ?  £st*ce  là  reconnaître 
bien  franchement  la  souveraineté  du  peuple? 
Pourquoi ,  si  vous  voulez  à  toute  force  consi- 
dérer des  électeurs  comme  des  représentans, 
ne  pas  du  moins  les  charger  de  recevoir  les 
instructions  de  ceux  qui  les  ont  élus  eux* 
mêmes,  et  de  porter  à  l'assemblée  les  cahiers 
de  leur  dépariemens. 

Mais  ce  qu^il  y  a  de  contraire  à  tous  les 
principes ,  c'est  qu'une  constitution  à  la  com- 
position de  laquelle  nous  aurons  été  égale* 
ment  étrangers  nous  et  nos  représentans^  soit 
portée  toute  faite  par  une  commission  du 
conseil  de  Napoléon  à  Tacceplation  défini^ 
tive  d'une  si  petite  partie  de  la  nation.  Ce 
fut  à  peu  près  ainsi  que  l'on  se  conduisit  en 
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i834;  on  pourra  bien  suivre  en  toutia  même 
marche ,  et  nous  faire  signer  individuelle-^- 
ment,  par  manière  d'acquit,  une  charte  déjà 
en  vigueur,  comme  à  Pépoque  où  Napoléon , 
proclamé  par  le  sénat  ^  invitait  les  citoyens  ^ 
du  haut  de  son  trône  ,  à  consigner  leurà 
TOtes  sur  la  constitution  impériale  ,  dans  les 
registres  des  municipalités. 

Mais,  dira-t-on  ,  il  ne  sagit  pas  de  fonder 
une  nouvelle  constitution  en  France  ;  il  n'est 
question  que  de  quelques  réformes  partielles. 
Cela  est  vrai,  si,  comme  on  le  doit  pour  notre 
honneur  et  pour  notre  sûreté ,  l'on  reconnaît 
la  validité  de  la  charte»  Mais  cela  est  inexact, 
si  l'on  décide  qiie  ceux  qui  ont  servi  ou  re-* 
connu  le  gouvernement  des  Bourbons  sont 
des  traîtres  et  des  complices  d'un  tyran  ;  car, 
dans  ce  cas,  il  faut  faire  une  constitution 
nouvelle.  Or,  la  nation  a  seule  le  droit  de  re- 
nouveler ses  institutions  ^  comme  elle  avait 
seule  le  droit  de  les  créer. 

D'ailleurs,  une  longue  expérience  ne  nous 
a-t-elle  pas  suffisamment  appris  que  ces  ré^ 
formes  partielles  et  illégales  faites  aux  cons- 
titutions ^  suffisent  la  plupart  du  temps  pour 
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les  anëaniir  ou  pour  en  changer  la  nature  î 
Si  l'on  ne  veut  que  nous  donner  encore  des 
sénatus-consulies  organiques ,  ce  n'est  pas 
la  peine  de  tant  parler  de  liberté.  Suspen- 
dons ces  craintes  peut-être  exagérées  ;  mais 
espérons  que  l'on  nous  donnera  une  con»* 
ûtution  assea^  complète  pour  n'avoir  pas  be- 
soin de  tous  ces  dangereux  supplémens;  ou 
que  du  moins  on  aura,  pour  les  faire  au  besoin, 
un  mode  plus  sûr  et  plus  légitime  que  les  se- 
natus-consuUes  organiques ,  les  décrets  im- 
périaux et  les  avis  du  conseil  d'ctat« 

Considérons  maintenant  l'assemblée  do 
champ  de  mai  en  elle-même ,  et  dans  les 
garanties  qu'elle  offre  à  la  nation  dont  elle 
doit  régler  en  dernier  ressort  les  plus  hauts 
intérêts.  Plusieurs  fois ,  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler,  on  s'est  plaint  delà  ma- 
nière irréguUère  dont  les  collèges  électoraux 
sont  formés, 

On  peut  consulter  en  particulier,  sur  ce 
$uj  et,  l'ouvrage  <le  M,  Benjamin  de  Constant, 
intitulé  ;  Les  constitutions  y  etc, ,  dans  lequel 
il  expose  tous  les  vices  de  ces  assemblées.  Les 
^wx  çhanqbres  devaient  déterminer  parquc) 
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h>i  particulière  les  moyens  de  réformer  lé' 
mode  des  élections  elles  collèges  électoraux.' 
Que  si  la  nation  ne  voyait  qu'avec  méfiance' 
les  fonctions  politiques  les  plus  ordinaires 
confiées  a  de  pareils  corps^  comment  veut-on 
qu'elle  se  repose  facilement  sur  eux  du  soin 
de  sa  constitution  ?  Si  la  propriété  est  la  vé- 
rîtal)le  base  de  toute  représentation  natio- 
nale y  comment  nous  exposons*nous  à  être' 
représentés  par  une  majorité  de  non-pro- 
priétaires ,  en  vertu  d'un  sénatus^consulte  ^ 
organique j  pour  ne  rien  dire  de  plus.  • . .? 
Quand  nous  avons  sujet  d'appréhender  un 
régime  militaire,  pourquoi  faut-il  que  notre 
assemblée  constituante  soit  composée  en 
grande  partie,  et  peut-être  dans  sa  plus  grande 
partie  de  militaires?  Voilà  des  considérations 
sur  lesquelles  des  citoyens  qui ,  avant  tout , 
venlent-étre  libres,  ne  sont  nullement  assurés, 
même  en  mettant  à  part  leurs  scrupules  de 
doctrine. 

Une  fois  l'assemblée  réunie ,  comment  cette 
immense  multitude  pourra-t^elle  délibérer  ? 
Le  moyen  d'établir  une  discussion  régulière 
entre  huit  ou  dix  mille  individus!   Quels 
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poumons  assez  vigoureux  pourront  porter  la 
voix  de  nos  orateurs  aux  deux  extrémités  du 
champ  de  Mars^  que  la  vue  peul  atteindrez 
peine  ?  Sans  doute  c'est  par  correspondance 
ou  par  députés  y  que  rassemblée  commu- 
niquera avec  elle-même  «  et  le  moindre  tour 
de  serutin  exigera  quelques  heures  d'inac- 
tion ;  (i)  ou  plutôt  il  est  à  craindre  que  cette 
assemblée  n'ait  d'autre  objet  que  d'étaler  un 
appareil  imposant ,  et  d'accepter ,  par  accla- 
mationy  une  constitutionprcTpo^^^y  de  même 
que  l'année  dernière  le  sénat  et  le  corps  lé- 
gislatif acceptèrent ,  par  acclamatiçn ,  une 
charte  octroyée.  Cette  réunion  des  assem- 
blées électorales  daqs  une  même  enceinte  a 
excité  encore  d'autres  méfiances  que  nous 
ne  partageons  pas  y  mais  que  nous  ne  blâ- 


(i)  L^on  dit  qu'un  fameux  mécanicien  a  déjà  fait 
Fessai  d'un  porte-voix  de  nouvelle  invention ,  et  des- 
tiné  à  Tusage  du  cbamp  de  mai*  Nous  aimerioas 
mieux  le  projet  de  quelques  ingénieurs  y  qui  ont 
proposé  de  construire  la  salle  d'assemblée  de  manière 
&  multiplier  les  yoix  dans  toutes  les  parties  de  Tédi* 
fice  par  des  échos  habilement  distribués* 
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mon»  pas  non  plus  ;  car  ioutes  les  appréh^n-* 
noos  ftoot  permisea  daim  rintérét  de  la  li-* 
berié, 

-  Celles  que  nous  avons  exprimées  ne  doivent 
pas  faire  croire  que  nous  désespérions  d'être 
libres.  S'il  en  était  ainsi,  nous  croirions  n'a-* 
voir  rien  a  dire  ;  et  voici  une  dernière  ré- 
flexion qui  nous  tranquillise  sur  l'avenir  plus 
que  toute  autre  chose ,  et  que  nous  offrons 
avec  joie  à  nos  lecteurs  ;  c'est  que  nos  épreuves 
sont  achevées  maintenant ,  en  fait  de  consti- 
tution ;  c'est  que  nous  ne  sommes  plus  dis- 
posés à  nous  laisser  séduire  par  des  chimères, 
étourdir  par  des  mots  ou  tromper  par  des 
phrases  obscures  ou  équivoques  ;  c'est  que 
DOS  idées  politiques  sont  réduites  et  simpli- 
fiées :  l'année  dernière  nous  a  été ,  à  cet  égard 
bien  utile  ;  enfin  c'est  que  si  l'on  veut  s'écar- 
ter ,  en  quelque  manière ,  de  ces  idées  et  de 
ces  procédés  si  simples  et  si  généralement 
compris ,  nous  saurons  cette  fois  y  prendre 
garde. 

Nous  n'avons  y  dans  cet  article ,  considéré, 
le  champ  de  mai  que  comme  assemblée  cons- 
tituante ;  que  si  la  nécessité  des  circonstances  ; 


(  3o4  i 

Furgence  d'une  guerre  étrangère ,  en  exigent 
la  convocation  pour  d'autres  fins  que  celte 
de  nous  donner  une  constitution ,  nous  l'ad* 
mettons  volontiers  comme  une  mesure  de  ré- 
volution et  de  salut  public^  mais  non  plu- 
eomme  mesure  d'organisation  politique* 

G.  F. 
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DÉCRETS 


RELATIFS  A  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE: 


QuoiQU:^  la  censure  ait  été  établie  par  une 
loi,  une  loi  n'était  point  nécessaire  pour  la 
supprimer.  La  censure  n'étantinstituée  qu'au 
pro6t  du  gouvernement  y  le  gouvernement 
pouvait  l'abolie  sans  blesser  les  droits  d'au- 
cune classe  de  citovens  :  c'était  un  privilège 
<]ui  lui  était  personnel ,  et  auquel  il  pouvait 
évidemment  renoncer  sans  l'intervention  du 
pouvoir  qui  le  lui  avait  accordé.  Nous  n'a- 
vons donc  point  à  examiner  si  la  suppression 
de  la  censure  a  été  légale,  mais  si  elle  est 
réelle,  si  la  presse  est  véritablement  libre,  si 
nous  sommes  rentrés,  à  cet  égard,  dan»  la 
plénitude  de  nos  droits;  en  un  mot,  si  l'ar- 
ticle 8  de  la  charte  est  exécuté. 

Le  a4  mars  dernier^  le  gouvernement  a 
rendu  un  décret  ainsi  conçu  :  ce  La  librairie 
Censeur.  Vomb  t.  ao 
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«l  rimprîmerie  sont  réunies  au  lûmstère  de  ta 
poli(fe  générale.  x>  Ce  décret,  qui  plaçait  lat 
surveillance  de  la  Kbraîrie  et  de  l'imprimerie 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  po- 
lice ,  rendait  en  quelque  sorte  inutile  l'exis^ 
lence  de  la  direction  générale  de  la  Ubrairie 
et  de  l'imprimerie.  Aussi ,  un  second  décret 
du  même  jour  a-t-il  décidé  ce  qui  suit  :  «  La 
ciirection  généi*ale  de  h,  librairie  et  de  Titn- 
primerie^  et  les  censeurs^  sont  supprimés.  » 
(    Quoique  ce  second  décret  «le  fi&t  qu'une 
conséquence  ^  et  uiïe  oonfirbiaiion  du  pre- 
mier ,  on  a  demaadé  s'il  a'avak  pas  enlevé 
au  ministre  de  la  f>oUce  la  sorveillance  de  la 
Mbrairie  et  4^  l'impiisnerie ,  que  le  premier 
décret  avait  placée  dans  ses  attributions.  Se 
ee  premier  décret  avaii  dit  :  ta  -direciion  de 
la  librairie  et  de  l'iniprîmeiie  têi  i*éttme  au 
ministère  de  la  {lofice  génét^ale^  le  second 
décret^  en  supprima  et  cette  adnofîni^trâltdn , 
aurait  saiks  doute  &té  «u  miniitr^^oe  que  le 
pi^emier  lui  aurek  donné  ;  mais  le  premier 
décret  ne  se  bornait  pas  q  placer  le  directeur 
'géeéiel  de  la  librairie  sous  les  ordres  du  n>i- 
DÎStre  de  la  poUee ,  il  déteignait  au  tniniaire 


iës  attributions  du  dtftcteur.  Lé  fs4(kitid  àê^ 
tret  pouvait  donc  lrè54>ien  stipprîmer  la  di^ 
tection^  sans  enleYèr  au  tninvstre,  la  polieé  àé 
la  librairie  et  dé  Titnpr imerie^  que  le  p^eahtèr 
lui  avait  confiée. 

Mab  quelles  étaient  fes  fontltions  qtie  ee^ 

décrets  avaient  attribuées  au  ministre  de  1^1 

policé  ?  II  succédait    au    directeur  ;     niai# 

devait-il  exércet  utie  su/^eiRafice  atissi  éu»- 

due  que  lui?  Les  censeurs  étaient  morts;  maif 

ta  cénstfre  leiir  avaît-efle  survécu ,  et  le  mî-- 

hisire  en  était-îl  devenu  le  grand  iDtjilisîteurr 

tJn  troisième  décfet,  en  dsite  dti  ^6  mars  ^ 

à  déterminé ,  Ji  cet  égard ,  les  attributions  d«r 

Sôti  excèBence.  Il  est  ainsi  conçu  :  ccLesIoif 

et  régleœeos  concernant  la  profession  d'iin*^ 

primeut  et  de  libranre  ^  la  polioe  des  ateUertf 

et  ks  feaiUea  ptibË^oea  des  dépariemesis  ^ 

terofftiiiaifiiteQUs  pràviaoiteixient)  jusqu'à  u4 

qu'il  aîet  été  dérinitivémem  btacué.  -^  Ifolriof 

ÉÉtnistre  de  la  {ïolîce  géaémle  est  chargé  àm 

l'etéeution  du  préseoC  décret  m. 

*  11  tésuke  dee  luis  et  réglemens ,  déelaréar 

en  nj^eur  par  4d  décret ,  que. te  uofuAn^  .def 

japyi  imcitft.  et  Aibraires.eat  Jiaiité  \  qu'ils  doi^ 
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vent  être  brevetés  et  assermentés  ;  que  les 
împriraeurs  sont  tenus  d'avoir  un  regisire  sur 
lequel  ils  inscriront  tout  ce  qu'ils  se  propo- 
sent d'imprimer;  enfin,  qu'ils  ne  peuvent 
rien  imprimer  sans  en  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaraiion ,  ni  distribuer  aucun  ou- 
vrage sans  en  avoir  déposé  d'avance  un  cer- 
uin  nombre  d'exemplaires.  11  résulte  des 
mêmes  lois  et  réglémens  que  les  journaux 
des  dépariemens  ne  peuvent  êlie  imprimés 
que  sous  la  surveillance  des  préfets.  Quant 
aux  journaux  de  Paris,  ils  resieni  toujours 
sous  la  surveillance  du  minisire  de  la  police 
générale,  quia,  auprès  de  chacun  d'eux, 
ïiu  écrivain  chargé  d'en  diriger  la  rédac- 
tion. 

..  Voilà  les  seules  entraves  auxquelles  la  li- 
liberlé  de  la  presse  est  restée  assujettie.  Les 
imprimeurs  sont  toujours  soumis  à  lai  forma* 
lité  de  la  déclaration  et  du  dépôt  ;  mais  cette 
précaution  ne  présente,  par  elle-même ,  rien 
d'incom  patible  a  vec  la  jiberté  de  la  presse  ;  elle 
peutavoiruniquement  pour  objet  d'empêcher 
qu'il  ne  s'imprime  rien  clandestinement  et  de 
mettre  la  police  à  même  de  déférer  à  temps 
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aux  tribunaux  les  cciîis  punissables  d'après 
les  lois;  elle  ne  serait  vicieuse  qu'autant  quQ 
Ton  en  ferait  usage  pour  arrêter  l'impressioa 
ou  la  publication  d'un  ouvrage  quelconque; 
et  nous  ne  connaissons* encore  aucun  faitqid 
prouve  qu'elle  ait  été  ordonnée  dans  cette 
vue.  Nous  ponvonsattester  de  plus  qu'aucuM 
espèce  d'écrits ,  à  l'exception  des  journaux^ 
ne  sont  soumis  à  aucune  espèce  de  censure 
préalable;  et  encore  parattrait-il  que  les cenr 
seurs  placés  auprès  des  journaux  sont  auto- 
risés à  laisser  une  très  -  grande  latitude  aux 
écrivains  qui  les  rédigent.  Enfin  nous  pou- 
vons attester  que  nous  n'avons  éprouvé  au- 
cune espèce  de  gêne  pour  l'impression  de 
ce  volume  ;  et  si  on  le  laisse  librement  cir*- 
culer  dans  Paris ,  s'il  peut  passer  dans  les 
départemens^  il  ne  nous  manquera  rien  pour 
avoir  la  preuve  que  la  presse  a  été  vérita- 
blement libre,  au  moins  pour  ce  volume.  • 
Mais ,  dit-on  de  toutes  parts ,  si  cette  li- 
berté est  réelle ,  comment  se  fait-il  que  per- 
sonne n'en  use  ?  Comment  n'a-t-it  encore 
paru  que  des  écrits  sans  couleur  et  sans  in- 
dépendance? Pourquoi  tous  les   journaux. 
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ÔQU-ils  U  itoéme  pbyfitoopmie  ?  Pourquoi  co| 
jir  hébété  «t  ucîturneî  Pourquoi  M.  leNaii) 
Jaune ,  qui  avait  montré  t^pt  d'esprit  et  d^ 
}i|irdîesse  9  n'est-il  plps  qu0  (lagoriieur  et 
piécbant,  sans  courage  (dt  sans  utilité  ? 

11  nous  serait  assez  difficile  d'assigner  ]^ 
(^ause  précise  de  ces  faits  ;  cependant  nou$ 
croyons  qu'il  faut  plutôt  la  chercher  daps  I^ 
pusillanimiié  de  nos  écrivains  ,  que  dans 
l'arbitraire  du  gouvernement  ;  car  le  gou- 
vernement n'a  encore  fait  aucnu  acte  ,  au 
moins  ostensible,  qui  prouve  qu'il  ait  rétabli 
la  liberté  de  la  presse ,  avec  la  disposition  dç 
sévir  contre  çe^ix  qui  en  useront  j  et  y  d'ail- 
leurs y  s'il  avait  fait  de  pareils  acies  ^  ce  n^ 
serait  qu'upe  raison  de  plus  ppur  pser  de 
cette  liberté^ 

On  dira  p^ut-être  que  plus  la  presse  est 
^ibre ,  plus  l'on  d<y t.  se  montrer  digne  de  ce 
l)ienfait,  en  évitant  d'en  faire  un  outuva^s 
psage.  La  réflexion  ^st  sa^e  spus  dout0,  mais 
il  fi|Ut  çonveuir  que  nos  écrivains  poussent , 
à  ce\  égard  ^  la  discréiiop  jusqu'au  scrupule  : 
ils  ont  une  telle  frayeur  d'abuser  qu'ils  ne  se 
ncirmettentpas  même  d'user*  Mieux  vaiidrait^ 
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•nvérilé^  qu'on  eût  laissé  subsister  la  censure; 
peut-être ,  avee  son  approbation ,  aurâit*oB 
osé  publier  quelques  vérités  utiles  ,  tandis, 
qu'on  semble  n'oser  rien  dire,  depuis  qu'bâ 
Mt  obligé  de  parler  sans  son  aveu. 

D. . , . ,  R, 


«^PTfVF 
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DE  L'ABOLITION  DE  LA  NOBLESSE 


ET  DES  TITRES  FÉODAUX. 


Nous  croyons  avoir  démontré  que  Vex- 
pulsion  des  Bourbons  n'apoint  amené  l'anéan- 
tissement de  la  charte  constitutionnelle ,  ni 
des  lois  qui  ont  été  faites  en  conséquence  ; 
et  que  s'il  était  vrai  que  les  Français  eussent 
été  retenus  dans  Pesclavage  pendant  une 
année,  par  quelques  hommes  sans  talons  et 
sans  énergie  ;  eux  seuls  auraient  Je  droit  de 
reconnaitre  ce  fait ,  par  Torgane  de  leurs  re- 
présenlans  y  librement  élus  et  placés  hors  de 
toute  influence. 

De  là^  nous  devons  conclure  que  le  gou- 
vernement actuel  n'est  que  provisoire  ,  cl 
que  les  actes  qui  émanent  de  lui  portent  le 
même  caractère.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  sa- 
voir si  ces  actes  sont  ou  non  coxiformes  aux 
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lois,  puisque,  par  le  fait ,  les  lois  ne  lai  ont 
conféré  aucune  autorité.  La  seule  chose  que 
nous  avons  à  examiner  est  de  savoir  si ,  en 
définitive ,  il  est  utile  au  bien  public  qu'ils 
soient  maintenus  ou  déclares  nuls. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue  ,  il  est  in- 
contestable que  le  décret  du  10  avril,  qui 
abolit  la  noblesse  el  les  titres  féodaux^  ne 
doive  être  maintenu.  Il  est  même  à  désirer 
que  les  dispositions  qu'il  renferme  soient 
étendues  ,  et  que  les  titres  de  prince  ,  de 
due,  de  comte  et  de  baron  ,  soient  suppri- 
més ,  comme  se  rattachant  à  la  noblesse  et  à 
la  féodalité. 

Montesquieu  a  regardé  la  noblesse  comme 
une  institution  nécessaire  au  maintien  delà 
monarchie;  mais  pour  ne  pas  faire  une  fausse 
application  des  principes  qu'il  st  professés ,  il 
faut  examiner  quel  est  le  genre  de  monar«» 
chie  et  de  noblesse  dont  il  a  entendu  parler. 
Car,  si  la  nature  des  institutii^ns  dont  il  s'agit 
dans  ses  ouvrages ,  est  différente  des  institu- 
tions que  nous  voulons  établir ,  il  serait  ab- 
surde d'appliqn^  à  celles-ci  des  principes 


1 


qui  ne  sont  établis  que  pour  celles-là. 
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Monusqulou  ii*a  \u  la  moBarohîe  que  XâHit 

qu'elle  existait  eu  France  et  deofi  presque  tous 

les  autres  états  de  l'Europe^  au  moment  où 

^  écrivait.  U  a  vu  dans  le  prince  i;n  chef  qui 

jouissait  d'une  autorité  presque  sans  bornes; 

qui  rendait  des  ordonnances  tenant  lieu  de 

lois  i  qui  iu>mniait  et  révoquait  des  ministresi 

exempts,  Tis-à«-vis  de  la  nation,  de  toute  res-* 

ponsabilité }  qui  commandait  les  armées ,  qtû 

disposait  arbitrairement  des  places,  des  IiORr 

peurs  et  des  trésors  de  Tétat;  et  qui  jouissait 

exclusivement  de  la  liberté  de  la  pressct 

C'est  pour  arrêter  les  excès  auxquek  up 
tel  chef  aurait  pu  se  porter ,  qu'il  a  dit  qu'une 
iioblesse^  unclei^é  et  des  villes  privilégiés 
étaient  nécessaires.  Abolissez ,  dans  une  mc^ 
parchie ,  dit*il ,  les  prérogatives  des  sei-^ 
gneurs,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes , 
vous  aurez  bientôt  un  état  populaire,  ou  bien 
un  état  despotique  (i).  Mais  qu'eH-cc  que 
Montesquieu  ^ntend  par  la  noblesse  ?  Eik- 

tend-il  parler  d'une  espèce  d'hommes  d'une 

■  • '  ■■  "-  -'     •'  \ 

^  1 1  Esprit  des  iois  ,  Ht.  % ,  cti.  4*  ▼—  P^r  eut  po« 
puUire ,  Blonteaquîea  onteuc^ne  monarcbie  coeslk 
^Utioi^^elU  I  t^le  i{ue  I4  moniirchîe  asçUise^ 
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pMitttre  Hupéneure  au  reste  du  genre  humain  7 
pon  sans  doule  ;  il  veut  désigner  une  classai 
.d'individu»  semblables  k  tous  les  autres  | 
mais  fouissapt  de  plusieurs  privilèges. 

Les  privilèges  constituent  donc  essendeU 
lecuent  la  noblesse  j  et  ces  privilèges  consis? 
tent  a  qe  point  pAyer  de  i^ooiributions  y  k 
sif  oir.  esclusivement  droit  #ux  emplois  pur 
)>lics ,  a  fiiire  rendre  la  justice  dans  l'é(endu# 
de  sa  s^igBeurie  y  à  savoir  des  vassaux ,  et  4 
porter  les  titres  de  prince,  de  seigneur,  de 
duo  ,  de  marquis  ,  d^  comte  ou  de  baroq. 
Mais  C0S  privilèges  ne  se  cumulent  pas  tou-^ 
jours  sur  le  même  individu  ;  il  arrive  au 
(contraire  fort  souvent  qu'ils  se  divisent  sur 
plusieurs  têtes. 

Si  rassemblée  constituante  p  sans  porter 
aucune  atteinte  aux  prérogatives  des  nobles, 
eût  déclaré  que  la  noblesse  était  abolie,  elle 
n'aurait  détruit  qu'un  mot;  la  chose  aurait 
continué  d'exister.  8i  elle  avait  aboli  une 
partie  des  privilèges,  et  le  titre  de  nobles  elle 
jurait  anéanti  un  mot  et  upe  partie  de  la 
phose  ;  mais  si  elle  avait  aboli  tous  les  pri^ 
YÎlèçes  saii3^  détruire  la  fioplçs^ey  ^Ue  aurais 


(  3i6  ) 

anéanti  toute  la  chose,  et  le  mot  senl  aurait 
existé  Elle  a  mieux  fait  que  cela,  elle» 
coninriencé  par  détruire  tous  les  privilèges 
constitutifs  de  la  noblesse,  puis  elle  a  dit  que 
la  noblesse  n'existait  plus. 

Lorsque ,  du  consulat  on  a  passé  à  Tem- 
pire ,  nos  grands  liomnes  d'état  se  sont 
ima<>inés  que  toute  monarchie  exigeait  réta- 
blissement d'une  noblesse  ;  et  sans  examiner 
ce  que  Montesquieu  avait  entendu  par  une 
monarchie  et  par  une  noblesse  ,  on  s'est 
avisé  de  créer  des  princes ,  des  ducs , 
des  comtes  et  des  barons^  on  a  cependant 
omis  les  marquis  ;  sans  doute  pour  éviter  le 
ridicule.  Comme  il  n'était  plus  possible  de 
rétablir  la  féodalité ,  on  a  créé  des  majorais, 
c'est-à-dire  qu'on  a  rétabli  les  substitutions, 
et  qu'on  a  frappé  de  stérilité  une  partie  dix 
territoire. 

Quand  cet  édifice  monstrueux  ,  appelé 
constitutions  de  Vejnpirc ,  a  été  élevé ,  nos 
grands  politiques  ont  cru  avoir  fait  un  chef- 
d'œuvre  indestructible  :  pour  mieux  le  conso- 
lider, d'illustres  orateurs  ont  exhumé  toutes 
les  sottises  du  quinzième  siècle  ',  et  ils  som 
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venus  9  au  nom  de  Montesquieu ,  qu^îls  ne 
comprenaient  pas,  et  de  l'histoire ,  qu'ils  ne 
savaient  pas  lire ,  nous  annoncer  emphatique- 
ment que  les  Français  ne  seraient  heureux 
que  quand  ils  auraient  abjuré  leur  raison  (i). 

On  aurait  dû  cependant  remarquer  que 
des  mots  ne  sont  pas  des  institutions^  qu'il 
n'ctait  plus  possible  de  rétablir  la  monarchie 
et  la  noblesse  dont  Montesquieu  avail  en- 
tendu parler;  et  que  c'était  un  très-mtuvais 
moyen  de  donner  de  la  stabilité  au  gouver-' 
nement ,  que  d'y  introduire  les  causes  qui 
avaient  amené  la  destruction  de  la  royauté. 
On  aurait  dû  remarquer  surtout  qu'on  avait 
corrompu^  dès  sa  naissance  ^  cette  monarchie 
qu'on  voulait  établir. 

«  Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompty 
dit  Montesquieu  ^  lorsque  les  premières  di- 
gnités sont  les  marques  de  la  première  servie* 
tude;  lorsqu'on  oie  aux.  grands  le  respect 
des  peuples ,  et  qu'on  les  rend  de  vils  ins- 
tramens  du  pouvoir  arbitraire. 


(i)  On  doit  se  rappeler  qu'on  ne  faisait  jamaif 
une  extravagance  9  sans  Pavoir  annoncée  par  sept  oir 
huit  pages  de  sottises  historiques* 


^  li  se  corrompt  encore  pltis^  lofsqM 
f  honneur  a  été  mb  en  contradiction  avec  lef 
les  honneurs ,  et  que  l'on  peut  être  à  la  fois 
couvert  d'infamie  et  de  dignités. 

9  II  se  corrompt ,  lorsque  le  prince' 
ehâfige  sa  )u5tic!e  en  sétérité;  lorsqu'il  met , 
comme  les  empereurs  rormains,  tue  tête  dcf 
Méduse  sur  sa  poitrine  ;  lorsqu'il  prend  cet 
/air  menaçant  et  terrible  que  Commode  fai- 
sait oonoer  à  ses  statues. 

»  Le  principe  de  la  ifnonarehie  se  cor-' 
tompt ,  ]ory]ue  des  âmes  singulièrement  la^ 
ches  tirent  vanité  delà  grandeur  que  pourrait 
avoir  leur  servitude  ;  et  quelles  croient  que( 
^  Ce  qui  fait  que  Ton  doit  tout  au  prince  ^  fait 
que  Ton  ne  doit  rien  à  sa  pairie,  d  (i). 

On  paraît  reventi  aujot^rdlitûàun  système 
plus  modéré  j  on  veut  se  rapprocher  do  peu- 
ple y  et  l'on  proclame ,  en  conséqueàce  y 
l'abolition  de  la  noblesse.  Mab  est-ce  la  chose 
ou  le  mot  seulement  qu'on  veut  abolir  ?  Si 
c'est  la  noblesse  qu'on  vetit  réellement  dé- 
truire y  il  faut  que  l'on  supprime  toiM.  ce  qui 

>     ■  ■  ■  ■  ■     ■  Il  •     .   A 

(i)  Esprit  des  lois ,  Hv.  8  y  eh*  7. 


/" 


(  3«9  5 

ht  ccHidiitue  y  et  qtre  les  thres  de  prince ,  de 
dnc ,  tie  comte  et  de  baron  disparàiBsenl 
définitivetnent.  Si  ce  n'est  que  le  mot  qa'oK 
teat  abolir^  il  ne  Taut  pas  la  peine  dé  faire 
tant  de  brnit ,  et  de  s'élever  avec  tant  de  vé-* 
bémence  contre  la  féodalité. 

Nous  sommes  loin  de  croire  qu'on  veuille 
tenter  encore  de  rétablir  la  monarcbie  féo^ 
•    dale.  La  cbute  de  la  monarcbie  constituée  en 
1791 ,  du  gouvernement  impérial ,  et  dugou- 
iremement  royal  établi  en  181 4,  doit  ap;- 
prendre  aux  gouvemans  ^  qu'ils  n^ont  rieâ 
il  gagner  k  faire  de  pareilles  tentatives  tu 
France^  Cependant^  si  la  destruction  de  ce 
qu'on  appelle  la  noblesse  peut  se  concilier 
avec  des  titres  de  duc ,  de  comte  ou  de  ba- 
ron ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  se  con^ 
eilierait  pas  ausài  avee  un  ordre  de  cliosea 
dans  lequel  les  gens  titrés  seraient  exclusive^ 
ment  appelés  aux  emplois^  et  seraient  aSran* 
chis  des  contributions  publiques. 

Mais  il  Faut  une  monarcbie  ,  et  il  ne  peut 
pas  exister  de  monarcbie  sans  noblesse.  Il 
faut  nt"  nioij;uchie,  oui;  mais  il  n'en  faut 
pas  11    '  f   'le  ^ue  celle  qui  existait  en  France 
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avant  1 78^  ;  il  en  faut  une  qui  ^oit  le  sou-^ 
tien  et  non  pas  le  tombeau  ^le  la  liberté  pu- 
blique; il  en  faut  une  comme  celle  des 
Anglais.  Il  faut  donc  une  noblesse?  Sans 
doute  ;  mais  il  n'en  faut  pas  une  comme 
celle  qui  existait  avant  J^ySg;  il  en  faut  une 
qui  soit  soumise,  comme  les  autres  citoyens, 
à  toutes  les  lois  deFétat^ilen  fautuue  qui  ait 
a  remplir  des  fouctions  bien  déterminées; 
)1  en  faut  uue  qui  soit  appropriée  à  une  mo« 
Barchie  coubtitutionnelle  3  il  en  faut  inie , 
en  un  mot^  comme  celle  de  l'Aj){;leierre, 
pour  former  exclusivement  la  chambre  des 
pairs.  Mais  il  est  absurde  de  vouloir  soutenir 
une  monarchie  constiiuiionneile  a\ec  les 
étais  d'une  monarchie  féodale  ,  qui  en  sont 
les  ennemis  naturels. 

On  dira  sans  doute  que  les  litresde  prince , 
de  duc  y  de  comte  et  de  baron  ,  ne  sont  que 
des  titres  d'honneur  qui  n'ont  aucune  valeur 
par  eux-mêmes.  Cela  peut  être  en  effet  ;  ce- 
pendant, pourquoi  va-t-on  chercher  des 
dénODiinations  dans  un  ordre  de  choses  qui 
est* odieux  à  la  nation?  Le  peuple,  qu'on  a 
rendu  méfiant  à  force  de  le« tromper,  ne 


dou4l  pas  cfaiodre  qu'on  au  rintentloa 
d^attacherà  ces  dénominations  y  des  privilèges 
qu'on  a  l'air  de  proscrire  ?  £iBl-iI  conve- 
nable d^ailleurs  ^  pour  récompenser  quelques 
individus  ,  de  ressusciter  des  dénominations 
humiliantes  pour  la  nation  entière  ?  Si  l'on  a 
besoin  de  tiires^  n'a-t-oti  pas  ceux  de  la  lé- 
gion d'honneur  ? 

On  ne  doit  pas  $€  dîSSiîiîfiler  qu'en  réta- 
blissant la  noblesse  ,  car  nous  ne  saurions 
donner  une  autre  dénomination  à  une  classe 
d'individus  qu'on  désigne  par  les  litres  de 
princes ,  de  dtics ,  de  comtes  et  de  barons , 
on  ne  sème  entre  les  citoyens  un  germe  de 
division  y  et  qu'on  ne  détache  la  ma^^se  du 
peuple  du  gotiv^rneitoent.' 


riril  inmr  iiiti  iinipir 


Censeur,  tome  t»  »i 
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IV.  PARTIE. 


PULLETIN. 


FRANCE. 


5  mars*  —  18  avnV  181 5. 


POLITIQUE    EUROPÉENNK 


JuES  évènemens  de  la  France  paraissent  avoir 
brusquement  interrompu  toutes  les  opéra«» 
tions  du  congrès  de  Vienne.  Tandis  que  ce 
sénat,  ou  plutôt  ce  conciliabule  de  rois  ,  tra- 
vaillait à  remettre  en  honneur  la  religion  dé- 
criée du  pouvoir  absolu  ,    quHl   en   faisait 

prêcher  les  mystères  dans  %ous  les  états  du 
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continent  européen  ,   et  en   consacrait  les 
maximes  par  de  criantes  spolia tions^pard'écla- 
tans  attentats  à  la  liberté  des  peuples  ,  et  par 
un  trafic  ouvert  de  têtes  humaines,  un  homme 
a  paru,  qui,  après  avoir  renversé  tout-à-coup 
un  roi  par  la  grâce  de  Dieu ,  a  osé  se  dire 
roi  -par  la  grâce  du  Peuple.  A  la  nouvelle 
iaattendue  de  ce  double  scandale ,  tous  les 
pontifes  de  l'ancienne  loi  sont  entrés  dans 
nne  sainte  fureur;   ils  ont  crié  anathème 
contre  Thomme  qui  osait  attenter  ainsi  à  la 
royauté  et  en  profaner  les  mystères  ;  ils  ont 
déclaré  que  cet  homme  s^était  placé  hors  des 
relations  civiles  et  sociales;  et  que,  comme 
perturbateur  du  repos  du  monde ,  il  s'était 
livré  à  la  vindicte  publique  ;  enfin  ils  ont  juré 
de  faire  cause  commune  contre  lui  ;  et  déjà 
ils  se  préparent,  de  toutes  parts,  à  lui  livrer  une 
guerre  d'extermination. 

£n  même-temps  qu'ils  ont  publié  cet  éner- 
gique  manifeste  contre  Napoléon  ,  les  rois 
coalisés  ont  annoncé  qu'ils  étaient  loin  de 
vouloir  faire  la  guerre  à  la  France ,  et  qu'ils 
n'avaient  d'autre  but  que  d^assurer  son  repos 
t\  sa  liberté.  De  son  côte ,  Napoléon  nous  a 
5  21  * 
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,  anooDcé  qu'en  renversant  le  dernier  gon- 
vemement  y  il  n'avait  eu  en  vue  que  nos 
véritables  intérêts  ;  qu'il  avait  voulu  noua 
mettre  à  même  de  reconquérir  les  droiti 
que  nous  avions  perdus,  de  conserver  feeux 
que  nous  étions  menacés  de  perdre  ^  de  \t% 
consacrer  tous  par  des  institutions  qui  fussent 
notre  ouvrage  et  dont  l'observation  fût  biep 
assurée.  C'est  ajourd'lmi  par  la  perspective 
de  ces  grands  biens  qu'il  ndus  exhorte  à  nou< 
armer  contre  la  ligue  des  ro^s  de  l'Europe  \ 
et  tandis  que  ces  monarques  annoncentqu'ils 
flous  apportent  la  liberté ,  P^apoléon  nous 
excite  à  les  repousser  pour  sa^uver  notre  in- 
dépendance. 

Au  milieu  de  ces  exhortations  siopposéeS) 
de  ces  promesses  si  contraires  ,  que  peut  es- 
pérer  ou  craindre  la  France  ,  et  quelle  con-r 
duite  va-t-elle  tenir?  Ce  qu'on  entrevoit  mal- 
heureusement de  plus  certain  pour  elle ,  c'est 
qu'elle  est  menacée  de  devenir  le  théâtre 
d'une  guerre  atroce  ;  et  de  cette  lutte ,  qui  pa- 
rait inévitable,  sortiront  infailliblement,  saser* 
\itude  et  sa  ruine^  si  elle  cooipte  plus  sur  les 
gouvernemens  que  <ur  elle-même ,  et  attend 
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son  saint  et  sa  liberté  de  leurs  promesses 
plutôt  que  de  ^à  t*àison  et  de  son  énergie. 

Et  quelle  foi  pou^râit-ëlle  ajouter  à  la  pa- 
role dé  ces  rois  qui ,  depuis  un  an ,  se  jouent, 
à  la  face  de  tous  les  peuplés ,  des  promesses 
solennelles  qu'ils  leur  avàiétlt  faites  au  temps 
du  danger  et  dd  la  iliauvài^e  fortuhé?  Com- 
ment pourréit-elle  attendre  la  liberté  de  ces 
hommes  qui  n'ont  res(>ecté  ni  celle  de  la 
Pologne,  ni  celle  de  la  Salé^  ni  celle  de 
Gênes;  qui  ont  voulu  se  pàrtâget*  la  popula- 
tion de  l'ËurOpe  comme  on  se  partagerait 
un  grand  troupeau  de  bétail,  et  se  diviser 
des  états  comme  on  ^é  diviserait  une  pro- 
priété Gommuhe  et  privée ,  ssdbà  considéra- 
tion  poui^  l'intérêt  ni  lé  vcéù  dés  habitàns; 
qui  loin  de  donner  àtix  [iëuplé^  des  institu- 
tions favorables  a  cette  liberté  qu'iU  nous 
anDoncént ,  ont  souffert  (^ué  *  les  rois  d'Es- 
pagne èft  de  Piémont  établissent  dans  leurs 
états  lé  despotisme  le  plus  violent  et  le 
plus  sfnpide  ;  qui ,  enfin ,  depuis  dix  mois 
qu'ils  étaient  assemblés ,  A'ont  pas  pris  une 
seule  résolution  généreuse ,  et  n'ont  tra- 
vaillé à  la  paix  de  l'Europe  qu'en  chercliant  à 
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lui  rendre  ses  aDciennes  chaînes,  après  les 
avoir  fortement  renouées  et  retrempées  ^ 

Il  est  une  espèce  de  monarchie  pire, 
peut-être,  que  la  monarchie  féodale^  c^est 
tme  monarchie  dans  laquelle  il  existe  une  no^ 
blesse ,  mais  qui  n'est  qu'une  décoration  ; 
certains  corps  constitués ,  mais  qui  ne  sont 
que  des  conseils  ou  des  instrumens  j  des 
corps  de  judieature,  mais  sans  indépendance, 
ou  confondus  avec  une  foule  de  tribunaux 
d'exception ,  qui  ne  jugent  que  par  ordre. 
C'est  une  monarchie  dans  laquelle  le  mo- 
narque fait  les  lois  ,  les  interprète ,  les  fait 
exécuter,  à  peu  près  comme  il  lui  platt  j  une 
monarchie  dans  laquelle  il  dispose  presque 
arbitrairement  des  armées ,  des  trésors ,  des 
honneurs  de  Tétat;  en  un  mot,  c'est  une 
monarchie  absolue. 

Depuis  l'abolition  du  régime  féodal^  ce 
ridicule  et  monstrueux  système  est  celui 
d'après  lequel  presque  tous  les  peuples  de 
l'Europe  ont  l'humiiiatipn  de  se  voir  gou- 
verner. C'çst  celui  auquel  les  hommes  éclai- 
rés du  contibent  font,  depuis  un  siècle , 
une  guerre  opiniâtre,  celui  que  notre  ré^ 
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Tolnlioa  devait  achever  de  détruire  ,  celui 
que  le  congrès  de  Tienne  a  conçu  la  folle 
pensée  de  rétablir  (t). 

Cette  forme  barbare  de  gouvernement 
flatte  prodigieusement  l'orgueil  de  nos  mo- 
narques y  dont  elle  fait  des  espèces  de  grands 
sultans.  Elle  plait  surtout  k  leurs  ministres  y 
dont  elle  fait  des  grands-visirs  y  exempts  de 
toute  espèce  de  responsabilité  y  et  pouvant 
impunément  voler  Tétat ,  tromper  le  prince 
et  oprimér  les  citoyens.  Enfin ,  la  Grande^ 
Bretagne^  qui  est  libre,  a  un  intérêt  immense 
à  ce  qu'elle  ne  soit  point  changée  ;  parce 
qu'elle  retient  les  peuples  du  continent  dans 
un  état  de  faiblesse  et  de  misère  qui  les  place 
tous  dans  sa  dépendance  ,  et  les  rend  néces- 
sairement tributaires  de  son  industrie»  Aussi 

(i)  Quand  la  réalité  de  ce  projet  serait  moins 
prouvée  par  tous  ses  actes  9  elle  résulterait  évideoi* 
ment  de  ses  déclarations.  Lord  Qisteiereabg  disait  , 
le  7  de  ce  mois  ^  à  la  chambre  des  communes  j  que 
a  ses  eflbrts  ,  dans  ces  derniers  temps ,  avaient  eu 
7»  objet  de  réduire  V Europe  à  cet  ancien  système 
»  social  qui  avait  été  détruit  par  de  grandes  convul^ 
J9  sioas^  30  (  Voy,  le  Moniteur  du  ta  avril.  ) 


.  (  328  ) 

la  ooi^r  d'Angleiérre  et  toutes  les  cours  dn 
contioêm  ont-elles  fait  les  efibns  les  plas 
constans  pour  la  maintenir;  elles  ont  tou» 
jours  été  d'intelligence  à  cet  égftrd ,  et  la 
politique  des  cabinets  a  été  pne  sorte  de 
franc-maconnerie  destinée  à  lierions  les  rois 

9 

par  lis  maximes  du  pouvoir  a^bsoln.  Us  ont 
toujours  été  prêts  à  s'unir  pour  le  maintien 
decesqiaiimes  ;  o^estpour  les  défendre  ^alls 
formèrent  jadis  Palliance  de  Oiiaumont,  que 
tlepurs  ils  se  sont  coalisés  à  Pifa»ita  ,  et  qn'ils 
Tiennent  enfin  de  former  à  Yienpe  uae  nou- 
velle ligue. 

On  s'abuserait  donc  bien  étrangement  ù 
l'on  pouvait  croire  que  les  puissances  coa- 
lisées ont  des  vues  favorable  à  lu  liberté  de 
la  France^  dans  la  guerre  qu'elles  se  préparent 
à  (aire  à  Napoléon  ;  en  même-temps  qu'elles 
se  proposent  de  le  renverser,  elles  forment 
aussi  le  dessein  de  nous  asservir,  et  plus  nous 
avons  fait  éclater  le  désir  d'être  libres^  plus 
sans  doute  elles  prendront  de  moyens  pour 
nous  empêcher  de  le  devenir,  si  jamais  elles 
parviennent  à  nouS  vaincre. 

Notre  plus  grand  intérêt  est  donc  évideav* 
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ment  de  repousser  cette  ligue  odieuse  qui 
nous  annonce  la  liberté  ^  et  qui  ne  peut  nous 
apporter  que  la  servitude.  Mais  nous  avons 
grand  intérêt  aussi  à  nous  assurer  que  nos 
efforts  ne  seront  pas  perdus  pour  la  patrie  ; 
il  faut  que  nous  sachions  avec  certitude 
quelle  en  sera  la  récompense  ;  il  faut  qu'on 
nous  rende  des  lois  qu'on  nous  a  ravies; 
tout  imparfaites  qu'elles^sont,  elles  nous  of^ 
friront  encore  plus  de  garantie  que  de  sim*- 
pies  promesses  {  et  sans  doute  ^  on  ne  voudra 
pas  que  la  France  verse  son  sang  pour  une 
constitution  en  idée. 

D R. 

-—  Nous  trouvons  dans  un  ouvrage  inédit 
qu'on  vient  de  nous  communiquer ,  le  por* 
trait  d'un  homme  célèbre ,  qui  pourrait  ser*- 
vir  de  modèle  à  tous  le»  pofitiques  à  venir. 
Nous  allons  *le  rapporter  ici  ;  mais  nous  lais- 
serons à  nos  lecteurs  à  deviner  le  nom  de  ce 
fameux  personnage.  L'auteur  s'eiprîme  en 
ces  termes  : 

(c  Que  de  choses  j'aurais  encore  à  dire  du 
personnage  que  je  ne  fais  que  désigner  ici 
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par  un  seul  iraît.  Un  singulier  concours  de 
prestiges  et  de  titres  réels  lui  ont  fait  une 
éclatante  renommée ,  sur  laquelle  pourtant 
Ton  ose  élever  des  doutes ,  et  déconvnr 
des  taches  y  depuis  qu'il  est  monté  au  comble 
des  dignités  et  des  honneurs. 

))  Mirabeau  commença  la  célébrité  de  cet 
homme.  De  nobles  travaux  l'accrurent  pen- 
dant la  session  de  l'assemblée  nationale 
constituante.  Bientôt  après  un  éloquent  ora* 
teur  la  consacra  avec  autant  de  solennité  que 
de  courage  ;  et  le  proscrit  absent  triompha 
d'une  assemblée  toute  ennemie  (i).  Un  sem- 
blabla  tiiomphe  signala  son  retour  en  France. 
Haï  du  directoire  ,  il  conquit  sa  confiance  y 
le  gouverna  ,  et  le  renversa  au  jour  et  à 
rheure  qu'il  avait  marqués,  vouant  à  l'oubli 
son  généreux  défenseur  ,  liant ,  en  appa- 
rence,  son  sort  et  sa  fortune  aux  destinées  de 
l'homme  qu'il  estiipait  le  mohis  ,  et  qu'il 
craignait  le  plus,  il  le  dévoua  bientôt,  pieds 
et  mains  liés ,  k  la  honte  et  à  l'ignominie. 


mp 


(i)  Cli«^nier  ,  dans  U  Convention  nationale. 
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)i  Les  épreuves  diverses  qu'il -a  snbies 
durant  le  cours  de  la  révolution ,  ont  attiré 
sur  lui  tant  de  regards ,  tant  d^admiration  et 
d'envie  j  il  a  tant  fait.^  selon  les  temps  et  les 
circonstances ,  pour  et  contre  ses  amis  ou  ses 
ennemis  ;  pénétrant  les  secrets  d'autrui  ^ 
toujours  impénétrable  lui-même  ;  dirigeant 
son  ambition  dans  de  nobles  sentiers,  et  ga^ 
gnant^  pas  à  pas,  l'espace  qu'il  n'eût  pas,  sans 
danger  ^  tenté  de  franchir  d'un  seul  trait  ;  il 
a  si  heureusement  écarté  quiconque  pouvait 
le  traverser  ou  le  prévenir  ;  et  se  montrant 
k  chaque  événement  tel  qu'il  avait  intérêt  de  ' 
paraître ,  il  a  si  adroitement  ployé  son  esprit^ 
ses  passions,  son  caractère  à  c^  qu'exigeaient 
ces  mêmes  évènemens  ^  qu^il  peut  à  juste 
titre ,  être  considéré  comme  un  phénomène 
politique  et  comme  un  modèle  de  conduite 
et  d'action  pour  les  temps  difficiles. 

1»  Dans  ce  personnage ,  objet  de  tant  de  cri- 
tiques et  d'éloges,  le  moral  ne  résulte  d'au-* 
cun  principe,  mais  d'un  froid  calcul.  Sa  rai- 
son ,  inaccesssible  aux  séductions  vulgaires  , 
l'a  seule  conduit  dans  toutes  les  sinuosités 
de  sa  vie  politique  ;  ainsi  que  sa  conscience  , 
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«a  physionomie  obtempère  y  sans  efforts  et 
saQS  combat ,  aux  règles  que ,  pour  Teiécu- 
tion  de  son  plan  ,  il  s'est  lui-même  pres- 
crites j  obséquiosité  mensongère ,  qui  ne 
.couvre  que  faiblement  l'oi^eil  du  !^nom  et 
4e  la  naissance.  Des  muscles  immobiles ,  uù 
ceil  investigateur  attestent  son  faabittide  de 
voiler  sa  pensée  et  de  surprendre  la  pensée 
des  autres.  Cette  immobilité  des  traits  pro«- 
duit  une  fausse  image  de  douceur^  qui  n'est 
en  effet  que  Tabsence  de  toute  affection 
vive  y  naturelle  et  franche*  C'est  lorsque  sa 
langue  dorée  nous  a  persuadé  l'espérance , 
que  son  regard  s'attache  sur  votre  cœur  et 
«'en  rend  le  mattre.  S'esi-îl  emparé  de  vous? 
Tonte  séparation  est  vaine  désormais.  Loin 
de  lui ,  il  vous  scrute  encore  \  et  s'il  n'e  vous 
soumet  plus  par  un  tain  espoir,  il  vous  fait 
sentir  qu'il  règne  par  la  crainte;  car  plus  vous 
attendiez  de  lui  de  bienfaits ,  pluâ  vous  lui 
supposerez  le  pouvoir  de  vou^  nuire.  II  pos- 
sède surtoutld  rare  talent  de  se  rendre  propres 
les  talens  des  autres  et  de  les  asservir  ;  ajeu- 
tant  ainsi  l'esprit  de  plusieurs  à  son  propre 
esprit,  leur  instruction  à  ses  lurftières.  Il  a 
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peut*étr«  dû  de  nombreux  tributs  de  ce  genre 
à  des  services  pronûs  plus  qu'à  des  services 
resdus  ;  tjplbiM  dont  il  pouvait  se  passer  sans 
doute  }  mais  ce  n'est  pas  peu  de  ckose  dans 
la  vie  d'Mu  homiiie',Dë  dans  les  grandeurs  et 
pour  les  grandeurs  ^  que  d'obtenir,  sans  fa^ 
ijgue  9t  sur  l'oreiUer  de  la  paresse^  le  mérite 
et  le  prit  de  loags  et  d'utiles  travaux*  Quant 
k  S09  cœur,  ce  qu'il  eu  laisse  voir  vous  se'- 
duit  ;  meis  bsetttôt  le  charma  cesse. 

—  Le  Nain  jaune  e^t  le  seul  de  noa  jour- 
naux qui  s^it  aujourd'hui  uufi  physionomie 
particulière  :  il  réunit  la  douceur  et  la  gatlé 
de  la  Quotidienne, BuxgcBoes  et  à  l'esprit  du 
/aumal  Ro^L  • .'  •  •  Ah  !  doUron  hériter 
de  ceiix.  <|u,'q^  a33assiue. . 

^  -^  L'ordre  de^  l^tBignoir  étant  tombé  en 
i)»éme«4emps  que  l'ordre  du  Ljs  ,  ne  seralr* 
il  pas  possible  de  le  remplacer  par  un  autre 
gpii,  sans  être  moins  avanls^ux  au^  progrès 
des  ténèbres ,  serait  cependant  pkis  anak>guè 
;aux  circonstances  ?  U  nous  semble  que  l'or^ 
j^ne  du  Sabre  a^u^ait  évidemment  ce  double 
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«—  Ua  des  rédactem^  du  Mercure  9  qui 
naguère  s'élait  constitnë  défenseur  d'un  grand 
luiuislre ,  accusait  les  rédacteurs  du  Censeur 
d'avoir  mal  raisonné  dans  la  défense  du  géné- 
ral Ex Le  plus  fort  de  ses  argumens 

était  pris  de  ce  qu'ils  étaient  des  avocats  im- 
herbes^  Cette  idée  lumineuse  n'ayant  pas  été 
assez  bien  développée ,  l'auteur  s'occupe  y 
dit-on  ,  d^un  ouvrage  qui  satisfera  mieux  ses 
lecteurs ,  et  qui ,  vu  les  circonstances  y  ne 
pourra  manquer  de  faire  une  grande  sensa- 
tion ;  il  a  pour  titre  :  De  t influence  de  la 
moustache  sur  le  raisonnement ,  et  delà 
nécessité  du  sabre  dans  Vadniinistratiàn. 

—  Qu'est-ce  que  la  gloire?  Un  lion  qui  fait 
treoibler  tous  les  animaux  d'une  contrée  y 
a-t-il  de  la  gloire  ?  Uii  peuple:  misérable ,  qm 
ne  sait  pas  se  gouverner ,  et  qui  ne  peut  ins- 
pirer à  ses  voisins  que  la  teneur  ou  la  haine  y 

a-t-il  de  la  gloire?  S'il  est  vrai  que  la  gloire 
est  exclusivement  le  partage  des  hommes 
qui  se  sont  rendus  célèbres  par  le  bien  qu'ils 
ont  fait  à  leurs  semblables,  à  quoi  se  ré- 
duit précisément  la  gloire  d'un  peuple  con- 
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quérant  ?  Ces  questions  seront  sans  doute 
résolues  quand  nous  serons  fatigués  de  parler 
sans  savoir  ce  que  nous  disons. 

—La  bravoure  considérée  en  elle-même , 
et  abstraction  faite  de  toute  vertu  morale  y 
est-elle  une  qualité  estimable  ?  Celui  qui 
brave  la  mort ,  sans  uulité  pour  ses  sem- 
blables, mérite-il  l'estime  des  hommes?  Mé- 
rite-t-il  l'estime  ,  celui  qui  brave  les  voyageurs 
pour  leur  enlever  leur  argent?  Celui  qui 
brave  les  mers  pour  aller  faire  des  esclaves  , 
ou  qui  brave  des  armées  pour  mettre  des 
peuples  en  servitude  ^  Nous  abandonnons 
ces  questions  à  la  méditation  des  journalistes 
qui  ne  cessent  de  nous  parler  de  braves  et 
de  bravoure. 

-—  Sous  le  règne  des  Bourbcms;  »  il  arrivait 
assez  souvent  qu'une  personne  venait  nous 
féliciter  de  l'accueil  gracieux  que]nous  avions 
reçu  de  tel  ministre  qui  nous  était  inconnu; 
tandis  gu'nn  autre  venait^  en  même, temps,, 
nous  dire  de  nous  tenir  sur  nos  gardcft  y  at-«, 
tendu  que  nous  avions  encouru  la  haine  du 
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même  miDislre.  H  parait  que  les  memei 
hruils  qu'on  faisait  courir  alors ,  pour  des 
motifs  que  nous  n'avons  )amais  cherché  à 
pénétrer,  se  renouvellent  aujourd'hui.  Nous 
prions  nos  lecteuirs  de  n'ajouter  foi  quW 
faits  dont  on  leur  fournira  la  preuve* 

—  Le  Linx ,  ouvrage  de  M.  Rigomer 
Bazin  )  vient  d'être  publié.  Il  renferme  le 
Mémoire  de  M.  Carnot  ^  et  plusieurs  autres 
écrits  qui  avaient  été  prohibés  sous  le  der* 
nier  gouvernement.  Cet  ouvrage  avait  été 
arrêté  par  la  direction  de  la  librairie. 

—  Il  faut  regarder  comme  non  avenu 
l'article  de  la  troisième  partie  y  relatif  à  la 
liberté  de  la  pressCi 
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AVERTISSEMENT 


SUR  LE  1er.  ARTICLE  DE  CE  VOLUME. 


Cet  article ,  qu'on  ne  doit  considérer  que 
comme  un  recueil  de  notes  historiques  pro- 
pres à  jeter  du  jour  sur  notre  révolution , 
était  déjà  imprimé ,  lorsque  nous  l'avons  com^- 
muniqué  k  un  homme  qui ,  ayant  fait  partie 
de  presque  toutes  nos  assemblées  publiques  ^ 
et  étant  demeuré  étranger  à  tous  les  partis^, 
pouvait  mieux  juger  que  personne  si  les  faits 
que  nous  avons  rapportés  avaient  été  attri- 
bués à  leurs  véritables  causes.  Il  a  pensé  que 
le  point  de  vue  général  sous  lequel  les  évé- 
nemens  de  la  révolution  avaient  été  envisagés, 
était  juste  ;  mais  que  l'article  renfermait 
quelques  inexactitudes  dans  les  détails  ;  qu'on 
avait  attribué,  par  exemple,  àLomsXYlII 
des  faits  qui  devaient  être  attribués  au  comte 
d'Artois,  et  qu'il  n'était  nullement  prouvé 
que  le  duc  d'Orléans  eût  aspiré  au  trône , 
ainsi  que  cela  est  affirmé. 

Comme  nous  ne  nous  proposons  que  69 
faire  connaître  la  vérité ,  nous  recevrons  tou- 
jours avec  reconnaissance  les  observations 
par  lesquelles  on  nous  mettrait  k  même  de 
reconnaître  les  erreurs  dans  lesquelles  nous 
poumons  être  tombés. 
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progresssive ,  doit  nécessairement,  lorsque 
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taîn  degré,  supporter,  avec  inquiétude,  dei 
instîlulioDS  produites  par  l'ignorance  et  la 
barbarie  ,  qui  l'humilient ,  l'oppriment  et 
choqueat  sa  raison.  Ces  institutions^  dispro- 
portionnées aux  progrès  des  lumières ,  ainsi 
que  les  abus  nombreux  dont  le  temps  les  a 
sarchargées ,  deviennent ,  pour  cette  nation 
éclairée ,  un  objet  de  censure  et  de  mépris  ; 
elle  saisit  avec  transport ,  pour  s'en  débar- 
rasser ,  la  première  occasion  favorable  ;  alors 
un  grand  changement  s'opère. 

Alors  la  partie  de  cette  nation  qui  vivait 
de  ces  vieilles  insdtutions  et  de  leurs  abus , 
qui  en  obtenait^  sans  peine  ,  autorité ,  dis- 
tinction, gloire  et  fortune,  se  voyant  dé- 
fi pouillée  de  tant  d'avantages^  doit  opposa 
k  de  telles  innovations,  une  rédistance  écla- 
tante fK  opiniâtre.  'De  là  une  lutte  violente 
et  variée  entre  la  partie  de  la  nation  qui  veut 
s'affranchir  des  anciens  abus  ,  et  l'autre  partie 
qui  veut  les  maintenir. 

Telles  furent ,  en  France ,  les  causes  de  la 
révolution  et  des  évènemens  malheureux  qui 
%VL  ont  été  la  suite. 
.    On  connaît  les  résultata  de  cette  révolu^ 
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liGih  9  on  connaît  ou  l'on  peui  facilement  con- 
naître les  eTènemens  principaux  qui  en  ont 
rempli  la  période  orageuse  ;  mais  ce  que  le 
public  ne  connaît  pas ,  ce  qui  u'a  été  aperçu 
que  par  un  petit  nombre  d'hommes,  ce  sont 
les  moyens  secrets  employés  par  ceux  qui 
déploraient  la  raine  des  anciennes  insti]lu- 
tions ,  la  perte  de  leurs  privilèges ,  afin  de 
réformer  l'opinion  publique  ,  faire  rétrogra^ 
der  les  progrès  des  lumières ,  et  prévaloir 
l'ancienae  et  insoutenable  forme  du  gouver^ 
nement  y  en  disposant  à  leur  gré  des  per- 
sonnes et  de  leurs  pensées. 

Ces  moyens  avaient  la  dissimulation ,  la 
.perfidie ,  la  trahison ,  la  corruption  pour 
base ,  ressources  ordinaires  de  la  faiblesse  et 
de  la  lâcheté.  Au  rang  de  ces  moyens  était 
encore  cette  manœuvre  infernale  dont  l'his- 
toire des  Français  offre  peu  d'eicemples  ,  qui 
consistait  à  créer  des  traîtres  parmi  les  parti- 
sansde  la  révolutionnâtes  opposer  les  uns  aux 
autres ,  à  les  exciter  às'entredétruire ,  à  jeter 
au  milieu  d'eux  des  agens  secrets  qui  y  sous 
le  masque  de  la  liberté,  exagéraient  tout 
pour  tout  diviser ,  tout  détruira ,  tendaient 
6  x^ 


\ 
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Tare  jusqu'au  point  de  le  rompre ^  eotour* 
raicDl  la  marche  de  Ia> révolulion  de  pièges, 
de  menaces  et  de  supplices,  la  rendaieot 
horrible  afin  que  ses  principes  fussent  en 
horreur. 

Ces  trames  produisirent  des  déchiremens 
afireux  ;  ceux  qui  en  furent  les  auteurs  atti- 
rèrent sur  leur  patrie  des  calamités  de  toute 
^pèce,  commirent  beaucoup  de  crimes^ 
n'en  tirèrent  aucun  fruits  n'obtinrent  aucun 
succès. 

Vouloir  faire  rétrograder  l'esprit  humain^ 
imposer  à  un  siècle  éclairé  les  règles  des  siècles 
de  barbarie  et  de  ténèbres,  c'est  comme  sien 
obligeait  un  homme  fait  à  reprendre  les  habits 
de  son  enfance. 

Si  je  parvenais  à  prouver  que  les  partisans 
des  institutions  barbares^  que  les  ennemis 
déclarés  de  la  liberté  et  du  bonheur  pubUc, 
que  les  chefs  des  Français  émigrés  sont  les 
principaux  auteurs  de  tous  les  excès  que  l'on 
reproche  à  la  révolution,  les  instigateurs  des 
dissensions  civiles,  des  assassinats^  des  maux 
nombreux  qui  en  ont  signalé  le  cours  ,  j'au-* 
rais  découvert  une  vérité  dont  Texistence» 
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soupçonnée  par  quelques  hommes,  est  gêné-* 
paiement  méconnu e;îe  détruirais  des  efreurs 
Irès-accréditées ,  j'absoudrais  les  principes 
de  la  révolution  des  crimes  qu^on  leur  irrt-r 
pule  j  je  répandrais  sur  son  histoire  une  lu- 
mière nouvelle  j  et  j'indiquerais  à  ceux  qui 
entreprendront  de  récrire^  une  mine  qui  n'a 
pas  encore  été  exploitée. 

C'est  cette  preuve  que  je  vais  tâcher 
d'établir. 

Des  principaux  partis  opposés  au  répu- 
blicanisme. 

Pour  faciliter  rintelligence  des  faits  que 
je  vais  exposer ,  il  convient  d'offrir  une  es- 
quisse des  principaux  partis  qui  divisaient 
les  ennemis  de  la  révolution. 

Le  pcLrU  de  Louis  X/^/,  composé  des 
iiiidés  et  de  quelques  ministres  de  ce  roi,  dti 
haut  clergé  et  des  nobles  ou  courtisans  res^ 
tés  en  France ,  eut  d'abord  à  lutler  contre  la 
révolution  et  contre  le  parti  d'Orléans^  qui 
roarcliait  avec  elle:  il  Fut  long-temps  en  oppo. 
sitîon  avec  IC  parti  de  Coblentz.  Pourscsoiir 
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tenir  U  o^avait  qu'une  rassoure^  >  eolle  ém 
s^inirfranchôment  auxrévoluùonnaires  ;  mais 
reiepu  par.  Tempiro  de  l'hahîiude  y  par  se& 
passions  y  par  sou  défaut  d' énergie  y  par  le 
gentiment  d'une  gloire  déplacée^  il  ne  lui  fuc 
pasi  possible  de  profiler  de  celte  ressource* 
Ce  parti  ^  saris  plan  fixe  ,  sans  courage  ,  sans 
génie,  toujours  indécis^  changeait  démarche, 
allait  en  ayant,  revenait  en  arrière.  ÀTait-ii 
peur?  il  se  montrait  constitutionnel  (  i);  espé- 
rait-il ^  il  élaît  royaliste*  Ses  hésitations  con- 
tinuelles le  faisaient  mépriser,  çesmoyensde 
dissimulation,  de  perfidie,,  de  corruption , 
les  seuls  qu'il  mit  en  œuvre ,  furent  souvent 
découverts  et  le  perdir*ent..Ce  parti  était  trop 
près  de  sa  chuté ,  lorsque  hs constitutionnels 


*0^ 


(i)  On  nomme- comiiÉiitionne/s  les  nobles  ^e  ht 
pailîe  de  l'asBemblée  constitttHito  qui  vouhîeBt  iâ 
<;ox(StitmioB.46 1  TV^^tk  mwnMçhie  et  Louis  XVI  poui 
monarque,  et  qui  se  trouTtijef  t  .«n  opppsitioH  avec  U 
partie  révolu tionn aîfe ,  et  surtout  ayec  les  émi^rëst 
opiniâtres  partissns  de  Tancien  régime.  Après  la 
mort  de  Louis  XVI ,  quelques  un^  de  ces  constitua 
/fOAiie^/embarrassés  entre  ces  deux  partisennemisi 
vinrent  se  joindre  au  parti  de  Cob^entz;  mais  le  plus 
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prëtentèreot  pour  le  secoui^îr.  U  fioîl' 
avec  Louis  XVI. 

JLe parti  d^ Orléans j  trouvant  la  presque 
totaUié  des  Français  disposés  à  u\i  cbaD{;exneMi 
de    régime  ^    seconda  ces    di^siûons  par 
de  paissBDs  moyens,  et  organisa  la  révolu-*. 
tion.  Les.  révolutionnaires ,  ainsi  appuyés  f 
marchèrent  loni^temps ,  sans  s'en.aperoe*: 
voir,  avec  le  parti  d'Orléans ,  vers  un  but  qui 
n'éiait  pas  le  sien.  Anîvé  au  point  où  il  fal- 
lait manifester  ses  dessina ^  le  chef  de  eepartî 
manqua  de  résolution;  il  esseya  encore^  maîa 
sans  sncoès  ^  Fexééution.  de  ses  projets  âmrr 
bitieux ,  et  finit  par  se  perdre  lui-^mémé*  C^ 
parti  parut  alors  abaitti  ;  m^bil  se  relefvfl  blenr 
tôt  en  faveur  du  fil^  de  ce  oh e£,. patries' ian 
trigues  de  Dumouriez^  et  se^uiint  a^es9ildog^ 
temps  par  la  réunion  de  plusieuè  conkiitu^ 
iîonwels^Cef9Ln\  avait,  en  i793eta794^s<m 
comité  principal   à  Moudon  en  Svis6i9*  U 
parait  qu'il  eierçait  son  influenée  sur  là  com 
vention ,  même  du  temps  de  Mobeepierre  < 
il  a  fait,   comme  on  le  vecra,  des  tentatives 

grand  nombre  se  réunit  au  parti  à* Orléans  que  £)/#- 
mouriez  avait  fait  reneitre. 
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pour  se  réunir  avec  les  insurges  appela 
Chouans. 

Le  parti  de  Coblentt ,  dominé  par  C5ûf-* 
lonne  j  et  composé  des  princes  frères  de 
Louis  XVI  el  des  émigrés  en  général^  d'ac- 
cord en  ce  point  a^ëc  le  parti  de  Louis  XYI^ 
parvint,  à'force  d'intrigues,  à  soulever  presque 
toutes  les  forces  de  r£urope  et  à  lés  diriger 
oontre  la  France.  Il  organisa  dans  l'intérieur 
des  agences  de  révolte ,  de  séduction  et  d'as- 
sassiuats^Ce  parti^  qui  fut  le  plus  funeste  «la 
révolution  et  aux  Français  ,  a  été  divisé  en 
trois.  L'une  de  ces  subdivisions  avait  pour 
uUtef  Louis  X.VIII ,  résidant  à  Vérone ,  à 
Blàkedûtbourg ,  et  ensuite  à  Mittau  :  à  ia  tcte 
de  la  stcond^  était  Monsieur  ou  le  comte 
d^Aptoi^-y  qui  a  résidé  à  Edimbourg  et  à 
Londres.  Lescoursdeces  deux  frèreséiaient 
souvent  M  opposition  et  entièrement  livrées 
à  rintrigne*  La  troisième  subdivision  était 
celle  du  prince  I  de  Coudé  plus  agissante 
et  moins  conspiratrice  que  les  deux  pre- 
mières, 

A  ce  parti  de  Coblentt  s^eçt  réuni  dans  les 
derniers  temps ,  le  parti  d'Orléans. 
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$.11. 

Des   moyens    employés  par  la  cour   de 
Louis  Xf^I  contre  la  révolution  et  Vopi- 
.  nion  publique,  \ 

Les  moyens  que  mît  en  œuvre  le  parti  de 
Louis  XVI  pour  s'emparer  de.  Topinion  pu- 
blique, la  diriger,  en  fabriquer  une  à  sa  guise^ 
décèlent  la  faiblesse  y  l'impéritie  et  la  mau- 
vaise foi  de  ce  parti. 

On  n*entreprend  pas  sans  péril  ^  de  -changer 
une  opinion  généralement  établie  ;  une  opi- 
nion factice  n'a  ni  consistance  ni  durée. 
Toutes  les  tentatives  que  fit  Louis  XVI  à 
cet  égard ,  et  les  sommes  considérables  qu'il 
y  employa  piV>uvent  ces  deux  vérités  et  n'eu- 
rent qu'ua  effet  momentané  ;  c'est  ce  que 
déclarent  ceux-là  même  qui  présidaient  à 
ces  intrigues. 

Aucommencementdel'anni4'^>79f,M.JS^ 

-ç-arol  présenta  k^.  de  JbaporJ:e\^  intendant 
de  la  liste  civile ,  un  plan  dont  l'objet  était 
de  s'emparer  de  l'opinion  publique  et  de  la 
diriger  dans  le  seJ3S  de  la  cour.  Voici  la  liste 
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des  nombreux  agens ,  leurs  diverses  fenc- 
lions  et  leurs  traitemens  ;  les  imprimiës  et 
leurs  frais,  qui  devaient  servir  dans  cetli 
conspiration  royaliste. 

y>  Trois  écrivains  à  3oo  Uy.  par  mois. 

>  Continuation  d'une  feuille  (contre-révo- 
lutionnaire), intitulée  Sahat  Jacobite^  5ool. 

»  Deux  feuilles  d^impression  par  semaine, 
tif ées  à  dix  mille  chaque  ,  attendu  la  distri- 
tribution  dans  les  provinces  ,  4ooo  liv. 

»  Correspondance  en  province  pour  la 
distribution  ,  et  frais  d'envoi  ,  5ooo  liv.  • 

»  Distribution  à  Paris  ,•  y in^X  distribur 
ieurs  k  loo  liv.  j  deux  entrepôts  à  400  1.  par 
mois. 

'»  Correspôndapceavec  \ei$  auteurs  tt  jour- 
nalistes qui  écrivent  dans  le  sens  de  l'opé- 
ration ,  ou  qu^on  pourra  y  amener  y  6000  h 

»  Cfianteufs  de  chansons  appelées  Pont- 
Neuf  y  i5eô  liv. 

))  Dans  l'intérieur  de  l'assemblée  natio- 
nale, douze  hommes  à  100  liv. 

y>  Dans  les  bureaux  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  six  hommes  intellîgens  ,  dont  on  ga- 
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gnera  la  confiance  et  on  achètera  le  ûecreij 
àSooIiv*  chaque. 

3>  Au  club  des  jaçehins ,  deux  dans  la 
salle ,  à  20Q  liv.  ;  deux  au  comité  ,  à  5oo  Ky. 
.»  Dans  lai  société  fraternelle  j  cordelière  y 
lycée  ^  société  de  1 78g  ^^  autres  clubs  et  as* 
seoiblëes ,  4qoo  liv. 

»  Quatre  orateurs  dans  chaque  section , 
199  à  3oo  liv, 

.    i>  Duc  applaudieseurs  dans  chaque  sec- 
tion ,  48o  à  5eo  liv* 

D  Quatre  écrivains  pour  préparer  les  dis* 
cours  des  orateurs  dans  le  sens  qu'il  faudra 
suivre  9  1600  liv. 

Nota.  Les  mêmes  individus  serviront  pour 
lès  bataillons. 

V  Dana  les  Tuileries ,  Palaîs-Royal ,  cafés  y 
faubourgs ,  spectacles  ,  dixmotionnaires ,  à 
100  liv. 

JD   Quarante  applaudieseurs ,  à  Go  liv. 

»  Deux  eents  personnes  pour  fidre  des 
motions  9  applaudir  ^  observerydaus  les 
principaux  cafés  ,  lieux  de  rendez*  vous  , 

* 

spectacles  et  faubourgs  ^  à  looiiv.  Fun  dans 
l'autre. 
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y>  Nota.  Ces  individus  serviront  enméme^ 
temps  à^ observateurs  y  et  préviendront  des 
coups  qui  pourraient  se  monter. 

y>  Dans  les  guinguettes ,  motionneurs , 
lecteurs ,  applaudisseurs  et  observateurs  , 
i6o  à  loo  liv. 

>>  Distribution  pour  payer  du  vin  aux  bu^ 
peurs  et  du  pain  aux  malheureux^  5ooo  liv. 

))  Dans  les  principaux  ateliers,  deux  cents 
ouvriers  y  a  5o  liv.  chaque,  attendu  leur  tra- 
vail. 

»  Abonnerhent  à  tous  les  journaux ,  achat 
de  tous  \e%  pamphlets  et  ouvrages  qui  pâraî^ 
Iront  sur  la  révolution  ;  un  commis  pour  les 
extraire ,  2000  liv.  » 

Tiennent  ensuite  les  chefs  de  cette  admi* 
•jiistration  corruptrice  ,  dont  le  principal  rO' 
çoit  25,000  liv.  par  an  ;  un  sous^chef  géné- 
ral à  3,000  liv;  ;  six  autres  sous-che/s  payés 
à  raison  dé  800  à  i5oo  liv.  ;  un  caissier  à 
aooo  liv,  j  un  chef  et  vingt  personnes  distri- 
bués à  chaque  poste^  pour  savoir  si  la  be- 
sogne  se  fait  exactement ,  à  3ooo  tiv. 

L'auteur  de  ce  plan  fait  observer  quHI  y 
aura  quinze  cents  personnes  d'employées, et 
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que  la  dépense  pourra  se  monter  à  200^000  L 
par  mois  (1). 

.On  adopta  ce  projet  en  réduisant ,  non  le 
Dombre  des  employés,  mai&  leur  traitement  ; 
et  l'on  fit  quelques  changemens  dans  leur 
destination.  On  remarque  ,  dans  ce  plan  ré« 
formé  y  4^0  applaudhsiurs»  La  dépense  to- 
tale ,  au  lieu  de  200^000  liv.  ^  est  réduite  à 
164,000  liv.  (a). 

Dans  l'extrait  d'un  journal,  écrit  delà  main 
du  roi ,  ayant  pous  titre  :  pensions  et  grati- 
fications que^  j'ai  accordées,  sur  la  cassette 
depuis  le  quartier  d'april  1790  jusqu'en 
1792  ,  on  lit  :  «  Quartier  de  janvier  1791 ,  h, 
M.  Aclocque^  pour  son  faubourg  j^  Soooliv, 
Quartier  de  janvier  1792,  à  M.  Achcque , 
pour  son  faubourgs  1800  liv.  (3).  » 

(1  )  Recueil  des  pièces  justiilcatiTes  de  l'acte  énon- 
ciatif  des  crimes  de  Louis  Capet ,  pièces  comprises  a« 
premier  inventaire  >  n.  IX ,  page  20  ;  n»  XII ,  p.  27  ^ 
.  n.  XIII I  page  a8  et  suivantes» 

(2)  Idem  >  n.  XIV  et  XV ,  pages  32  et  33  et  sui- 
vantes. 

(3)  Idem  ,  n.  XVI ,  page  36.   Le  dévouement  de 
M.  Aclocqu9  pour  la  cour  de  Louis  XVI  et  la  puis* 
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Les  vingt-*ciDq  millions  que  la  France  aC'^ 
cordait  à  Louis  XYI  pour  la  splendeur  du 
trônt  j  n'auraient  pu  suffire  aux  dépenses  né* 
eessaires  de  la  cour  et  à  tant  de  dépenses  se- 
crètes y  si  les  ministres  ,  parun  abus  criminel 
et  préjudiciable  à  l'administration ,  n'eussent 
souvent  détourné  des  fonds  destinés  à  leur 
ministère  ,ponr  venir  au  secours  des  caisses 
épuisées  de  la  liste  civile ,  et  n'eussent  con- 
tiîbué  am  dépenses  de  ces  ateliers  de  cor- 
ruption. M.  Bertrand  de  Moleville  a  sou- 
vent la  bonne  Jbi  ou  la  maladresse  y  dans  ses 
Annales  de  la  révolution  y  de  nous  instruire 
de  ces  fréquentes  prévaiications. 

Au  reste^  ces  dispendieuses  tentatives  de 
corruption   ont  presque    toujours  manqué 
leur  but;  j'aurai  occasion  d'en  citer  plusieurs  ^ 
exemples. 

M.  Talon  y  dans  un  rapport  fait  à 
Louis  XYI ,  à  propos  des  sommes  dépen- 
sées pour  former  une  opinion  publique  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  cour,  dit  :  a  Je  ne 


im 


•ante  influence  qu'il  exerçait  iur  un  des  faubourgs 
iu  Paris  sont  connut* 
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parle  pas  de  la  somme  dëpeosëe  *y  M.  de  la 
Tour  eu  met  le  compte  sous  les  jeax  de  votre 
majesté  ;  elle  est  forte  sans  doate  ,  surtout 
pour  l'avoir  ëté  dans  l'espace  de  six  mois  ^ 
mais  c'était  un  premier  établissement  de  ce 
genre..«.«  L'établissement  que.  j'avais  formé  , 
quoique  taillé  sur  un  plan  d'une  autre  éten- 
due ^  est  resté  enveloppé  dans  de^  voiles 
impénétrables  et  a  laissé  à  leurs  majestés  , 
dans  Paris,  une  sorte  de  petite  armée,  tour 
jours  prête  à  agir  pour  leur  service^  (i)«  >> 

Dans  tme  lettre  de  M.  de  Laporte  au  roi,  on 
lit  :  <(  Il  est  du  à  M.  Talon  une  somme  de 
plus  de  600,000  Kv.  dont  il  veut  être  rém-- 
boursé.  Il  faut  payer  journellement  deux  ou 
trois  cents  soldats  de  la  garde  nationale.  Cela 

coûte  plus  de  100,000  liv.  par  mois II 

insiste  sur  la  nécessité  de  t,5oo^ooo  liv.  U 
faut  bien  que  sa  majesté  fasse  encore  ce  sa- 
crifice ;  mais  il  est  à  désirer  que  ce  soit  le 
dernier ,  vis^à-vis  de  ces  gens  qui ,  je  veux  le 
croire,  Font  servie  de  leur  mieux  ,  mais  dont 

(1  )  Recii«il  i**.  dea  pièces  justificatÎTOs  do  Pacte 
ëQonciatif  des  crimes  de  Louis  Gspet  1  n*  1 7  p>g*  ?•' 
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tes  efforts  ont  été  jusqu^à  présent  fort  im^ 
puissans  y  quoique  fort  dispendieux  (i)/i> 

M.  Bertrand  de  Moleville  ,  trèsreanemî 
des  patriotes,  très-attaché  à  l'ancien  ré^mt, 
et  qui  j  dans  ses  annales  de  Ifi.  réuolution  ^ 
n'a  peint  les  partis  qu*en  prçfil  ;  qui  a  pré- 
senté celui  des  amis  de  la  liberté  sous  le  jour 
le  plus  défavorable ,  tandis  qu'il  nous  offre 
le  parli  royaliste  de  son  beau  côté  j  du  côlé 
que  cet  auteur  a  embelli  et  fardé ,  a  néan- 
moins laissé  échaper  quelques  traits  qui  dé- 
cèlent le  côté  hideux  de  ce  dernier  parti  (i). 
U  nous  apprend  qu'en  mars  179s  y  le  roi  le 
chargea  )»  De  diriger  un  établissement  secret 
de  surveillance  et  d'observation ,  monté  ori- 


(1)  Quatrième  recueil  des  pièces  trouvées  .dans 
rarmoire  de  fer ,  tome  3  |  n.  CCCIV  y  pages  18  et 
19. 

(2)  Cet  ouvrage  ,  extrêmement  partial  y  rempli 
dHn|ure8  et  de  mauvaise  foi ,  avait  été  intitulé  Afi'^ 
nales  de  la  révolution^  M.  Michaud  ^  dernier  édi- 
teur y  a  cru  devoir ,  malgré  les  réclamations  de  l'au- 
teur ,  pour  illustrer  cette  production  p^u  estimable  y 
\}À  donner  le  titre  à^JBîstoire» 
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gitiftiremeut  par  Alexandre  Lt^nte^h,  ^1  <;o|;(« 
dait  depuis  par  M.  DelessarL  Cçtte  K0^P,9. 
d'agçns  subalternes  de  police....  dçyi^it  ^^^M* 
ter  régulièf ement ,  partie  aux  tribunçi^  4% 
l'assemblée ,  à  celles  du  club  des  ÎQCçJl^j^^f^, 
^t  de  celui  des  çordeliçrs  y  ps^rUe  à  ^vilvre. 
les  groupes  du  Palais* Royal ,  dçs  Tuilerî^j^i, 
les  cafés  principaux  et  les  ç^baretç  dçs  favtr 
boi^rgs  ;  à  appuyer  par  leurs  applaudis99npte.()st 
les  motipns  constitutionnelles  et  à  plus  fprt^ 
raison  |es  motions  royalistes  (O^  à  li.^er  ççUi^ 

' ' —  '•'...:  — rrrrr 

(\)  3e  dois  ici  faire  remar(|^er  q^r^p  I^*   BiBrttaju^ 
df  Mo/evîi/ç  a  soin  de  distinguer  le  *mot  de  c^if  #-« 
tituiionnel  de  celui  de  royaliste.    Le    premier  ^ 
rapportait  aux  choses  qui  concernaient  la  constitu- 
tion et  aux  personnes  qui  la  défendaient  ;  le  secoha 
désignait  l'ancien  régime  9   la  €ontre«rélrolittion'  eï 
ceux  qui  la  desiraient.   MT.  Bertrand  dô'MotemiUk 
avoue  ici  qu'il  était  plu9  royqlistey  plus  çq^e<>iéYO* 
lutionnairequecoit^/ito/ioanf/.  Les  ptftrietç^  f^T^^^t 
donc  bien  raison  de  reprocher  à  Louis  XYI  de  s'en« 
tourer  et  de  suivre  les  conseils  des  ennemis  de  la  ré« 
solution»  M.  Bertrand  ,  même  après  avoir  quitté  I* 
«lîaistére  9  ^i»*a   cessé   de  faire  partie   du  conseil 
yeçret  ^  l^^i»  ^VI  qpe  (prcque  1«  roi  a  été  écrite  t 
iMi-mtme.eii  £9^%  ^'av^^. 

Censeur,  toumyu  s 
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qui  faisaient  des  motions  cOQlre  le  roi  et  la 

Constitution Les  plus  întelligens,  c'est-à-* 

dire  ceux  k  dix  livres  par  jour^  étaient  char* 
gés  de  réfuter ,  dans  les  groupes,  les  motions 
incendiaires  et  d'en  faire  de  leur  chef  quand 
Foccasion  s^en  présentait,  sans  un  trop  grand 
danger.  Le  nommé  Gilles ,  bas  officier  de 
la  garde  nationale ,  seul  cgnnu  de  ces  agens, 
recevait  leur  rapport,  les  remettait  le  même 
jour  à  M.  DelessarL.n.  Ces  mêmes  hommes 
étaient  aussi  employés  quelquefois  à  afficher, 
pendant  la  nuit  des  placards  constitutionnels 
eiroyalistesy  suivant  les  circonstances...  Ces 
bulletins  (  extraits  des  rapports  des  agens  ), 
^iont  la  dépense  montait  à  8000  livres  par 
«ipis^  ne  faisaient  qu'alarmer  le  roi  et  le  tour- 
menter suns  qu'il  en  résultât  aucune 
Utilité  D. 

'  JU.  Bertrand  voûtant,  en  conséquence, 
monter  un  nouvel  établissement  de  ce  genre, 
sentit  qu'il  lui  fallait  un  juge  de  paix  très-dé- 
youé  et  susceptible  yd^t-Wj  d'être  séduit  par 
Vapas  d^s  récompenses  :  il  trouva  son 
homme  dans  le  nojfumé  Buob ,  jug^  de  paix 
de  la  tection  poissonnière ,  qui  lui  dit  :  «  Si 
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nous  étions  en  élat  de  mieux  payer  nos  dé> 
nonciatdbrs  et  nos  espions ,  et  d'eu  avoir  un 
plus  grand  nombre ,  nous  pourrions  exciter^ 
aussi  contre  les  clubs  des  jacobins  et  des 
cordeliers,  une  insurrection  suffisante  pour 
les  détruire.  11  ne  faut  pour   cela  que  de 

Tadresse,  de  la  prudence  et  de  l'argent 

L'argent  ne  vous  manquera  pas,  lui  répon-^ 

dis-je Les  dénonciations  commencèrent 

la  semaine  suivante ,  et ,  depuis  cette  époque 
(  depuis  mars  179^  )  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  juillet,  cinquante-huit  individus  choisie 
parmi  les  plus  dangereux  Turent  dénoncés  , 
arrêtés ,  jugés  et  condamnés  ^  les  uns  à  deux, 
les  autres  à  trois  années  de  détention  à  Bi-* 
cétre....  tl  existait  un  autre  établissement  à- 
peu-près  du  même  genre  ,  dont  les  frais  y 
beaucoup  plus  considérables ,  étaient  pris 
sur  les  dépenses  secrètes  du  département 
des  affaires  étrangères ,  et  à  la  tête  duquel 
était  un  intrigant  nommé  iV.«.  M.  de  Mont- 
morin  avait  commencé  à  l'employer  pen-^ 
dant  la  première  {.ssemblée,  en  qualité  d'a^ 
gent  secret  de  toutes  les  négociations  pécu-* 
aiaires  du  ministère ,  pour  faire  appuyer 
%  9^ 
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ou  rejeter  telle  pu  telle  ruolion ,  ^it  9^  Tai- 
semblée,  soit  aux  jacobins.  Il   av#it  asses 

bien  rempli  cet  emploi  dont  le  service  n'était 

rien  moins  que  gratuit Cet  homme  souple, 

adroit ,  insinuant,  qui  était  de  l'avis  de  tout 
le  monde  et  de  tous  les  partis,  sans  être  réel- 
lement d'aucun,  persuada  à  M.  de  Mont- 
morin  qu'à  la  faveur  de  sou  intimité  aveclcf 
hommes  les  plus  populaires  de  la  révolu- 
tion, il  pourrait  rendre  les  services  les  plo^ 
importans  au  roi,  et  notamment  çelqi  d'io- 
troduiree^  d'entretenir  l'esprit  de  rqyqlisme 
dans  la  garde  nationale  de  Paris,  en  ^e  Kant 
avec  les  pfÇçiers  et  les  soldats  qui  avaient  le 
plus  d'influence  dans  leurs  bataillons  ;;  mais 
qu'il  faudrait  pour  cet  effpt  qu'on  le  mit  en 
ét^t  de  donner  tous  les  jours  à  d^ner  à  une 
vingtaine  4'^ntre  eux,  et  de  leur  faire  ,,  d^ 
temps  en  teqips,  quelques  cadeaux,  suivaplles 
circonstances^.  Il  avait  calculé  qu'une  $pmn^e 
de  ^49^00  liv.  Iqi  suffirait  pour  ces  deux  ob- 
jets, même  pour  parvenir,  en  peu  de  temps, 
à  infli^encer  les  assemblées  des  sections..*  » 
Cette  somme  fut  accordée  à  l'intrigant  N. 
De  plus,  Jif.  Dele^9art\%  nomma  commis- 
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ftftiré  ati  bûréiia  cemral  d'àdmtoîstràlîoo  da 
commerce, plâcè  qm  tàtaii «nn4t>ti  lo^ôooK 
M.  Èertrand  continué  : 

»  Mai»  tomme  )e  vis  Irès-clairemMl  qu^i7 
n'eh  était  résulté  ^ucun  ai/antdge,  ni  danà 
lagdrde  âationale,  ni  dans  les  seclions,  dont 
rès{)ril  était  également  mauvais  j  que  d'ail- 
leurs cette  dépense  ^  qui  montait  à  4oO)Ooo  K 
pat  AU  y  ne  pouvait  être  prise  désormais  que 
sur  les  fonds  de  la  liste  tiviië ,  je  proposai  au 
roi  de  réserver  cette  somiibe  pour  une  des- 
tination plus  utile  ,  et  sa  majesté  y  con- 
sentit (i)  ». 

On  verra,  dans  la  suite,  que  Cette  desti- 
natioh  avait  un  but  plus  criminel ,  celui  de 
corrompr*e  des  Iromme^  en  place. 

M.  Strltand  dit  ailleurs ,  sous  la  date  du 
mois  de  juin  1^921  :  u  Dans  ces  circonstances, 
il  me  parut  d'autant  plus  important  d'em- 
ployèk*  sans  délai  les  moyens  les  pins  effi* 
caces  pour  afiBaiiblir  l'influence  des  factieux.... 
Il  kie  reètait  d'autre  ressource  que  celle  de 


(i)  ïlistoire  de  Ja  Rëvolution  de  France  ,  tom.  7  , 
cliap.  XIV,  p»^6<  220  et  aulvahtèft. 


(    23   ) 

B^as&urer  des  tribunes  et  d'eflfiployer  leûri 
çtpplaudiasetnenê  ,  leurs  huées  et  leurs  cla- 
meurs à  appuyer  les  motions  raisonnables  et 
à  combattre  celles  qu'il  était  important  de 
dépôpulariser.  M.  d^  Ltaporte ,  à  qui  j'avais 
déjà  fait  pact  de  cette  idée ,  m'avait  objecté 
.que ,  sous  la  première  assemblée ,  et  dans 
]*espace  de  huit  à  neuf  mois  tout  au  plus,  on 
avait  fait  dépenser  au  roi  plus  de  SySoo^oooIiv. 
pour  le  seul  article  des  tribunes,  et  qu'elles 
avaient  toujours  été  pour  les  jacobins. 
Qu'à  la^véritc  les  personnes  qui  avaient  été 
cbi^rgécs  de  cette  opération ,  et  auxquelles 
ces  fonds  avaient  été  remis  ,  étaient  violem- 
ment suspectées  d'en  avoir    détourné  une 

grande  partie  et  peut-être  la  totalité Je 

.}i*affirmerai  pas  comme  un  fait  çonsiant  que 
les  deux  entrepreneurs  ou  chefs  de  cette  opé- 
ration (  MM.  T. . .  • .  et  S. . . .)  avaient  réelle- 
ment détourné  à  leur  profit  les  fonds  qui  leur 
avaient  été  confiés  ,  quoiqu'il  ait  été  de  no- 
.  toriélé  publique  que  depuis  qu'ils  en  ont  été 
chargés  ,  l'un  et  l'autre  ont  fi^t  des  acquisi- 
tions très-considérables.. ...«  Rien  n'était  plus 
uUé  que  de  s'assujcQr  deç  trib unies   eu  les 
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payant.  J'en  avais  fait  rexpérieuce  uncseure 
fois ,  pendaut  mon  ministère  ,  avec  un  suc* 
ces  complet. 

)>  Je  rappelai  cette  circonstance  au  roi. ..^ 
et  je  ]e  suppliai  de  nouveau  de  permettre 
que  je  fisse  une  seconde  expérience  sqr  les 
tribunea,  pendant  une  semaine  seulement^ 
d'après*  un  plan  que  je  joignis  à  ma  lettre ,  et 
dont  la  dépense  ne  montait  pas  à  plus  de 
800  liv.  par  jour.     . 

)}  Ce  plan  consistait  à  faire  occuper  ,  toua 
les  jours,  les  pretniers  rangs  des  deux  trîr 
bunes,  par  deux  cent  soixante-deux  personnes 
affidées^  dont  la  solde  était  fixée ,  savoir  : 
pour  un  chef  qui ,  seul  y  était  dans  le  secret  ^ 
par  Jour ,  5o  liv.  ;  pour  un  sous-chef  choisi  par- 
le premier ,  s51iv.  ;  pour  dix  adjudans  choisis 
par  les  chefs  ou  sous-chefs  ,  ne  se  connais- 
sant pas  entre  eux  ,  chargés  de  recruter  cha- 
cun vingt-cinq  hommes ,  et  de  les  conduire- 
tous  les  jours  à  l'assemblçe  y  1  o  liv.  chacun  y 
pour  deux  cent  cinquante  hommes  payés 
chacun  à  5o  sous  par  jour.  ^ 

Je  ne  suivrai  pas  M.  Bertrand^  décrivant 
avec  satisfaction  ks  détails  et  les  succès  de^ 
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éé  plan  de  corruption  y  et  s^extàsiànt  de  cfc 
que  quelques*un^  de  ces  malheureux  sou* 
doyés  avaient  poussé  Faudace  ((  jusqu'à  lever 
lé  bâton ,  comme  pour  frapper  les  députés 
qui  étaient  les  plus  près  d'eux ,  avaient  répété 
à  plusieurs  reprises  :  Que  cette  assemblée 
éiâii  uriias  àe^  gueux  qu'il  fallail  àssofh' 
7ner.{i))^ 

Jusqu'aux  derniers  mbmens  de  son  exis- 
tence, la  cour  de  Louis  XYI  employa  ces 
moyens  misérables  et  inutiles.  On  voit  dans 
le  même  ouvrage ,  qti'il  fut  établi ,  dans  une 
maison  du  Carrousel',  en  face  des  Tuileries , 
un  club  ,  sous  le  titre  de  àluh  français  ou 
national ,  qui  devait  servir  de  point  de  raU 
liement  aux  officiers  et  soldats  vendus  fie  la 
garde  nationale,  et  à  tous  les  royalistes  qui 
se  trouvaient  à  ï^aris;  on  y  adjoignit  les  ou* 
vriers  de  plusieurs  ateliers. 

Cet  établissement  portait  un  caractère  de 
perfidie  qu'on  n'a  pas  remarqué  dans  ceux 
d6nl  on  vient  de  parler.  «  La  véritable  des- 


JU^ 


(i)  HîstoîrB  de  la  Réfolutiob  ,  toÉsefi  |  page  76  et 
•uivauies« 
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tlnatîon  de  cette  troupe,  dit  M.  Èèrirandj 
dévs^  éths  ignorée ,  et  od  devait  l^annohcer 
comme  n^ayant  d'autre  objet  que  de  se  réu- 
nir k  la  garde  nationale ,  pour  L'aider  à  main- 
tenir l'ordre  dans  la  capitale  :  elle  devait 
être  en  bonnets  ràûges  et  armée  de  piques 
dont  le  dépôt  serait  au  club Le  roi  ap- 
prouva ce  plan  et  me  chargea  a^eù  payer  là 
dépense ,  qui  montait  à  près  de  i  ooo  liv.  pair 
jour ,  y  compris  les  Faux  frais  du  club  et  les 
rafraichissemens  qu'il  JTaillait  y  faire  fournir 
au  plus  bas  prit  pour  y  attirer  babituellement 
un  plus  grand  noùibre  de  soldats.  Leê  pi^ 
quea^  les  bonnets  rouges  y  etc....^  coûtèrent 
environ  gôoo  liv.  Cet  établissement  lut  com- 
plètement monté  dans  knoins  de  quatre  jours. 
39  II  en  fut  formé  un  autre  à  la  mènle 
époque,  du  même  genri;  et  également  utile  y 
quoique  moins  apparent}  il  consistait  dans  une 
troupe  plus  ou  moins  nombreuse  d'bommès 
iotrépidejs  et  sûrs ,  choisis  dans  la  classe  du 
peuple ,  et  commandés  par  le  nommé  lAeu* 
tùut ,  ci-devàikt  ôfficiler  de  la  gàMè  iiàliônale 
de  Marseille^  boinme  aussi  bràVe  qù'intelli-» 
gent,  qui  avait  joué  un  de^  principaux  i*ôle& 
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dans  Pinsurrection  de  cette  i^ille. contre  la 
révolution ,  sous  la  première  assemblée.  Le 
service  de  Lieuiaut  et  de  sa  troupe  étA  di- 
rigé et  payé  par  M.  de  jKf 07Zc/^/(  ex-ministre 
de  Louis  XVl  )  y  qui  le  .connaissait,  (i)  » 

M.  Bertrand  nous  apprend  aussi  quUI  a 
fait  composer  et  distribuer  avec  profusion 
plusieurs  pamphlets  qui,  sous  les  couleurs 
patriotiques,  tendaient  à  tromper  les  lecteurs 
et  â  les  soulever  contre  le  parti  révolution- 
uaire;  qu'il  a  composé  de  fausses  affiches, 
lesquelles  il  faisait  placarder  pendant  la  nuit 
sur  les  affiches  patriotiques  qu'elles  cou- 
vraient. Les  fausses  affiches  de  M.  Bertrand 
avaient  le  même  titre ,  le  même  format ,  ta 
même  couleur  de  papier  ,  et  le  même  style 
que  les  véritables,  afin  d'attirer  mieux  les  leo 
teurs  dans  le  piège  (a). 

11  est  heureux ,  pour  la  vérité  de  l'histoire, 
que  M.  Bertrand  ^  ayant  eu  l'immoralité  de 
se  livrer  à  tant  de  turpitudes  et  de  moyea^ 

— — — ^W— — ^M^l— ^1— — ^  , .1  ■ 

(i)  Histoire  de  la  RéToiution ,  par  M.  Bertrani 
de  Moleville  ^  tome  8 ,  pages  3 1 1  et  suivantes^ 
(a)  Idem  I  t.  8 ,  p.  3a4- 
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perfides  y  ait  eu  aussi  la  sottise  ou  l'impudeur 
de  les  publier  lui-même,- et  de  s'en  faire 
gloire* 

C'est  par  de  tels  moyens  que  la  cour  de 
Louis  XYI  contrariait ,  violentaît  l'opinion 
publique  pour  l'affaiblir  et  en  composer  une 
nouvelle,  plus  favorable  à  ses  intérêts^  mais 
ces  moyens  ,  tout  trimineLs  qu'ils  sont  , 
blessent  encore  moins  les  principes  de  l'hon- 
nêteté que  ceux  qui  consistent  à  corrompre^^ 
à  force  d'argent ,  à  convertir  en  traîtres  des 
hommes  revêtus  de  la  confiance  publique. 
Voici  des  preuves  du  dernier  genre  de  cor- 
ruption. 

Le  recueil  des  pièces  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer  contient  une  lettre  du  roi  à  M.  de 
Lafayette,  datée  du  39  juin  1790,  et  ainsi  con-- 
çue  :  Nous  avons  une  entière  confiance  en 
vous  ;  mais  vous  êtes  tellement  absorbé  par 
les  devoirs  de  votre  place,  qui  nous  est  si 
utile  ,  qu'il  est  impossible  que  vous  puissiez 
suffire  à  tout.  Il  faut  donc  se  servir  d'un 
homme  qui  ait  du  talent  ^  de  l'activité  et  qui 
puisse  suppléer  à  ce  que ,  faute  de  temps  , 
vous  ne  pouvez  pas  faire.  Nous  sommes  for- 
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témèDi  persuadés  que  Mirabeau  est  celui  qui 
èôbviendrait  le  mieux  par  sa  Force ,  sôs  taleus 
et  rhabitude  qu'il  a  de  manier  les  affaires 
dans  l'assemblée.  Nous  désirons  en  consé- 
quèncie  et  exigeons  du  zèle  et  de  l'attache* 
ment  de  M.  de  Lafayette ,  qu'il  se  prête  à 
se  concerter  avec  Mirabeau  sur  les  objets 
\\m  îniéressentle  bien  oel'état^  celui  de  mon 
service  et  de  ma  personne  (i)  ». 

Dans  le  même  recueil  /oh lit  ceÀ  phrases 
tirées  d*un  rapport  présenté  au  roi,  par 
M.  Taîofi  :  après  avoir  dit  que  ses  fonctions 
lui  avaient  attaché  une  classe  nombreuse  de 
citoyens  dont  l'inJSuence  marquait  beaucoup 
dans  la  révolution ,  il  ajoute  :  c(  Cette  espèce  de 
patronage  dont  j*ai  le  bonheur  d'avoir  con- 
servé les  restes ,  qui  peuvent  encore  devenir 
utiles ,  parut  à  Mirabeau  j  vers  la  fin  de  l'an* 
née  dernière ,  une  des  bases  sur  lesquelles  ii 
pouvait  appuyer  l'exécution   du,  plan  qiiil 

avait  formé le  travail  des  provinces^ 

€[xx^  Mirabeau  s^éi^xl  réservé,  et  qui  devait 

(i)  Recueil  i«r..des  pièces  trouvées  dans  l'armoire 
de  fer ,  n.  III ,  pag.  7  et  8, 


marcber  de  front  avec  le  mien ,  n'a  pas  ni4.me 

été  entamé Mirabeau,  fort  du  syrcroit 

de  partisans  que  je  lui  avais  procuré  dai^^ 
l'assemblée ,  en  était  au  point  d'aller  traitef 
hautement  de  factieux  les  Lameth  et  lenri 
amis,  et  ses  expressions  tonnantes  étaient  cons^ 
tamment  couvertes  de  la  majorité  des  applau* 
dissemens  •  .  .  •  •  Au  moment  de  la  mprt  de 
MirabeQU  ,  les  jaco^ips  étaient  discrédités . 
et  marchaient  à  leur  décadence  .  •  .  La  pertç 
de  Mirabeau  fit  croire  (|ue  le  grand  plan  ne 
pouvait  plus  être  suivi.  On  pensa  qu'il  cQpr 
venait  de  se  borner  a  exercer  une  influence 
modifiée  dans  la  capitale,  etc.  (i)  )>. 

Dans  une  autre  pièce  adressée  au  roi,  à 
propos  d'une  nouvelle  faction  qui  se  forn;iait 
aux  J£^cbbins  ,  l'aflteur  dit  :  a  Elle ,  (cette 
faction  )  sait  que  votre  majesté  à  répandu 
de  l'argent,  qui  a  été  partagé  entre  SliTQr 
beau  et  quelques  autres  que  Fon  m'a  qoii}*- 
més  »  (3). 


(1}  I^^cueil  !«'.  despiècef  trouvées  dfns.  IV^nt^V^'e 
<le  fer  >  n.  I ,  p«g.  %êt  3. 
{%)  Idem^  n.  IV  9  p.  8* 


(  5o  ) 

M.  de  Laporte  écrit  au  roi ,  le  s  mars 
1791  :  ((  Les  demandes  sont  bien  claires  : 
M.  de  Mirabeau  veut  avoir  un  revenu  assuré 
pour  l'avenir,  soit  en  renies  viagères  cônsli- 
tuéessur  le  trésor  public^  soit  en  immeubles; 
il  ne  fixe  pas  la  quantité  de  revenu  ....  Je 
suis  convaincu  que  c'est  le  seul  homme  qui , 
dans  lès  circonstances  actuelles^  qui  sont  très 
critiques  ,  puisse  réellement  ser>'ir  votre 
majesté  (1)  ». 

Dans  ce  recueil  est  une  pièce  intéressante 
sur  quelques  circonstances  de  la  mort  de  Mi- 
rabeau ;  on  y  représente  les  mouvemens 
que  se  donnèrent  les  affidés  du  roi,  à  l'époque 
de  cette  mort,  pour  soustraire  les  papiers  du 
défunt  à  la  connaissance  du  public.  .On  écrit 
au  roi  pour  le  rassurer  à  cet  égard,  ce  Je 
craignais,  dit  Panonime^  que  quelques  pa- 
piers ne  fussent  tombés  dans  des  mains  sus- 
pectes (a)  ». 

Quelques  autres  membres  de  l'assemblée^ 

(1)  Recueil  i^i*.  des  pièces  trouvées  dansfArmoirt 
de  fer  ,  n.  VII ,  pag.  12  et  i3. 

(2)  Jdem^  n,  VI ,  pag.  10  et  suivantes. 


r 
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constituante  cédèrent  également  aux  séduc- 
tions de  la  coui*.  M.  Talon,  dans  le  rapport 
déjà  cité^  dit  :  a  qu'il  a  donné  à  Mirabeau 
dans  l'assemblée  un  surcroît  de  partisans  ; 
ei  que  les  pensionnaires  de  l'assemblée  fu- 
rent coifservés.  Je  continuai  de  les  diriger 
par  Tapas  toujours  renaissant ,  méthode  que 
j'estime  la  meilleure  de  toutes ,  qui  est  en 
même  temps  là  moins  dispendieuse,  etc.  (i)  À. 
Il  en  fut  de  même  à  l'assemblée  législative. 
Dans  une  pièce,  datée  du  a  janvier  1792  % 
on  lit  :  Ce  papier ,  dotit  on  demande  instam- 
ment la  restitution,  exprime^  une  fois  pour 
toutes,  f^^^  seize  membres  les  plus  Jorts  de 
rassemblée ,  sont  inviolablement  coalisés  , 
qu^ils  vont  être  acquis  pour  trqis  mois  et 
par  suite  pour  tout  le  temps  de  la  législature, 
an  moyen  d'une  solde  mensuelle  qui  ne  coû- 
tera rien  au  roi  et  qui  sera  prise  sur  des 
fonds  extraordinaires  qui  sont  étrangers  à 
Qpn  trésor  personel.  • .  •  La  somme  actuelle 
parait  forte,  sans  doute;  mais  après  tout  elle 


(i)  Recueil  des  pîèoes  justificatives  réunies  par  la 
commission  dtsyingt«un  |  n<  1 1  pag«  3*. 


ti^çst  qu^à-peu-près  de  la  moitié  an  reVead 
annuel  qui  va  être  économise  par  la,  liste  cir 
vile....  Heux  millions  suffisent  en  ce  mo- 
ment  (i)  ». 

On  lit  dans  une  autre  pièce  :  ^  L'affiiira 
des  pepsions  doit  être  rapportée  ce  lyiatip.... 
On  estime  que  cet  arrangement  4^chargera 
la  li^te  civile  des  quatre  cinquièmes  des  pçD* 
sions  au  moins  ;  mais  il  coûte  cher ,  et  le  roi 
a  dû  vous  en  pprler  hier  et  vous  prévenir  qu^îl 
faudra  demain  y  si  le  décret  passe ,  un  million 
cinq  cent  mille  livres  )>  (2). 

Scipion  Chambonasy  le  18  juin  1793; 
écrit  au  roi  pour  l'informer  que  ses  agens 
viennent  d'être  niis  en  mouvement  j  qu'oo 
va  faire  des  tentatives  pour  corrpmpre  divers 
particulier^  qu'il  nomme  ;  que  celles  qui  déjà 
ont  été  faites  pe  sont  pas  sans  succès,  «c  Tous 
ces  gens  U,  dit-il ^  sont  à  vendre  et  sûrement 

il  n'y  en  a  pas  un  à  louer  (5)  7>. 

— — ^— ^— ^■^■■^— ^^™— ^— ■— —  »■— ^.^-—1 — — — — ^i^ 

(1)  Troisième  recueil  des  papiers  trouvés  dans  Pa^ 
Boiré  de  fer ,  i).  XV ,  ptg.  35. 

(2)  Recueil  des  pièces  {ustificatives  comprises  a« 
second  inventaire ,  n.  XXXII ,  p.  1 17. 

(3)  Idem  y  n.  VlU  ,  pag.  57.  Il  est  étrange  que 


CS3)  . 
M.  Bertrand  de  MoUville^  (lans  les  citâ^ 
lions  que  nous  avons  faites  de  son  histoire 
de  la  révolution  ,  parle  souvent  d'un  agent 
principal  et  secret  qu'il  nomme  Tintrigant 
AT ...  $  il  dit  ensuite  :  «c  C'est  par  les  mains  de 
cet  homme  que^  sous  le  ministère  de  M.  de 
JtTontmorin  ^  Danton  avait  reçu  plus  de  cent 
mille  ëcus  pour  proposer  et  appuyer  diffé- 
rentes motions  au  club  d^  jacQl)iqs  :  il  r^fU"» 
plissait  assçz  (idelefuent  les  eqgageineQS  qu'il 
prenait  à  cet  ég^i^d^  çu  $e  réservant  toujourt 
la  liberté  4'employerles  moyepsquil  jugeai^ 
les  plus  propres  à  i^ire  passier  ces  motions  ^ 
et  son  ipoyeq  ordioa^rje  et^it  d^  les  as^^son-! 

ner  des  déçIamaÛQQsle^plu^viQlçot^^  çpotr^ 

la  cour  etcoQtre  les  Dgiiai^tres^  pQi4r  qa'op  ^% 

}e  soppçoqqsit  pas  da  \m^  4tre  vçpc(u  )k,        > 

M*  Bertrand  raponte  encore  qijie  M*JO^ 


M.  CAambonaSj  ministre  de  Louis  XVI|  occupe  de 
manœuvres  aussi  honteuses  ^  ose  parler  avec  autant^ 
de  mépris  des  personnes  qu'il  s'est  chargé  de  cor» 
lompre.  DÔiton  insultera  sa  TiçtimelL^  corrupteiiK^ 
A^est'  l\  piLs  plus  covpAt>le  quv^elui  qui  c^de  4  la  cor^ 
rqptioix  ? 

Censeur,  tome  vi.  3 


(54) 

lessart  9  prêt  à  porter  la  somme  de  2^^000  L 

au  sieur  iV. ;    afin  qu'elle  fût  remue 

m  Danton ,  pour  le  prix  d'une  motion  à  faire 
passer  le  lendemain  aux  jaeobîos,  lui,  JB^r- 
trandf  eu  empêcha  la  remise,  et  sans  rien 
payer,  fit,  par  un  de  ses  affidës ,  adopter  la 
motion  desirëe. 

« 

ff  Ce  même  sieur  N. .  •  ajoute  M.  Bertrand^ 
avait  été  chargé  par  M.  Deleasart,  Ters  I2 
fin  de  novembre  1791 9  de  faire  des  propo- 
sitions pécuniaires  aux  députés  Brissot ,  lé^ 
nardj  Fergniaud ,  Guadety  et  Fabbé  Faur 
chef,  et  ils  avaient  tous  consenti  à  vendre  au 
ministère ,  leurs  voix  et  leur  influence  dans 
l'assemblée ,  à  raison  de  6000  livres  par  mois 
pour  chacun  d'eux;  mais  M.  Delessaritrouvit 
que  c'était  les  payer  trop  cher  ;  et  comme  il» 
TO  voulurent  rien  rabattre  de  leur  demande, 
cette  négociation  n'eut  aucune  suite  et  ne 
produisit  d'autre  effet  que  d'aigrir  davantage 
ces  cinq  députés  contre  ce  ministre. 

«  Il  paraîtra  sans  doute  extraordinaire  que 
ces  einq  députés,  qui  ne  marquaient  pas  moins 
dans  Rassemblée  par  leurs  talens  et  par  leur 
habileté,  que  par  leurs  mauvaises  intentioiis^ 


(  ZB 

lieDt  |>a  se  coober  à  un  homtpe  de  Celte  ed^ 
pèce  pour  une  négociation  aussi  délicate  J 
mais  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu^on 
aurait  vu  Fappas  de  Tor  faire  commettre 
d'aussi  grandes  imprudences  aut  gens  qu'où 
en  aurait  cru  moins  capables.  Je  dois  dire 
néanmoins  qu'à  l'égard  du  fait  dont  il  s^agit  ^ 
je  n^ai  d^autres  preuves  que  le  témoignage 
du  sieur  N.». ,  et  l'animosité  constante  de  ces 
cinq  députés  contre  M.  Delessarù^i).  » 

On  voit  que  M.  Bertrand  ne  croyait  guère 
à  là  sincérité  du  récit  de  son  agent  N...»  y  ni 
à  la  vénalité  des  cinq  députés  qu^il  nomme  ^ 
mais,  en  sa  qualité  de  royaliste  et  de  minîs-* 
tre  dénoncé  par  ces  déptités^-il  n'a  pas  voulu 
laisser  échapper  l'occasion  de  se  venger^  et 
d'iélever des  doutes  sur  la  droiture  d'tiom- 
mes  supérieurs  k  tous  égards  aux  uiiliinres 
corrompus  et  corrupteurs  de  la  cour  de 
Louis  XVI. 

Ainsi ,  Mirabeau,  Danton  y  les  plus  éner* 


(  I  )  Histoire  de  la  Réyolotion  de  France,  a^.  par* 
lie  y  tome  7 ,  ckap.  XlV  ,  pâg.  210  et  luivantes. 

B  51^ 


"-* 
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giques  atlilèles  da  parti  de  la  liberté,  m 
nombre  inconnu  de  membres  de  TassemMé^ 
constituante ,  seize  députés  de  Passerablce 
législative  ,  ne  pouvant  résister  à  Tappas  de^ 
l'or,  irablrcnt  le  très-grand  nombre  des Fran- 
çaisqni  fondaient  leur  conbanc^  sur  leur  ser- 
inent ,  leurs  talens  et  leur  zèle.  Ils  furent 
très  coupables  ;  mais  la  cour  de  Louis  XYl 
le  fut  bien  davantage  d'avoir  employé  auprès 
d'eux  les  plus  puissaus  moyens  de  séduction, 
d'avoir  sollicité  leut  trahison. 

Ces  hommes  fameux  ne  furent  pa9  lesseuU 
corrompus  et  dégradés  par  cette  eour^  comme 
on  peut  rinduire  des  passages  eilés  ;  plu- 
sieurs membres  de  la  société  des  jacobins  et 
d^auires  sociétés,  atteints  par  la  même  sécfuc* 
tion ,  partagèrent  la  même  honte;  mais  it 
n'existé  de  preuves  évidentes  que  delà  cul- 
pabilité de  Danton  et  d*Qn  autre  sociétaire. 

Desfieux  était  cet  autre  sociétaire  ;  il  jouait 
l'exagération  y  et  se  faisait  constamment  re- 
marquer  par  dés  xlénomâations  qui  bieoipt 
étaient  transformées  en  arrêts  de  mort.  Yoici 
quelques  phrases  d'un  long  rapport  que  ren* 
fermer  up  des  recueils  des  pièces  trouvées 


(37.) 

dans  Tarmolre  de  fer,  daté  du  \j  mars  17^1.^ 
<c  Lundill  y  a  eu  c.onférence  de  deux  heures 
avec  M;  Desjieux^  1®.  sur  la  monarchie; 
a^«  sur  le  monarque;  5"^.  sur  la  division  de$ 
jacobins  ;  4^;  sur  les  propos  qu'on  dislrihue 
dans  celle  iociélé...  ;  5**.  sur  M.  Duportail , 
fninistre  de  la  guerre  ;  6*.  sur  le  petit  club  et 
le  danger  de  son  exislence;  7^»  sur  les  lellres 
secrètes  j]ui  sont  envoyées  eu  province.  Le 
résulial  a  été....  sur  la  question  deuxième  ^ 
relative  au  monarque;  que  le  monarque  est 
la  probité  même  ;  qu'il  n'a  pas  le  courage  de 
se  faire-  obéir  ;  que  tanlôt  il  écoute  un  parti , 
tantôt  il  écoute  Tauire  ;  qu'il  vaudrait  mieux 
qu'il  restât  attaché  à  un  des  deux  ^  qu'il  feraijt 
du  bien  ;  qu'on  lui  donne  sô^ooo^ooo  pour 
tenir  la  tête  du  royaume  et  faire  exécuter 
les  décrets  de  l'assemblée;  que  si  on  voulait 
donner,  à  lui  DeajieuXy  cent  mille  écus,  il 
ks  ferait  exécuter  avec  beaucoup  d^exacti- 
tude^  ainsi  quo  les  têtes  qui  font  des  com-r 
plots  y  e(  qu'il  serait  bientôt  tranquille, dans 
son  royawnie.  » 

Sur  la  question   septième ,    relative  aux 
lettres  secrètes  envoyées  en  province  ^  voici 


(38) 

ce  qne  répond  Desfieux  :  «  Que  jamats  il 
n^écrit  de  lettrés^  qu'il  les  a  communkjnéea^ 
et  coanBUDiquerft  toujours  celles  qu'il  écrira , 
quand  le  club  les  voudra  voir  ;  qu'il  se  sert 
toujours  des  principes  de  la  constitution 
pour  faire  faire  ce  qu^il  i^ut  y  que , 
sous  ce  voile ,  il  ne  craint  rien  et  *  remue 
toi^^,  etc.(i).i> 

La  perâdie  de  Desfieux  n'est  plus  dou- 
teuse ,  il  est  manifeste  qu'il  agissait  comipe 
espion  ou  agent  de  la  cour ,  dans  la  société 
des  jacobins  y  société  qu'il  trompait  et  qu'il 
remuait  Ji  son  gré,  sous  le  voile  de  ta  cons- 
titution ;  il  existe  d*autres  témoignages  de  sa 
trahison  et  de  sa  puissante  inflnenee. 

Un  député  de  la  convention  avait  recneilfiy 
sur  les  intelligences  secrètes  de  Desfieux 
avec  la  cour ,  et  sur  l'argent  qu'il  en  rece- 
vait ,  des  preuves  matérielles ,  auxquelles  était 
adjoint  l'eik irait  de  la  pièce  qui  vient  d'être 
citée.  Instruit  qu'on  avait  confié  à  ce  trattro 
une  mission  importante  eu  Suisse,  il  envoya 


•>  ^ 


(  1  )  Troisième  recueil  des  pièces  imprimées  |  ete.^ 
tome  a  9  n.  CCI  |  pag.  %i  et  26« 


(î9) 

copie  àe  tontes* ces  pièces  au  conseil  exé«> 
cutii' provisoire.  Les  ministres  qui  compo- 
saient ce  conseU  sentirent  qu'ils  avaient  très- 
mal  placé  leur  confiance.  Desfieux  fut  rappelé* 
Quelques  mois  après,  cet  homme  eut  assez 
de  ctrédit  sur  les  membres  du  comité  de  sû- 
reté général  et  sur  les  plus  influens  de  la 
conveotion  y  pour  faire  décréter  d'accusa- 
tion le  député  qui  avait  dévoilé  sa  trahison. 
Célui-ci ,  mis  hors  la  loi ,  n'échappa  à  l'écha- 

faud  que  par  la  fuite.  Desfieux  ^  dans  une  de 
ses  brochures,  s'est  vanté ^  en  déguisant  les 
motifs  d«  sa  conduite ,  d'avoir  provoqué  le 
décret  d'accusation  contre  ce  député  (i). 

De  ce  fait  on  peut  juger  de  la  puissance 
étendue  de  ces  misérables  ageus ,  des  desseins 
aanguinaires  des  chef^  qui  les  dirigeaient  (a)* 

Les  intrigues  de  Desfieux  devaient  être 


'  (i)  Cette  brochure  est  istituléé  :  DtêJUux  ,  dé^ 
tenu  dans  la  prison  de  Sainte^Pélagie  ^  dses  corici'* 
toyens.  • 

(s)  Cette  affaire  est  pliis  amplement  exposée  dans 
«ne  brocliHre  publiée  en  Pan  3  ,  intitulée  %  SuppU* 
Mu»i  aux  crimes  des  ancienê  eomiiés  degouverne- 


y 


connues  de  Collât- d^Ilerbois ,  son  ami,  son 
défenseur,  qui  est  parvenu  plusieurs  fois  à 
le  faire  sortir  de  prison;  ellds  devaient  êire 
connues  des  membres  du  comité  de  sûretégé- 
iiérale ,  puisque  les  preuves  d^  la  trahison  de 
cet  agerït  étaient  publiques  :  ne  serait-on  pas 
encore  autorisée  les  soupçonner  de  compli- 
cité. Les  faits  qu'il  nous  reste  à  rapporter 
ciabliront  le  mérite  de  ces  soupçons^. 

Vers  le  temps  où  Desfieux  trahissait ,  où 
l'or  de  la  cour  entraînait  furtivement  quel' 
ques  défenseurs  de  la  liberté  sous  les  ban- 
nières du  despotisme  ^  plusieurs  observateui*s 
avaient  aperçu  ou  au  moins  conjecturé  l'exis* 
tence  de  ces  manœvres  secrètes.  Dans  le  dis- 
cours que  le  ministre  Rolland  adressa  ,  le 
}o  juin  1793,  à  Louis  XVI,  discours  plein 
d'énergie  et  de  ces  vérités  solides  que  les 
rois  n'entendent  point  dans  leur  cour,  et 
dont  ik ne  profilent  guerre,  quand  il  leur 
aiTive  de  les  entendre;  on  lit  cette  phrase  : 


ment  I  oxiTablcau  de  la  conduite  politique  d'un 
leprésentant  du  peuple  mis  hor^  la  loi'^  etc. ,  p.  laf 
et  &uivanl€9« 


(  4i  ) 

<i  Déjà  les  déclamations  de  quelques  dëina- 
giogistes  outrés  réveiileDt  lessouj^çons  de  leur 
rapport  avec  les  intéressés  au  renversement 
de  la  constitution.  3>  ^ 

Des  divers  témoignages  qui  tiennent 
d'être  rapprochés  ,  il  résulte  que  la  cour  de 
Louis  XYI,  outre  plusieurs  perfidies  pas-^ 
sées  sous  silence  ,  comme  étrangères  au  su* 
fet  (i)y  employait  tous  les  moyens  que  $es  ri- 
chesses lui  fournissaient,  que  son  inclination 
et  ses  alentours  lui  suggéraient,  pour  contra- 
rier, tourmenter  Topinion  pubHque,  pour  eu 
former  une  à  son  gré ,   avec  des  pamphlets 

—  '    ■       1  ■  ■  ■■  .  ■  ,   .  .   I  I  I . 

(  i)  Pendant  que  Louis  XVl  protestait  de  son  at- 
tachement a  la  constitution  ,  qu'il  avait  juré  de 
tnaintenir^  il  envoyait |  en  secret ,  Mnllet^Dupan 
enAtttrlche  pour  engager  les  puissances  d*Aliemagfitl* 
A  Tenir  porter ia  guerre  en  France ,  et  renverser  cette 
constitution.  Il  renvoyait  se^  ministres  contre-révo* 
lutionnaires ,  en  prenait  d'autres  moine  suspects  \ 
mais  il  communiquait  secrètement  avec  \eB  ministres 
renvoyés  et  prenait  leurs  avis  ,  et  'se  laissait  ordinai- 
reàient  diriger  par  eux.  On  trouve  la  pretfve  de  ces 
faits  dans  Phistoire^de  M.  Bertrand  de  MoUntte  ^ 
surtout  dam  les  tomes  7  et  8» 
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^eiuneinfioUé  d'agens  consacrés  à  cette  ri- 
dicule, honteuse  et  inutile  entreprise  :  il 
résulte  qu'elle  a  corrompu  beaucoup  d'in- 
dividus  y  notamment  des  hommes  très-mar^ 
quaos  dans  le  parti  des  patriotes,  et  les  a  por- 
tés à  la  trahison  ;  qu'elle  a  armé ,  contre  la 
liberté,  des  partisans  delà  liberté,  qui^par 
ses  ordres ,  ont ,  sous  le  masque  du  patrie- 
tisme  )  assassiné  plus  sûrement  le  patriotisme 
et  les  patriotes. 

Toutes  ces  maoceuvres ,  toutes  ces  sédoc- 
tiçns ,  tous  ce»  écrits  distribués  à  profusion 
ne  persuadaient  pas  au  peuple  que  l'opu^ 
lence  anti«-chrétienne  du  haut  clergé,  les  , 
dîmes,  la  féodalité,  les  pritiléges  et  For- 
geuil  insultant  des  nobles,  l'arbitraire,  les  dé* 
penses  ruineuses  et  sans  bornes  de  la  cour 
fussent  nécessaires  et  préférables  au  système 
4e  la  liberté  légale ,  de  l'égalité  des  droits  ; 
aussi  ces  manœuvres  furent-elles  toujours 
sans  succès  ,  ne  changèrent  point  l'opiiiion 
publique ,  toujours  plus  forte  que  la  volonté 
des  roiS)  et  ne  servirent  qu'a  causer  des  naé- 
contentemens  et  des  troubles ,  qu'à  irriter  g 
jqu'à  précipiter  la  marche  de  la  révolution  et 
'a  chute  du  trône. 
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Une  opinion  publique,  fondée  par  Hgpo* 
rance  sur  des  théories^  mensongères,  û  oft 
l'attaque  avec  les  lumières  de  la  raison  pet|t, 
a  lalon^e,  éprouver  des  changemens  ^  mais 
avec  quelle  arme  attaquera-t-on  une  opinion 
publique ,  produite  par  les  progrès  des  Iu«- 
mières?  Par  quel  moyen  aujourd'hui  les  chefa 
desgouvernemens  pourraient-ils  exercer  leur 
eaipire  sUr  la  pensée ,  pourraient-ils  faire 
rétrograder  la  civilisation  vers  la  barbarie' 
Je  n'en  connais  point;  La  contrainte,  moyen 
qu'emploient  les  tyrans  sans  génie,  sans 
instruction ,  ne  peut  opérer  dans  l'opinion 
que  l'apparence  d'im  changement  et  non  la 
réalité.  Les  tentatives  redoublées  de  la  cour 
de  Louis  XTI  pour  atteindre  ce  but ,  prou? 
vent  l'impéritie  de  cette  cour. 

§.  III. 

JDe   y  influence  du  parti  de  Coblentz  sut 
la  mort  de  Louis  'XVI. 

Pendant  que  te  parti  de  Louis  XYI  épui- 
sait aes  forces  en  voulant  refouler  vers  sa 
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source  le  terrent  de  l'opioîoa  publiqae  \  le 
partide  Çalonne,  à  Coblentz,  exerçait  aussi 
sur  lesFrançabet  sur  leur  révolution  sa  désas- 
treuse influence.  Ce  partie  comme  celui  de 
Louis  XYl ,  duquel  il  était  détaché  et  Tenr 
nemi ,  employa  les  mêmes  moyens  pour  sé- 
duire et  corrompre;  mais^  secouru,  foriifié 
par  l'or  de  TAngleterre,  par  les  conseils  de 
PiUy  surtout  vivement  aiguillonné  par  cette 
.fièvre  brûlante  qui  fait  tout  entreprendre  9 
qui  ne  laisse  aucun  repos  ^  aucun  respect  pout 
les  devoirs^  aucune  horreur  pour  les  crimes, 
aucun  remord  à  ceux  qui  ont  le  malbeoC 
d'en  être  attaqués ,  aiguillonné  par  Tambi^ 
tiou  de  régner^  montra  plus  d'audace,  et 
s'avança  bien  plus  avant  dans  la  carrière  de 
la  perfidie  et  des  forfaits ,  au  boiit  de  laquelle 
paraissait  un  trône  à  occuper. 

Je  vais  réunir  ici.  toutes  les  notions  éparses, 
capables  d'éclairer  cette  matière  obscure^  et 
.de  faire  juger  de  l'influence  de  ce  parti  sur 
l'arrestation  ,  le  jugement  et  la  mort  de 
Louis  XVI. 

Les  premières  révélations  de  ces  affreux 
mystères  sont  consignées  dans  Vllibtoir^  &€• 


\ 
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crèle  de  OohlentZy  dont  je  Tais  donner  quel* 
ques  extraits* 

On  y  voit  d'abord  que  les  moyens  prépa- 
ratoires mis  en  œuvre  paj  |e  parti  de  Co- 

bIenU|.consi#iaient  à  dlSamer  JU>uis  XVI  et 
la  reine  son  épouse. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  cette  histoire ,  cba- 
pllre  6  :  c(  Louis  XVI  çt  la  reine  devinrent 
robjetd'uiie  di^amatiou  conlînueàCohIentz} 
on  leur  ida'pùta  les  malheurs  de  la  France; 
on  leur  reprocha  la  suppression  de  ceui^des 

corps  militaires  gentilshommes  qu'on  venait 
de  recréera  Coblentz,  et  laquelle,  disait-on^, 
jurait  à  jamais  réduit  ces  nobles  a  l'inactivité 
%t  à  l'oubli  y  si  le  comte  d'Artoisf  n'eut  pa» 
saisi  cette  occasion  de  leur  restituer  leitr  état. 
On 's'attacha  avec  un  art  incroyable  à  démon- 
trer qife  la  reine  était  l'ennemie  de  la  no- 
blesse ;  qu'elle  avait  toujours  eu  le  projet  dé 
ranéaiitir  ;  qu'elle  était  secondée  dans  cette 
résolution  par  Léopold  son  frère,  quiavall 
le  même  plan  pour  ses  états^ 

»  Ces  calomnies  une  fois  posées  en  prin* 
cîpe,  dire  du  bien  de  Louis  XVï'fut  uii 
crimeà  Coblentz,  en  dire  du  mal  fut  une 
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Terta«  (Le  vîçooaleD***  disait  publlq^ie^ 
ment  :  Si  je  tenaU  la  reine  ici,  je  l'écrase^ 
rate-eoiéë  mespiede  ).  » 

Uautenr  avait  déjà  annoncé  qtie  Calanne 
gouTeraait  tout  à  Coblentz^  et  goayemait 
avec  une  rigueur  excessive. 

«  Calonne  ^  continue-t-il ,  fit  connaître  le 
i;ésultat  de  son  plan  a  ceux  des  anciens  cour- 
tisans de  Versailles ,  qui ,  dans  la  révolution, 
ayant  )oué  le  rôle  de  démagogues^  n'osaient 
pas  Venir  se  ranger  parmi  le  rassemblement, 
«des  émigrés.  Ces  esclaves  de  la  puissance  do* 
minante ,  et  d'ailleurs  les  très-andeus  com- 
plices du  projet  d^établir  le  pouvoir  absolu^ 
bien  persuadés ,  cpmme  ils  , l'étaient^  que 
Louis  XTl  ne  leur  restituerait  jamais  ni  sa 
confiance  y  ni  les  abus  dont  ils  étaien^  accou- 
tumés de  se  nourrir,  acceptèrent  le  pacte  dé 
conspiration  coblencienne  contre  sa  ma- 
jesté. JU  attisèrent  les  défiances  du  peuple 
contre  Louis  XfT  y  ils  fomentèrent  les 
émeutes  et  les  perpétuèrent.  ^  s'établit  alors 
entre  eux  et  Calonne  dne  correspondance 
si  active  que  leurs  intissaires  se  succédèrent 
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*  *  *  • 

d  chaque  infant  sur  iouteê  les  rouies  de 
In  France  à  Coblentz  (i).  y> 

JOp  lit  ensuite  qu'il  savait  :  a  qtt'il  né  s« 
ferait  rien  de  décisif  eo  faveur  d'une  contre-^ 
révolution  ;  que  l'arinëe  prussienne  et  celle 
des  émigrés  batailleraient  tout  l'iiiver  dantf 
leurs  cul-ds'^sacs ,  pendant  que  les  a^^/is  cfe' 
Calbnne^  épars  dans  y  intérieur^  secoue^ 
raient  lé  flarnbeau  de  la  guerre  civile  à 
Paris  et  dans  les  provinces  méridionales^ 
pendant  qu^its  inculperaient  le  roi  d'être 
le  précurseur  de  ces  nouveaux  désastres; 
pendant  qu'ils  attiseraient  des  émeutes  pa- 
risiennes contre  lui ,  et  que  sa  majesté  et 
tes  enfans  sucoombenaient  dans  le  cboo  gé« 
Itérai 1» 

A  propos  du  manifeste  du  duc  de  Bruns** 
^ck,  ^i  indigna  la  nation  française ,  l'au- 
teur ajoute  :  ce  les  agens  de  Calonne  à  Paris 
profitèrent  du  premier  moment  de  ceitts  ef* 
fervesccDce  générale,  pour  alimenter  lew 
passions  y  pour  mettre  en  activité  les  inté^ 
rets  opposés*  Les  émeutes  s^ élevèrent  j  on  les 


* 


(  1  )  Histoirs  tscrètê  iê  Coblsata  |  chap.  6. 
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attisa  ;  il  se  forma  deux  partis  ;  Pun  mafcbà 
sur  le  palais  du  roi,  lautre  voplut  en  îpter^. 
dire  Taccès.  La  guerre  civile  s'alluma  ,  le 
massacre  dura  trois  jours  saDS  disconù* 
nuer(i);  ei  daas  cette  seconde  révolationy 
bien  calculée  ,  bien  préparée  par  Calonne  ,* 
et  qui  ne  s'effectuait  que  par  la  monstruosité, 
d^  ses  opérations,  le  roi  et  sa  famille,  écbap^ 
pant  au  massacre  en  se  retirant  au  milieu 
de  l'assemblée  nadonale,  furent  enfermés  à 
la  tour  du  Ten^ple ,  eic.  (3)  » 
,  Ainsi  les  journées  du  ao  juin,  du  10  août 
furent  provoquées  par  Calùnne  et  ses  agens. 
.  ce  L'avènement  delà  mort  de  Louis  XYi 
sur  l'ëcbafaud...». ,  de  ce  roi  qui  ne  périssait; 
que  par  les  crimes  de  Coblentz  et  pour  leur 
•xpiaiioB^  depini  un' sujaû  de  triomphe  pour 
les  auteurs  de  ces  crimes  (3).  »     .  .  «^ 

(1)  Il  est  qya^tiçja  ici  ^e  raffaîre  dif.ipaoût.  )L4A 
piilriQtes  TAi>iiqUjSUj(9  abusèrent  dp  1^  yjçtQÎre  ;  il  f 
ei|t  des  massacres  contre  ceux  des  Tuileries  qui 
avaient  tiré  sqr  le  {)euple.  Ces  massacrés  durèrent 
trois  heures  et  non  trois  jours. 
*   (9t)  Histoire  secrète  de  Colilentz ,  diap.  6. 

(3)  Histoire'  sçoc ète  4#  Coblçnl^  |  ç|iap.  9,  Cet 


(  49  )  ' 

Ainsi  lés  instigateurs  du  procès  et  de  ]a 
Gondamnaûon  à  mort  de/Louls  XTI  étaiefit 
des  émigrés,  étaient  à  Coblentz.  Ce  n'e^. 
point  un  ennemi  de  ces  émigrés ,  ce  n'est 
point  un  partisan  de  la  révolution  ;  mais  c'est 
un  royaliste,  fort  instruit  des  intrigues  se- 
crètes du  ministre  Calonne  9  qui  fait  de  pareils 
aveux. 

On  pourrait  cependant  douter  de  Finipar^ 
tialité  de  l'auteur^  il  avait  à  se  plaindre  de  la 
tyrannie. du  ministre  Calonne  ;  il  n'était  pas 
dans  cette  tranquillité  d'ame  c^ii  convient 
pour  bien  juger  des  évènemens  et  les  expo- 
ser avec  sincérité.  Voyons  si  quelques  autres 
témoignages  pourront  appuyer  le  sien. 

Lorsque  Mallet-du^Pan  était  en  confé- 
rence avec  les  ministres  de  l'empereur  et  du 


ouvrage  |  d'abord  anonyme  >  parut  en  1793  :  on 
•Tattribua  alors  k^l,  de  RivaroL  Une  seconde  édi- 
tion en  a  été  faîte  en  i&i4  >  à  Paris  ^  portant  le  nom 
de  Roques  de  Montgaillard,  Ce  que  Tauteur  rap- 
porte  sur  la  réunion  de  quelques  courtisans  constitu- 
tionnels à  la  faction  de  Coblentz  |  se  trouve  confirmé 
par  M.  de  Bouille ,  dans  ses  Mémoires  ^  tome  2. 

Censeur,  tomb  vi.  .4 
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roi  de  Prusse  ,  auprès  desc[uel5  Louis  XYI 
l'avait  secrètement  envoyé  pour  les  déter- 
miner a  porter  la  guerre  en  France,  ces  rninb-* 
tresli\i  parlèrent  avec  humeur  et  prëveiition 
des  princes  français,  dit  M.  Bertrand  de 
Molepille ,  dand  son  histoire  de  la  rérolu^ 
lion  :  (C  on  lenr  supposait  des  intentions  en* 
tièrement  opposées  à  celle  du  roi  ^  et  notam- 
ment celles  d'agir  en  indépeiidana,  «C  de. 
créer  un  régent,  (i)  » 

Ainsi  ces  deux  miuistresr  étaient  inforMël 
que  les  princes  frères  de  Louis  XYI  à^ététA 
lies  ipteiitions  entièremerït  opposées  à  celles 
de  ce  rOT,  et  qm'ua  de  ced  frèresr^  notùtûé 
alors  Monsieur^  et  depuis  Louis  XVIB, 
avait'  le  projet  de  se  soustraire  à  FâOlitOfité 
royale ,  et  de  se  faire  proclamer  régeftt  dé 
/^ra/2c^,mémependantlerègnedeLouisXyi; 
on  sait ,  par  d'autres  témoignages  ,  que  la 
f égénfce  était  Fobjet  de  ses  plus  ardeils  désirs. 

Ouant  à  la  désunion  qui  existait  entre  le 
roi  et  ses  frères  ,  elle  n'est  pas  douteuse.  La 

(i)  Histoire  de  la  Révolution  ,  tome 9,  {Mig«  Ss?. 
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faciion  de  CoWenu  ëtaït  considérée  â  la  cour 
de  Louis  XVI  comme  aussi  dangereuse  pour 
lé  foi  que  céile  dés  jicote.  Le  passage  sui- 
vant  d'un  mémoire  adressé  à  ce  monaroue 
Cû  onre  la  preuve, 

«  Cest  sur  h  faction  de  Coblentz ,  y  est-ll 
au,  ^ue  le  roi  don  se  reposer  du  soin  d'a- 
èiiîtré  loiirèment  l'a  fèciwn  des  jacobins  s  il 
feùt  que  ces  déni  parus  se  détruisent  l'un  nar 
I  autre,  et  se  rendent  également  odieux ,  l'uri 
aprèi  rautre ,  par  Jeur»  excès.  Le  roi  s'est  vu 
oblige'  dë^  laisser  triompher  les  jacobins , 
et  ir  a  à>uflert  toutes  les  violences  qu'ils  se 
Wt  permises.  Quand  /'autre  factiori  pourra 
prendre  sa  revancbe ,  quele  roi  dis^mule  en- 
core ses  véritables  dei«eins,  et  qu'avec  une 
contrainte  apparente,  il  laisse  néanmoins 
cette  faction  triompher  quelques  niomens  , 
et  qu'il  tolère  le'a  excès  que  Ia_vengeance 
ne  manquera  pai  di  se  pei^ttPe',  Qu'U 
l»i^  aux  prises,  l'untfcôûtf e  r^ff^,Jè,  cis  ^ïèux 
sectes,  égdlènlèhiénhérhiéè  dé  tàihoÀarcRih 
et  du  monarque}  ëtqua-a^  èlIéV  sèrtfnl  mu- 
taeHéiùéiit  àfikièlïéé,  qùé'lW  i^onarchié  répa- 
raisse  alors  dans  tout  ion  éclat  et  dans  toute 
C  4* 
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I 

M  pureté  pour  rassurer  et  consoler  lana* 
lîoD  »  (i). 

Qu'importe  à  mon  objet  si  les  évènemens 
ont  prouvé  que  l'auteur  de  ces  conseils  ma- 
chiavéliques avait  mal  lu  dans  l'avenir;  tou- 
jours résulte- t-il  de  ce  passage  qu'il  existait, 
entre  Louis  XYI  et  ses  frères  ,  une  grande 
inimitié,  des  desseins  contraires;  toujours 
est-il  vrai  que  cette  citation  confirme  en 
grande  partie  celles  qui  viennent  d'être  ex- 
traites de  r histoire  secrète  de  Cobleniz, 

Je  pourrais  citer  d'autres  témoignages,  no- 
tamment quelques  endroits  d'une  lettre  adres- 
sée à  M.  de  LaportOj  le  3i  janvier  1793,011 
l'on  dit  que  Breteuil^  ambassadeur  du  roi  à 
Vienne  ce  est  le  principal  arc-boulant  d'une 
»  intrigue  qui  a  continuellement  trai^erséki 
}i  intentions  des  princes  »  (i). 

Je  m'arrête  à  ce  passage ,   extrait  d'une 


(i)  Troisième  rçcueil  des.  pièces  trouTëes  dans 
rarmoire  de  fer  ,  tome  2  ,  n.  CCIII ,  pag.  42» 

(a)  Sixième  et  septième  recueil  des  pièces  trouréet 
dans  les  papiers  du  sieur  IXelaporte ,  intendant  de  la 
liste  civile  ,  pag.  10  et  ii« 
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lellre  de  M.  Cazoite  au  même  M,  de  La- 
porte  :  ce  La  Gazelle  àé  Durosni^  du  14  oc- 
lobre  (1791  )  ,  me  met  là  mort  dans  le  cœur. 
Quoi  !  la  femme  du  roi  intriguerait  contre 
elle-TTiémel  ...  Je  me  rappelle  le  triomphe 
d'opéra ,  dont  une  vision  la'  rendait  le  sujet  : 
voudrait-elle  ne  triompher  qu'à  la  comé- 
die?))^ •  .      .  . 

•    •  • 

On  voiticî'que  Cajzof/^îgnoraît  la  division 
subsistante  dans  la  famille  royale;  qu'il  igno- 
lait  ou'qtf'il  ne  connaissait  que  vaguement 
les  desseins  perfides  de  la  cour  de  Coblentz. 
Voila  pourquoi  il  s'étonne  de  ce  que  la  reine 
intriguait  contre  Calonnô ,  et  k  son  avis  c'était 
intriguer  contre  elle-même.  Oh  voit  néan- 
moins par  ce  qui  suit  quil  connaissait  assez 
bien  les  autres  dispositions  de  cette  cour. 

y>  Je  sais  que  si  Louis  XVI  se  fût  fait  poi- 
gnarder par  la  cause  (les  patriotes) ,  ses  frères 
et  ses  nobles  s^en  afràngeraient. 

»  Mais  si  les  frères  de  Louis  XVI  conquer-' 
rent  le  royaume,  en  dépittle  sa  femme,  tout 
est  dit  pour  lui-même  »  (i).. 


V  ;    . 


(1]  Sixième  et  septième  recueil  des  pièces  trouvées 
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On  voit  ici  i.*.  fiue  la  reine  redoutait  el 
contrariait  de  tout  son  pouvoir  1^9  frère^  du 
roi  et  leur  faction  de  Cp)>lentz  ) 

â*.  Que  ces  princes  çt  |es  nob)f)p  finjgrj^s 
•qui  ]es  avaient  accompagnés  dans  ç<ç^tte  vijle, 
auraient  appris  avec  sai^sfaç^ofi  rasgagsipat 
du  roi  \ 

y.  Que  si  les  frères  du  roi  eussent  pu  con- 

quérir  la  ^ranc^  ,  \*^^^  ^T^  ?^  ^^.4  ^^ 
trôné  par  eux. 

Celte  lettre  yient  encore  fi  Tappu}  de  ce 
que  renferment  les  çiialions  de  ï histoire  se- 

I 

Crète  de  Çobleniz* 

Jp'origine  ()e  la  haine  en^^^  ^ÇP!.^  ^^1  > 
surtout  entre  la  reine  son  épou^ç  et  Içs  frère} 
de  ce  roi^  de  l'ambition  du  frère  qualifié  ^9 
Monsieur^  de  ses  projets  d'epya)|^r  Tantp- 
rite  suprême  ^u  préjudice  du  roi,  ^t  4^  ré- 
gner à  sa  placç  $ous  le  }itre  de  régent  j  i*^ 
monte  aux  premiers  teiqps  d^  1^  r<|vplotiop* 

Pes  l^ttrçs  de  çç  prinçç  ^  ip^érées  dl^ps  nu 
ouvrage  inii^iàl^  les  priêonniejr^  4u  iempk  ^t 

dans  les  gapiers  du  ajeur  Defa£qrtey  intendanf  4^  1^ 
liste  civjk,  pag.  i6'et  ij» 
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rftpfQdttites  dass^deux  brochures  noiivenes  ^ 
ine  laissent  plus  de  douU6ar  oeue.baiae,  sur 
ces  faites  et  sur  ces  projets.  La  première  y 
dai^e de  Versailles ,  du  1 3  0331/787 ,  et  adres- 
té^  au  duc  4^  Fjiz-Jameê  est  aîasi  cofiçaer 
^  Voici  j  mon  cher  duc  ,  l'assemblée  des- 
notables  qui  tire  à  sa  fia ,  e€  cependant  vouse. 
n'avez  pas  eqcorp  abordé  la  grande  question. 
VûUâ  ne  pansez  douter  que  les  notables  n'hé- 
siij^rpnt  pas  h  Çr9ir(Ê ,  d'?prè*  les  pièc^«  que 
VQmi  }enr  ave^  cemisQS  il  y  a  plu§  de  six  se*« 
maines^  que  U^  enfans  du  roi  ne  sont  paSr 
les  siens.  Ces  pièces  prouvent  jusqu'à  l'évi* 
denee  la  cènduite  coupable  de  la  reÎAe.  Vous, 
êtes  \\n  spjet   trqp   attaché  at|  s^Pg   ç}^  VP&^ 
maître^  pour  ^p  psi^  f opgif  ^i^  pfoyer  devçipi 
c^  fri^i^  aduUliiias*  Dè4  deirain  donc  ^  paa. 
pjustard^  proposes. an  rapport  à  mcKi  bn- 
reausur  eesujet(i).  Je  serai  absetit;  mais  àïor^' 

< 
(1)  On  8|ii&que  lors  de  IVissemblëe  des  notables  ^ 

la  buseau de  ^ensiem^Mtt  àvt toi ,  fbt  absoimnént 
contraire  à  tous  les  autres.  €•  prince  calculait  de- 
puis loBg-temps  les  moyens  de  sefaire|lK>ut  an  moins,» 
noaumv  régemiéureyamne^ll  a^ané  dans  ftespro<- 
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frère  d'Ârloîs^  dont  le  bui\eau  ne  tient  pat 
de  sean.ce>. présidera  à  ma  place.  Le  fait  dont 
il  s'agit ,  une  fqis  avéré ,  les  conséquences 
sont  faciles  à  tirer  (i).  Le  parlement ,  qui 
n'aime  pas  la  reine ,  ne  fera  pas  grande  diffi* 
culte  ;  mais  s'il  avait  la  fan  labié  d!en  élever^ 
nous  avons  le  moyen  de  le  rendre  rabon- 
nable  (3).^  Quant  ani   élats-généranx^  j'es- 


■•■•*« 


jets  t  son  dernier  fut  de  ressusciter  la  grande  féoda- 
lité \  etToilà  pourquoi  il  acquit  des  terres  dans  toutes 
les  provinces  I  afin  d'avoir  une  souveraineté  dans 
toutes.  »  {Note  de  Védit&iT de  ces  lettres.)  « 

(1)  'oc  II  n'y  a  aujourd'hui  que  très.-pcu  de  per- 
sonnes qui  savent  qu'il  est  l'auteur  du  dép6t  des 
pièces  qui  fut  fait  au  parlement  de  Paris  y  lors  de  l'as- 
séniblée  des  notables ,  parlé  duc  de  Fiiz- famés  ,  au 
nom  desiducBidl  ^aiîrs  du  royaume.  Ces  pièces  men* 
songèresa^v^iantëtéi  forgées- dens  un  conciliabule, 
pQur  priver  les  enfans  du  roi  de  Phéritage  de  leur 
père.  La  couronne  devait  passer  aux  enfans  du  comte 
d'^ïrloîs'.  »  "     '{"Kôté dé l^éditeufde  ces  lettres.) 

(1)  On  sait  que  tous  les  içerobrps  4u .  parlemeat 
qui  ont  eu  connaissance  .du  dép4t'  fait;  par'le  duc  de 
FitZ'JçmAS  y  ont,  été  guUlotiués,^  :q^e  JSif .  de  Mals' 
herbes  l'a  été^  parce  qu'il  était  4épQ6itairedu  codîciU 
secret  ^  r.oi< .     ( Note  de  tédi^<^ur4p  ^s  UtLrei*  J 
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père  bien  qu'pn  en  parlera  long-temps  avant 
d'y  penser  séiieu&emenr.  Enfin  il  faut  tenter 
le  coup^  et  comm^  nos  prétentions  reposent 
sur  la  vérité ,  il  faut  réussir.  Ce  n'est  qu'ainsi 
qu'il  me  sera  facile  d'oublier  les  Sacrifices 
énormes  qu'il  m'ai*  fallu- faire  pôdr  acquérir 
cette  CQnvictionv  Je.  sais  qii^elle  ne  sera  pas 
très-Agréable  au  roi  ;  mais  entre  nons/j^otiec 
comme  il  estdesibfemme,  ménte^i^it  dé  ré^ 
gner'i^Omy  mon)bb«r  titz-'James,  o'éât  un 
pauvre  sire  ,  et  Li  France  est  digne  d'avoir 
un  véritable  ^oi.  )>  Signé  ,  Louis  Stanislas 
Xavier.  .   ' .-.  ••,■:'.•, 

Dans  cette  lettre  on  voit  que  oe  firi^ce'est 
disposé  à  tout  tenter,  même  à  sacrifier  iesiin»' 
térêts  de  Louis  XVf  soii:frere  et  l'iMmh^tir 
de  la  reine,  ppur  atteindre  le  but  qu'ilambî*^ 
tienne;  dans  la  suivante  on  le  verra,  avec  les. 
mêmes  dispositions ,  et  de  plus ,. avec  les  pro- 
jets de  conspirer  et  d'effeciuer  une  ipsurrec-  . 
tion  contre  le  roi.  II  écrit  à  M.  de  Favrqs  y 
le  1*'.  novembre  1789  :  ,        . 

ce  Je  ne  sais,  Monsieur  ,  à  quoi  vous  em« 
plpyez  votre  temps  etl'argent  que  je  vousen- 
voîe«  L&  ffui "empirb  ;  l'assemblée  détacbc  ' 
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Se  Louis  XTI|  mort  qul^.suivaDt  Tautenr  de 
celte  histoire  ,  devint  à  Coblentz  un  sujet  de 
triomphe. 

Dans  une  pièce  trouvée  parmi  les  papiers 
de  Durand  deMaillane  ,  et  dont  je  donne- 
rai  bientôt  un  plus  long  eitrait,  on  trouve 
ces  phrases  conHrmatives  de  la  présomption 
que  je  viens  d'émettre  : 

«  Les  émigrés,  s'entend  les  grands  sei- 
gneurs et  les  évêques  ,  disaient  hautement , 
en  1 792  y  que  le  roi  était  jacobin  ,  constitu- 
tionnel^ qu'il  n'était  point  propre  à  la  cou- 
ronne y  qu'il  fallait  un  régent ,  en  désignant 

pour  cette  place ,  Monsieur Les 

émigrés  répétaient,   comme  des  perroquets, 
que  le  sacrifice  du  roi  avait  été  jugé  niceir 
saire  ;  qu'on  ne  voulait  ni  de  la  reine  pour 
)régente  ,   ni  de  son  (ils  pour  roi  ^  que  les 
princes  étaient  d* accord  sur  cela  avec  Us 
princes  du  sang  et  la  haute  noblesse.  Tous 
ees  propos  sont  parvenus  à  la  cour  de  Vienne; 
aussi  l'empereur  p'a  jamais  voulu  recevoir 
dans  ses  états  ni  le  prétendant  (  Monsieur^ 
ni  son  frère  »  (2). 

(i)  Voyea  le  Moniteur  du  20  germinal  an  6. 
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La  cour  de  Cobleniz  parvint ,  par  l'entre^ 
mise  de  Dumpuriez ,  à  faire  consentir  le  roi 
de  Prusse  au  sacrifice  de  Louis  XYI.  Yoici 
ce  que  portent  quelques  lettres  imprimées 
dans  le  volume ,  intitulé  :  Correspondance 
générale  des  émigrés. 

ce  11  y  a  eu  transaction  entre  Dumouriez 
et  le  roi  de  Prusse,  écrit,  de  Trêves,  le  3  oc- 
tobre 17^2^  l'abbé  Martin  y  chanoine  à 
'V et à\xxi\ilest convenu  de  livrer  Louis  ILVI; 
cela-  n'opérera  pas  précisément  ce  que  nous 
appelons  la  conire^révolulion ,  les  scélérats 
resteront  maîtres  du  terrain,  V anarchie  sub^ 
sistera  et  bientôt  nous  serons  maîtres  (2). 

Une  autre  lettre ,  adressée  à  M.  le  comte 
de  Lambertye  à  l'armée  des  princes  ,  patr  sa 
sœur,  porte  :  oc  On  ne  conçoit  rien  aux  con- 
férences du  roi  de  Prusse  avec  Dumouriez* 
Od  parle  d'un  accommodement;  cela  ne  me 
parait  guère  possible  y  k  moins  que  l'on  ne 
regarde  le  royaume  pour  rien  du  tout  et 
qu^on  ait  le  projet  de  conserver  les  jours  du 


"T 


(  I  )   Correspondance  originale  des  émigrés  ^  ou  les 
émigrés  peints  par  eux-mémçs  ^  pag.  4 1  • 


rai  dé  Ftancé  et  de  hoûi  iàkrifiék  kXov^, 
adieu  là  nx)blesse  ;  èc  le  6tèrg€  y  et  \éi  prd^ 
prières  (i)  ». 

M. le  comte  de  LOèpindSaé-LdH^edk  éc^ 
de  Cobleotz  ,*  le  7  octdbYe,  \xii€  leûf ë  ÀtfP6'À 
trouve  cette  phrase  :  A  Le'  i^6i  tfè  Frsiàèeâ 
jo  appris,  dit  oh,  ûo^dr  i^tf  IttUteHè  ordinaire j 
)>  qu'il  n'était  plus  roi  ))  (3). 

Ainsi  la  cour  de  Coblètitz  a?aî<  teUë(Â'èttt 
subjugué,  perverti  ïëpiiAcii  ées  i^'oBl^ 
émigrés ,  que  Jeur  déVouèWèfft;  lèùi^  sinJôîSr 
si  vantés  p6ur  leur  roi  fàrént  pMol^pte^ént 
changés  en  baîne ,  eu  ttiépHs  pô'uV  sa'  per- 
sonne :  on  voit  qu'il  désiraient  Sâ  m'ôrt^ 
quHls  la  régardaient  conûfâaé  nêèëj&it'év  ^ 
qu'ils  craignaient  iriéûie  qfùé  6e  ro^ù^étfià^^ 
au  supplice.  Lés  dispositions  dé  t%S  nàbTei 
font  connaître  celles  dé  la'  coUr  dé  GobleA^ 
qui  les  dirigeait,  et  cotïfirùïéntfésdvcèWîJrmts 
par  routeur  de  ¥  Histoire  éecrSiS  ipiè  nous 
avons  citée. 

Lorsqu'on:  s^oocupait  à  ïà  cànvéùiSôà"  an 

(1)  Correspondance  ongluâTe  des' émigrés  |  ou  les 
énfltigrés  peints  fût  eux-mêmes'  |  pia'g.  i*8» 
(i)  Idem*  pag.  iiç. 
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procès  àé  Lotris'  XVÏ  y  lè  dB  décembre  17^2, 
Monsieur  écrivâie  ât^  conârte  d'Artois  :  a  Toni 
ce  que  la  fortuné  pouvait  imà^tier  dé  ptui 
iatal  ^'ëtait  fëuDÎ  centime  nottt,  dép/tiis  dîi- 
Luit  mois;  iùah  il  sèmlbVè  ^élfe  Vèîiiiffé  s'àp^ 
paiscr  et  ttèus'  f é^rdér  avefé  ptùi  âë  faveur. 
Qhe  ùotis  ito^OrCèf  éÀ  eSël  qtè  Cbhdé  ait  ot>- 
tétf u ,  k  ûmré  pHpiéàé^lé  botUbittiéëitiëài  dé 
l'af mëô  foùfde  ^at  Itf  roi  dé  ï^rùs^ë  ë't  Vëm- 
péréur  ^  él  lé  coup  qui  éë  préparé  èèé/rdppé? 
If  tifttt  lui  iéhl  liiïè  atàiéé.  Sbiianie  monid-^ 
^fiarda  dé  Fa^semblée  et  le  miûiâtéré  angfai ^ 
nous  réât^fnt  ;'aveô  dé  tels^éeoùrs  on  peut  tout 
espérer.  Sortez',  Aioïi  frère  y  dé  l'a  fôtliàrgié 
vohjpttfeufié  où  Vous  êtes*  plongé.  Toycz  Pitt 
ptu9  toùVent.  Je'  cohviei)^  ë^'A  est  dur  de^ 
ramper  lorsqu'on  devrait  donner  de's  ordres  ; 
féfais  ce  temp^n'e^t  peut-être  pas  très-éïôîgné  : 
lè  roscati  qtiî  ptoyé  vît  plus  lông-tenbps  que 
lé-cbêhe  qui  rompt.  Vous  serez  oîiêne  à  votre 
teur,  tnoti  frère,  et  dieu  sait  ce  qu'il  éri  ré- 
sultera j  rendeff^mot  compté  de  tout ,  sînga- 
lièrement  des  nouvelles  dispof&itions  du  cabi- 
net de  Georges  UI  ^  ou  plutôt  de  WîHifams 
Pitt.         Sigoé ,  LiOuis^StanislcUf'  XdPiëh  ]• 
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La  lettre  suivanle  de  Monsieur  à  son  frère 
le  comte  d'Artois ,  achève  de  prouver  que  la 
mort  de  Louis  XYI  fut  en  partie  leur  ou- 
vrage  et  devint  pour  ces  deux  princes  un 
sujet  de  joie  plutôt  que  d'affliction. 

ce  C'en  est  fait ,  mon  frère  ^  le  coup  est 
porté.  Je  tiens  dans  mes  mains  la  nouvelle 
officielle  de  la  mort  du  malheureux  LouisXYIy 
et  n'ai  que  le  temps  de  vous  la  transmettre* 
On  m'apprend  aussi  que  son  fils  s'en  va  mou* 
rant.  En  donnant  des  larmes  à  nos  proches^ 
vous  n^oublierez  pas  de  quelle  utilité  pour 
Vétat  va  devenir  leur  mort.  Que  celle  idée 
vous  console ,  et  pensez  que  le  grand  prieur 
votre  fils  est  y  après  moi  y  l^ espoir  ef  l^ hé- 
ritier de  la  monarchie.  Signé  Louit-Sior 
nislas-Xavier.  » 

Dans  la  première  lettre  ,  Monsieur  dît 
qu'un  coup  se  prépare  y  que  ce  coup ,  s'«7 
est  frappé  y  vaudra  pour  lui  autant  qu'uoe 
armée.  Dans  la  seconde ,  il  annonce  que  ce 


<*-^ 


(i)  Ces  deux  lettres  ont  été  tirées  de  la  mène 
source  où  nous  avons  puisé  les  précédentes  leltrca 
du  même  prince. 
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toap  est  portée  II  dispose  de  l!or  de  PAngte* 
terre  ;  soixante  membres  de  la  convention  ^ 
du  parti  le  pluseiagéié,  ]e  plus  influent,  lui 
sont  vendus  ;  il  est  instruit  des  prépafatifs  du 
coup;  il  ea  connaît  bientôt  l'exécution  ;  il 
s'en  console  ;  il  s^en  félicite  ;  peut-on  douter 
qu^il  n^en  soit  l'auteur? 

La  réunion  de  ces  témoignages,  ptovemis 
de  sources  différentes ,  et  qui  n^ont  pu  étro 
concertés,  forme  une  preuve  telle  que.l'hls** 
toire  n'en  offre  guère  .de  mieux  établie  ; 
tous  s'accordent  sur  les  points  principaux. 
A  Coblcniz,  on  6t  de  Louis  XYI  l'objet  du 
mépris  et  des  injures  des  émigrés  ;  sa  mort 
fut  résolue  par  les  chefs  de  Témigraliony  ou  , 
suivant  un  de  ces  témoignages,  par  Calonne^ 
leur,  ministre. 

La  voilà  mise  au  grand  jour,  celte  oeuvre^ 
d'impiété;  îlestenfinconnuce  parricide  révol- 
tant !  La  dévorante  ambition  ,  un  crime 
dont  la  nature  frémit^  des  hommes  inflnens 
achetés,  des  hommes  trompés  qui  les  secou'* 
dent,  tels  sont  les  motifs,  les. moyens  et  les 
iostrumens. 

Oucl  îour  nouveau  vient  maintenant  éclai- 

Censeur,  tomb  yi.  *> 
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rer  celle  parile  soulerralne  de  l'hîsloîre  ré-* 
\olutionDaire  dont  jusqu'à  présent  on  n'ayait 
connu  que  la  surface  !  Quel  cbamp  Tasie 
s^ouvre  aux  réflexions  !  Quelle  subversion  de 
Tordre  établi  1  Ce  sont  les  coupables  qui  ac- 
cusent et  qui  provoquent  la  vengeance  des 
crimes  qu^ils  ont  secrètement  commis  ! 

Louis  XYI,  trop  faible  pour  vaincre  les 
préjugés,  les  habitudes  de  son  éducation, 
trop  irrésolu  pour  se  diriger  vers  un  but 
unique,  oe  put  que  hésiler,  dissinpuler,  cor- 
rompre et  trahir ,  et  ne  sut  le  faire  qu*avec 
maladresse.  Les  membres  de  la  convendoii 
peuvent  dire  qu^il  viola  ses  sermens  ;  que  la 
preuve  matérielle  existe;  qu^en  déchirant  ainsi 
le  pacte  qui  le  liait  à  la  nation,  il  perdit  le  droit 
de  réclamer  Finviolabiliié  que  ce  pacte  lui 
garantissait  ;  qu'il  a  pu  être  jugé;  qu'il  était 
coupable  envers  la  nation  française  ;  que  tous 
l'ont  déclaré  tel  ;  qu'ils  n'ont  varié  que  sur 
la  peine  à  lui  appliquer,  et  qu'ils  ont  pu^  sans 
compromettreleurconseietice*,le  condamner 
à  une  peine  plus  ou  moins  rigoureuse. 

Mais  Louis  XVI  était-il  coupable  enver» 
ses  frcres,  envers  les  émigrés  ? 


Ce  û^^st  pas  la  très-^grapde  majoiite 
coDveûtionDiels  qu'il  falut  accuser  de  i 


dés 
qu'il  idut  accuser  de  cette 
mort  :  plus  d'un  mois  avant  leur  arrivée^  Te 
trône  ëtait  renversé  et  le  roi  prisonnier;  tout 
espoir  de  le  sauver'était  perdu.  Mais  lés  vé*' 
ritables  auteurs  de  ce  tneurtre  sont  ceux  qui 
ont  excité  les  émeutes  parisiennes;  qui  ont 
provoqué^  jprécipité  le  jugement  de  ce  mo-^ 
narque;  qui  ont  menacé,  terrifié  'ceùi^  qui 
devaient  le  juger  ;  tq^ï  ont  produit  les  jour- 
nées  du  ao  juin  et  du  lo  août,  fait  fuir 
Louis  XYJ  4es  Tuileries,  qui  l'ont  fait  em- 
pri^onner  au  Temple  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
anssi  suscité  aux  s  et  3  septembre  les  ipas- 
sacres-  dans  les  prisons,  afin , sans  doute ,  que 
celle  du  Temple  ne  fut  point  épargnée^  ce 
sont  ceux  qui,  dans  laïuiit  du  a  au  16  août* 
créèrent  .soudoyèrent  cettOiassemblée  côm- 
posée  d'hommes  justement  abiiorrés.apmlée 
Commune  de  Paris ,  qui  usurpa  tous  les 
pO¥ivoèrs.  autorisa  et  commit  tous  les  excàsr, 
domina,  épouvanta  long-temps r l'assemblée 
législative  et  la  convention  elle-même;  ce 
sont  ceux  qui ,  voulant  pour  eux, là  royauté 
dans  la  plénitude  de  sa  puissance  ,  et  qui  ne 
6  5  * 
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voulant  pas  de  Louis  XYI  y^nl  employé  Jet 
mêmes  ihslrumens  (celte  commune  illégale 
de  Paris)  nour  sacrifier  et  Louis  XYl  et  les 
républicains  destructeurs  de  la  royauté. 

Je  vais  réunir ,  dans  la  section  suivante  , 
toutes  les  notions  propres  à  établir  que  ^e& 
mêmes  motifs  ^  les  mêmes  intérêts  y  les  mêmes 
mains  ,  ont  porté  à  Téchafaud  Louis  XVI  et 
les  plus  purs  républicains. 

•  $.  1  V.. 


'   j  ■  '    %  *  A .  ' 


ÎDe  Fivjluence  des  chefs  royalisles  sur  les 
excès  de  la  réçolution  ei  te  régime  de  h 
terreur. 


1 
'  ^  Déjà  ona  vu^  Jjar  une  ^lettre  ci -dessus 

^rapportée  (i),  que  Monsieur ,  frère  du  ix>i, 

chercliait  ^  dès  Ta  fin  de  1789  >  à  susciter  une 

TrisurrecCibn  dàï\^  Paris  ;  que  cette  insurrec- 

'  tfon  était  organisée;  que  son  agent  principal  y 

'M./de  Thvràs ,  en  répandant  des  libelles, 

en'pâVànt  les  bàbîtnés  des  tribunes  y  en  sou- 


1^— i 


'  (1)  Voyea  ci-sus  y  p«g.  5y^ 
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doyant  ceux  qai  composaient  les  groupes  , 
encourut  les  reproches  de  ce  prince, qui  trou- 
Tait  ces  moyens  trop  lents  et  peu  efficaces* 
Cette  conspiration  échoua;  M.  de  Favras 
fut  pendu ,  et  l'instigateur  se  tira  de  ce  mau- 
vais pas,  en  allant,  le  s6  décembre  1789  ,  à 
l'assemblée  de  la  commune  de  Paris,  y  faire 
son  apologie  et  quelques  démontrations  de 
patriotisme. 

II  accorda  à  la  veuve  de  cet  infortuné  une 
gratification  de  ia,ooo  liv.  ,  et  une  pension 
qui.  ne  fut  pas  long- temps  payée.  De  ces 
faits  ,  dont  la  notoriété  est  publique  ,  et  que 
personne  aujourd'hui  ne  révoque  en  doute , 
on  doit  conclure  que  les  conspirations  ,  les 
trames  mystérieuses  furent  de  bonne  heure 
Tarailières  à  ce  prince  ,  et  qu'il  pût ,  dans  la 
suite ,  devenir  capable  d'en,  ourdir  de  plus 
compliquées,  de  perfectionner  cet  art ,  et  de 
se  livrer, ^avec  quelque  succès  ^  à  de  plus 
vastes  conceptions  de  ce  genre  (  1  ). 

« 

(i)  Dans  i«  Mémoire  sur  la  trahison  de  Pichegru 
par  M.  de  Montgaillard ^  on  Toit ,  page  42  ,  un  poi« 
trait  de  ce  prince  :  ce  portrait  n^est  pas  flatté. 
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Peu  de  temps  après  Taffaire  de  FavtMy 
ycrsles  premiers  mois  dePan  1 790,LomsXYI 
fut  informé  de  ]a  coaliiion  et  des  intrigues  de 
Ca/o/m^  ^  fa vori  de  Monsieur  ^  avec  le  mi* 
nistre  d'Aagleterre  ^  le  fameux  Piliy  qui 
fournissait  les  sommes  d'argent  destinées  à 
exciter  des  insurreclions  dans  l'intérieur  do 
la  France.  On  ignore  en  faveur  de  quel  parti} 
ce  n'était  certainement  pas  pour  le  parti  des 
révolutionnaires^  nipour  celui'de  Louis  XVI, 
pjuisque^  qe  roi  en  fit  témoigner  son  mécon* 
lentement  à  l'ex-ministre  français.  Ainsi  ce 
ne  pouvait  être  quç  pour  le  parti  des  frères 
de  «e  roi« 

Calonne  ^  pour  se  justifier ,  écrivit  y  le  g 
avril  1790  )  ï  Louis  XYI  |  une  longue  lettre 
od  se  lisent  c0S  phrases  :  ((  Je  suis  informé  y 
sire ,  que  cevix  qui  s'acharnent  à  vous  troai'- 
pef  )  s'efforcent  de,  vous  persuader  que  TAo- 
gleterre  influe  dans  les  troubles  qui  boule- 
versent  votre  royaume  j  que  c'est  de  l'Ai»* 
gleterre  qu'est  venu  l'argent  employé  à  car* 
rompre  vos  troupes  et  à  susciter  des  insur- 
rections ;  enfin  que  cette  nation  rivale  y  pour 
se  venger  de  la  perte  de  l'Amérique  y  s^ocr 
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cupe  des  moyens  d^accroitre  nos  désordres , 
et  fomente  ^  sous  main  ,    ce   qui    tend   à 
l'entière  destruction  de  la  monarchie  fran- 
çaise (i).  y> 

Tels  sont  lesgiîefs  dont  la  coar  de  Londres 

^tait  accusée,  dès  les  commencemens  de  l'an 

1 790.  Calonne  les  désavoua  formellement  ; 

et  y  pour  confirmer  son  désaveu  ,  il  joignit  à 

sa  lettre    une    note  qu'il  avait  adressée   à 

M.  Pitt  y  et  la  réponse  de  ce  dernier  à  cette 

note.  FiUk  son  tour  désavoua  le  fait  (9). 

Tout  mauvais  cas  est  reniable;mais  qui  croira 

à  la  bonne  foi ,  à  la  véracité  de  ces  d^ui  po* 

litiques ,  pour  qui  la  dissin^ulation  était  xxh 

mérite?  Qui  sera  dupe  de  leurs  dénégations? 

Le  roi  y  à  ce  qu'il  paraît ,  ne  le  fut  pas  :  il  ne 

répondu  point  à  la  lettre  de  Calonne  (3), 

Les  évènemens  subséquens  ont  offert   des 


•^••***-*-"**i*<i* 


(  I  )  Troiâîèmd  recueil  des  pièces  trauvJes  danè 
FafiAoif e  .de  fer ,  n.  XXV  ,  pf||.  63. 

{^)  Idem  y  n.  CI«XXVII  et  CLXXVIII ,  pag.  282^, 

.    (3)  Le  voi  aTâit  écrit  de  ta  main  |  au  haut  de  la 
I#tare  de  Calonns  ^  cet  laots  #  Pçini  répondu. 
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preuves  trop  multipliées  de  la  connivence  i% 
cet  ex-mînistre  émigré ,  avec  la  cour  de  Lon- 
dres,  et  des  maux  innombrables  qu^a  causés  on 
France  Tor  de  celte  cour ,  pour  douter  de  la 
réalité  de  cette  inculpation.  Aussi  Ton  est 
bien  autorisé  à  dire  que,  dès  les  commence- 
mens  de  Tan  1790,  Colonne^  très-attaché 
aux  frères  du  roi ,  Catonne  qui ,  peu  de  temps 
après  ,  dirigea  à  Çoblentz  le  parti  de  ces 
princes,  quifutl'ltme  de  toutes  leurs  intrigues, 
commençait  alors ,  de  concert  avec  FiU^  à 
exécuter  leurs  projets  de  domination  ,  com- 
mençait à  troubler  la  France  et  à  exciter* 
,  dans  sa  patrie  /  des  mouvemens  séditieux. 
On  verra ,  par  les  preuves  que  je  vais  pro- 
duire,  que  réxécutîon  de  ce  projet  a  été 
constamment  suivie. 

On  a  trouvé,  chçizDuranddê Mailtane^v^t 
pièce  lue  dansle  cours  delà  procédure  relative 
a  cet  ex-conventionnel^  cotée  et  signée  par 
lui  comme  étran|ére  à  son  affaire  ;  je  nek 
citerai  pas  entièrement ,  }e  négligerai  tout 
ce  qui  s'y  trouve  sur  la  dissimulation ,  \^ 
projets  ambitieux  et  les  actes  *  crimioels 
qUe  l'on  y  reproche  à  Monsieur^  nomme 
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Louis  XVIII  ;  je  me  bornerai  à  reproduire 
les  passages  qui  se  rapportent  k  l'objet  dé  cet 
article. 

te  Lorsqu'il  (  Honsieur)  vît  que  l'empe^ 
reur  Léopold'  ne  voulait  point  déclarer  la 
guerre  à  la  France  ,  il  eoaprunta  deux  niiù 
lions  en  Hollande  (i)^  et  les  envoya  à  Di/^ 
mouriez ,  pour  qu'avec  cette  somme  il  cor-  '' 
rompit  le  conseil  du  roi  (Louis  XVI) ,  et  lui 
fit  déclarer  la  guerre  à  l'empereur  et  au  roi 
de  Prusse.  Cette  perfidie  a  transpiré  et  ^ 
l>eaucoup  cdntiibué  à  la  retraite  du  roi  de 
Prusse,  qui ,  pour  s'en  venger,  ainsi  quel'em* 
pereur,  n'ont  point  voulu  lui  souffrir  d*ar- 
mée.  Voilà  l'unique  cause  du  licenciement 
de  ceUe  qu'il  avait  consenti  qu'il  eÀt 2> 

Ainsi  voilà  deux  millions  employés  pour 


(i)  Ces  deux  mMlions  furent ,  dit-oo  ,  empruntée 
au  prince  Nassau^Siegen  ,  qui  ^  lui«niéme|  les  em- 
prunta au  roi  de  Prusse.  Ces  deux  millions ,  s'ils 
sont  les  mêmes  que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  lé 
texte  9  n'étalent  pas  encore  payés  au  mois  d'août 
'1814. (Voy.  Correspondance  de  Louis Xf^IJI^elfi.^ 
pag.  174,  la  note.) 


corrompre  et  pour  donner  la  guerre,  à  k 
France.  Continuons. . 

«  Il  y  a  un  temps  prescrit  par  l'expérience 
pour  que  la  ^vérité  soit  mise  au  )Our  sur  toutes 
.choses.  On  peut  néanmoins  avancer  ^  en  at- 
tendant qu'on  ait  ramassé  çà  et  là  cette  vérité, 
que  c^est  le  dehors  qui  a  dirigé  Xobei^ 
pierre.  Il  était  entouré  d'agene  de  Mon^ 
sieur^  qui  lui  ont  successivement  désigné  les 
personnes*  dont  il  craignait  les  remords  y 
celles  qui  avaient  pénétré  ses  projets  ,  et 
Cflles  qu'il  savait  ne  lui  être  point  iâvo^ 
râbles,  » 

L'ftutenr  nous  dit  ensuite  que  Pelletier-de* 
Saint^Fmrgeau  gagna  deux  cents  voix  en  un 
jour  pour  la  mort  de  Louis  Xl^I(i)y  que  les 
émigrés  ne  cessaient  de  calomnier  ce  rot,  et 
de  répéter  que  sa  mort  était  nécessaire  y  ce 


(i)  Cette  assertion  peut  être  révoquée  en  doute  ; 
tt  s'il  est  Yra\  que  Pelletxer-de-6aint-Fargeau  ait  en- 
traîné les  suffrages  de  quelques-uns  de  ses  collègues, 
leur  nombre  ne  s'est  certainement  pas  monté  à  deux 
cents* 
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qni  attira  aux  princes  et  noble»  émigrés  le 
mépris  de  diverses  cours  d'Allemagne. 

Cette  relation  s'accorde  parfaitement;  quant 
a\i  fond  des  projets  et  des  intrigues,  avec 
celle  que  nous  avons  extraite  de  V Histoire 
secrète  de  Coblentz.  Dans  Tune  comme 
dans  l'autre'^  on  voit  les  émigrés  dénigrer 
LouisXYI  et  la  reineson  épouse, et  disposésà 
sacrifier  l'un  et  l'autre  et  à  les  mener  à  l'écha- 
faud.  Cependant ,  si  l'on  en  croit  les  bruita 
publics  I  on  a  vu  ces  émigrés  y  ces  chefa 
de  cbouans  y  ces  princes  ,  si  animés  j^ 
venger  la  mort  de  Louis  XYI  y  feignant  do 
n'être  pas  ^encore,  depuis  vingt-deux  aoS| 
consolés  de  cette  perte,  concevoir  nobler 
ment  le  projet,  et  disposer  avec  nurladresse 
le  plan  d'exécution  d'un  massacre  de  convenr 
tionnels  votans  et  de  plusieurs  autres ,  comme 
un  sacrifice  expiatoire  offert  aux  mânes  de  ce 
roi  défunt  ^  massacre  qui  devait ,  dit  -  on , 
illustrer  la  cérémonie  funèbre  célébrée  le  ai 
janvier  dernier;  et  ces  prétendus  vengeurs 
du  roi  étaient  eux-m^mes  les  secrets  instiga^ 
teurs  de  sa  mort  ! 

L'auteur  y  après  avoir  déclaré  que  le  pré* 


tendant  Louis  XVIII ,  appelé  Monsieur ,  fit 
faire,  par  le  duc  de  Filz-James,  au  parlement 
de  Paiîs ,  pendant  rassemblée  des  notables , 
un  dépôt  de  pièces,  au  nom  des  ducs  et 
pairs  du  royaume,;  après  avoir  dit  que 
ces  pièces  tendaient  à  prouver  que  les  en- 
fans  présumés  de  Louis  XYI  ne  lui  apparte- 
naient pas ,  et  ne  devaient  point  avoir  droit 
à  l'héritage  de  ce  roi;  après  nous  avoir  appris 
que  le  but  de  Monsieur  était  de  Caire  con- 
duire le  roi  à  Péronne,  de  se  faire  nommer 
régent  du  royaume  ^  et  de  s^aider  de  ces 
}nèces^  déposées  au  parlement ,  |)our  attein- 
dre à  ce  but ,  il  ajoute  :  «c  On  sait  que  tous 
les  membres  du  parlement  qui  ont  eu  con- 
naissance du  dépôt  fait  par  le  duc  de  Fiu- 
James ^  ont  été  guillotinés;  que  M.  deitts- 
lesJterhes  l'a  été  parce  quil  était  dépositaire 
du  codicile  secret  du  roi.  (i)» 

Ce  pas&age  désigne  clairement  les  auteurs 
des  condamnations,  des  supplices  qui  ont 
déshonoré  la  révolution. 

(i)  Extrait  du  Moniteur  du  ao  germinal  an  6  do 
la  république. 
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li  faut  joindre  ici  une  lellre  écrite  au  ré- 
dacteur du  Moniteur,  à  l'occasion  de  la  pièce 
que  )e  viens  d'extraire  y  par  le  représentant 
du  peuple  Rousseau ,  membre  du  conseil 
des  anciens  ,  homme  étranger  à  toutes  les 
iotrigues ,  et  recommandable  par  la  droiture 
de  ses  intentions  et  de  sa  conduite. 

«  En  publiant,  dit-il^  dans  votre  n"":  200^ 
uoe  pièce  trouvée  dans  les  papiers  de  Du*- 
rand  de  Maillane  ,  vous  avez  levé  un  coin 
du  voile  qui  cache  encore ,  aux  yeux  de  la 
plupart  des  Français  ^  la  source  effroyable 
des  maux  qui  ont  si  longtemps  désolé  notre 
malheureuse  patrie. 

ih  L'influence  que  Cette  piçcc  attribne  au 
prétendai^t  {Monsieur)\  sur  la  mise  en  juge- 
'ment  et  la  condamnation  d'une  foule  de  ci* 
devant  nobles  et  de  parlementaires^  no^  m^à 
point  étoi^né.  J'étais  persuadé  depuis  long* 
temps  qu'une  main  invisible  avait  sotivent  di- 
lîeé  Bàbespierre  et  ses  abominables  suppôts, 
dans  le  choii  4le  leurs  victimes;  j'étais  per- 
suadé que  c'était  à  Coblemz  qu'avaient  été 
prononcés  Ia*plupart  des  arrêtsi qu'une  féro^ 
cité  stupide. et  aveugle  exécutait  dans  toute 
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)a  France^  contre  une  foule  de  républicains^ 
et  /que  les  anarobistes  de  l'an  2 ,  en  se 
couvrant  du  manteau  du  républicanisme, 
n'avaient  été  que  les  instrumens  des  veii« 
geances  et  de  l'ambition  des  deux  frères  du 
dernier  roi. 

)>  J'en  dois  la  première  idée  à  un  dtojen 
avec  lequel  j'ai  été  long^temps  détenu.  Il  avait 
vécu  a  la  cour ,  et  connaissait  mieux  que  per- 
sonne les  secrètes  intrigpes  et  le  caractère 
perfide  et  atroce  des  chefs  de  rémigration. 

y>  Tous  les  jours,  a^.ls^  lecture  des  listes  des 
condamnés,  il  m'indiquait  les  noms  de  ceux 
dont  les  rois  de  Coblentz  avaient  demandé  la 
mort  et  m'en  expliquait  les  motifs. 

a»  Celte  idée ,  je  l'avoue  »  me  parut  d'abord 
absurde»  Qiêelle  €ipparence  y  .hn  disais- je  9 

que  le  tribunal  révelutionnaife  soii  vendu 
au  fxy/ali&me , on quHlle  seive dnon  insu? 
Ni  Vun  ni  Vautre  n^eet  vraisemblable. 

D  Gependant/phis  les  exéouiibos  ae  nmlti- 
pliaient ,  plus  les  remarqués  de  stoo  caiBa- 
rade  de  clétention  acquéraient  de  vraiseaBir 
lilance  et  de  poids.  Comment  'ne  poyem-9om 
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pas  ^  tne  disait-il ,  qu'on  poursuit  ei  qu^en 
égorge  de  préférence  tout  ce  qui  a  pris  part 
û  la  résolution, ,  ou  qui  >  devant  émigrer ,  a 
refusé  de  le  faire  ? 

»  Quel  est  le  cr//nô<feCIiapelier?  La  nuit 
du  4  Aoât. 

»  'Pourquoi  Thouret  et  Desprémenil  vont- 
ils  ensemble  à  Véchafaud?  C^ est  parce  que 
le  premier  à* est  assis  sur  un  fauteuil  pa^ 
ratlèle  et  égal  à  celui  du  roi  ^  et  que  Vautra 
a  soulevé  le  parlement  contre  t^autorité  du 
trône* 

))  Des  patriotes  trompés  croient  que  Vex^ 
maire  Bailly  a  été  guillotiné  pour  avoir  dé^ 
ployé  le  drapeau  rouge  au  Champ^de-Mars  * 
c^est  une' erreur.  Ôh  a  puni  Baîlly  d'avoir 
présidé  à  la  séance  du  Jeu  de  paume.  Si  cela 
n^était  pas^  tous  les  municipaux  qui  Vont 
accompagné  au  Champ  -  de- Mars  n^aw 
ràiênt-Us  pas  partagé  le  sort  qi^on  a  fait 
éprouver  à  leur  chefi  On  ne  mepersuadèhra 
jamais  que  ce  soit  pat  âJish  thotijs  d^kuma- 
Ttité  que  ELobespierre  ei  ses  acolytes  les 
iptzrgneni* 

»  Voyez  y  me  disait  -  il  une  autres  fois , 
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i>qyez  le  prix  que  le  général  Custioe  a  reçu 
de  ses  services  ;  il  était  noble  ,  et  il  a  ierui 
la  république  ;  c^est  un  crim^  qu^on  ne  par- 
donne point  à  Coblentz,  et  vous  verrez  tous 
les  ci'devant  nobles  qui  commandent  en' 
core  aujourd'hui,  ou  qui  ont  commandé  des 
armées  républicaines^  éprouver  successive^ 
ment  te  même  sort^ 

y>  Effectivement ,  peu  de  temps  après , 
Biron  et  ensuite  Beauhamais  furent  gnil- 
lotînés*  D'Bstaing ,  qui  avait  commandé  en 
chef  la  garde  nationale  de  Yersailles ,  le  fut 
de  même, 

»  Est'' ce  pour  maintenir  ou  pour  venger 
la  république  qu'on  a  lancé  les  vingt-deux 
d  Véchafaud  (i  )  ?  Qu'avait-on  à  leur  reprO" 
cher  ?  Rien  sans  doute ,  puisqu'on  a  pris 
le  parti  de  les  condamner  sans  les  entendre* 
Leur  véritable  crime  était  de  s' être  dévoués 

.  (i)  Vingt- deux  dëputëf  à  la  convention  ,  très-re- 
commanda  blés  parleurs  talens  et  leur  civkjneyet  les 
plus  opposés  aux  systèmes  de  l'aaarcbie  «t.  de  la  ter* 
reur.  Ils  ne  furent  pat  Us  seules  victimes  di|  royalisme 
déguisé* 
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cm  serçicede  la  cause  dupeupU ,  ^/  cVapoir 
été  en  partie  les  fondateurs  de  la  répu^ 
blique.  On  les- a  jugés  ici  comme  on  Veiîit 
fait  à  Coblentx. 

»  ypildrex'ComtedeMirepoixpondanmé. 
Il  at^ait  cent  mille  écu^  de  rente  ;  ihn^a 
point  émigré  ^  il  fallait  qu^il  périt.  Vous 
verrez  toute  la  ci-deuant  haute  noblesse  et 
tous  les  membres  du  parlement  restés  en 
France  ^  punis  de  même  de  leur  non^émi-* 
gration* 

,  »  D'Orléans ,  tout  immoral  qu*il  était  , 
avait-il  démérité  de  la  faction  dominante  i 
N^est'il  pas  plus  clair  que  le  Jour  que  V  ordre 
de  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
ebt  venu  du  dehors. 

Et  ce  malheureux  CamilIe*Desmou]in$ 
était' il  contre- révolutionnaire  y  lui  qui ^  de- 
puis r enfance  y  ne  respirait  y  ne  rêvait 
qu'indépendance  et  liberté^  ha  révolution ^ 
l'avait  trouvé  républicain  ,  //  aimait  la 
république  comme  Cicéron  a  aimé  sapatrie; 
il  haïssait  la  tyrannie  comme  Tacite.  Le€ 
vrais  patriotes  ,  les  républicains  demeurés 
purs  y  peuvent  lui  reprocher  quelques  er- 

Censeur,  tome  vi.  6 
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reur8  et  surtout  une  prévention  inconce'^ 
pable  enjaveur  du  monstre  qui  Va  livré  à 
la  mort\mais  quel  était  donc  son  crime  ? 
Etait-ce  d'avoir  réclamé  des  mesures  de 
clémence  f  Kohespierre  lui-même  avait  ap- 
prouvé son  ouvrage.  Son  crime  était  d^ avoir 
donné  au -peuple  y  le  la  juillet  l^^Qy  le  si- 
gnal de  la  liberté  9  en  arborant  y  le  premier, 
la  cocarde  nationale ,  et  d'avoir  déterminé 
Vattaqùeet  la  prise  de  la  Bastille. 

<c  Toutes  ces  observations,  et  une  fonle 
d'autres 'que  j'omets^  ou  dont  le  souvenir 
m'est  échappé,  démontrent  1**.  que  les  décem- 
\irs  ne  voulaient  ni  république ,  ni  républi- 
cains (1);  â*".  que  leurs  boucheries  jrévola- 
,  tionnaires  étaient  pour  la  plupart  de  véri- 
tables hécatombes  que  la  sottise  et  la  trahisoa 
immolaient  à  la  vengeance  royale. 

»  Je  ne  prétends  pas  que,  dans  le  nombre 
effrayant  des  assassinats  juridiques   qui  odC 


(l)  Je  ne  puis  adopter  eotièreaient  cette  décitiont 
L^histoire  ,  lorsque  les  secrets  de  cette  période  seront 
parfaitement  dévoilés,  trouvera  certainement  plu- 
sieurs distinctions  et  exceptions  à  fdire. 


« 
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«omllë  celte  ëpoque ,  il  n'y  en  an  pas  ^"ft 
beaucoup  qu'on  ne  puisse  attribuck*  qu'à  des 
haines  privées  ,  à  ilto  système  exécrable  de 
désot^ganisûtion  él  à  l'exaspération  d  un  parti 
acbaVné  à  la  ruine  de  tont  ce  qtli  pouvait  lui. 
porter  ombragf»  ;  mais  î)  n'en  est  f>as  moins 
t^rtain  qu'il  «si  impossible  de  méconnaître , 
tiaiis  le  cours  d^e  ces  horreurs ,  l'influence  do 
Mtii  qui  espéraient  encore  bémerd'un  tronc 
qui  n'existait  plus. 

»  En  voule*-vous,  citoyen,  une  preuve 
<àoot  l'évidehce  doit  frapper  quiconque  daî- 
gtiera  y  réfléchir  ?  Parcoures  la  sanglante  his- 
toire de  U  guerre  de  la  Tèndée. 

y>  Le  comité  de  salut  public  \  et  surtout 
Robespierre  y  était  tous  les  jours  averti  par 
des  voies  non  suspectes ,  des  atrocités  qui  se 
commettaient  dans  ces  déplorables  contrées. 
De  toutes  part  s'élevaient  les  plaintes  les  plus 
vives  contre  des  généraux  dont  l'impéritie  et 
les  trahisons  alimentaient  ciitte  guerre  af-* 
freuse  ,  et  en  attisaient  l'embrâsemebt,  au 
Iteu  de  s'appliquer  à  l'éteindre.  Cependant 
le  décenlvirat  ne  se  montrait  pas  moins  obs* 
tîûé  à  leur  continuer  «a  confiance»  Les  auteurs 
6  6* 


< 
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de  vingt  défaites  sanglantes  et  honteuses 
étaient  maintenus  dans  leur  poste,  tandis  que 
Guetineaud  et  Westermann  payaient  de 
leurs  têtes  les  succès  qu^ils  avaient  obtenus 
contre  les  rébelles. 

»  L'estimable  et  malheureux  PA«/£pp«a«x^ 
indigné  de  tant  decrin^es  'etdHneptie,  dont  il 
avait  été  le  témoin ,  essaie  eniSn  de  porter  le 
flambeau  sur  tant  d'horreurs,  trop  long-temps 
méconnues  ou  dissimulées.  Il  publie  un  mé- 
moire qui  aurait  dû  ouvrir  les  yetix  aux  co- 
mités de  gouvernement  s'ils  eussent  a^  de 
bonne  foi.  Qu'arrivB-t-il ?  Au  lieu  de  la  cou- 
ronue  civique  que  méritait  la  ^courageuse 
franchise  de  ce  vertueux  républicain^  Ro- 
bespierre et  ses  complices  l'enyoientà  réchi- 
faud.  L'aurait-on  traité  diOeremment  àCo- 
blenlz  ? 

»  Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  celle 
guerre  si  longue,  si  cruelle  et  si  désastreuse, 
aurait  pu ^  dans  son  origine,  être  étouSee 
sans  pcirie ,  si  le  gouvernement  l'eut  voulu. 
Pourquoi  doiJC  a-l-il  uégligéde  le  faire  ?  Pour- 
quoi s'oBensait-il  qu'on  en  révélât  la  honte  et 
les  fureurs?  Il  avait  donc  des  raisons  secrète» 
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pour  là  prolonger;  et  ces  raisons  n'étaient  ab- 
solument ni  la  gloire^  ni  le  bonheur,  ni  la  tran- 
quillité de  la  république  letconmielln'yavaitf 
que  le  royalisme  et  ses  cliePs  qui  pussent  eu 
profiler,  c'était  donc  pour  eux  et  à  leur  insti- 
gation qu'on  se  refusait  à  guérir  et  à  fermer 
eette  plaie  horrible  de  Tétat. 

)>  A  des  faits  si  concluans,  permettez-moi^ 
citoyen ,  d'en  ajouter  encore  deux  qui  raé- 
rîteht  d'être  connus. 

))  Vous  vous  rappelez  que  pour  appaiser 
les  cris  des  républicains  détenus ,  les  coniilés 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  propo- 
sèrent à  la  convention  rétablissement  de  six 
commissions  populaires  ,  qui  devaient  élr©- 
chargées  d'entendre  les  réclamations  des  pa- 
triotes incarcérés ,  et  de  préparer  leur  élar- 
gissement. Quefirènices  commissions?  Elles 
ne  trouvèrent  que  des  coupables.  Cepen- 
dant^ dans  la  maison  d'arrât  oti  j'étais  ,  un- 
détenu  l'nt  élargi  par  elles  ;  vous  alfez  peut- 
être  en  conclure  qu'e  c'était  un  patriote ,  ua 
républicain  par  excellence  ;  que  penserez- 
vous  donc  lorsque  vous  saurez  que  ce  détenu 
avait  été  incarcéré  pour  avoir  dit  ^  dans  sa 
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ieaiion  r  g»6  la  Franoe  n^ était  point  pretprê 
d  former  une  république ,  eLqu^elle  ne  pou^ 
if  ait  se  pasêer  d^un  roi?  Celait  ce  que  por* 
tait  l-écrou  de  ce  p^rûcuH.er  ;  et  c'est  apièi 
avoir  vu  oei  écrqu  que  la  comaiissioa  le  mit 
en  liberté  ,  ^m  même  qu'il  eût  sollicité  ou 
fait  solliciter  cette  faveur.  Yoilà ,  citoyen  ^ 
quels  étaient  les  républicaiti^  qui  présidaient 
alors  k  pos  destinées. 

3»  L'anecdote  qui  me  reste  à  vous  racontei: 
porte  encore  un  caractère  plus  frappant  d'in- 
teUigeiice  entre  Coblents.  et  le  tribuBal  révo* 
lutiounaire.  Cependant,-  ]e  ne  crains  çoia\ 
de  vous  en  garantir  la  vérité ,  d'après  le  teœoi-* 
gnage  d'un  citoyen  doqt  la  véracité  m'e»t 
parfaitement  connue.  VoicÂ  le  fait. 

)>  Ua  evnoble  du  ci-devant  DaupLinë, 
préaéd<^i;pment  officier  de  dragons ,  et  qû 
avait  quitté  le  service  pour  ue  pas  prêter  h 
serment  à  la  république^  e&t  traduit,  sous  le 

ré^^e  de  la  terreur,  au  tribunal  révolution* . 
iiaire  de  Paris,  Brochet,,  un  des  jurés  de  cet 
tribunal,  lui   demanda  s^il  ^^^sf  trouvé  à 
l'assemblée  de  Plxille  .(Oî  ^^  répoud  qu'il 

•  ■ 

(i),  Oa  doit  se  c^pelerque  çfi  iut  ^  f^ixiU«\vit 
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ne  s'y  est  point  trouvée.  Tu  es  bien  heureux  y, 
lui  dit  le  juré,  car  tu  Vautaia  payé  de  ta 
téte^  et  il  fut  acquitté» 

»  Que  peut-on  conclure  de  ce  fait,  si  non. 
que  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  avait 
ordre  de  punir  de  mort  ceux  qui ,  les  pre- 
miers y  avaieut  donné  à  la  France  le  signal  de 
la  révolution,  et  d'acquitter  ceux  qui  avaient 
refusé  de  prêter  seraient  à  la  république.  Un 
tribunal  présidé  par  le  prétendant  en  per^ 
sonne  ,  aurait-il  jiigé  d'une  manière  diffé- 
renie?  et  peut- on  ,  d'après  un  fait  de  cette 
nature,  révoquer  en  doute  l'intelligence  qui 
a  régné  entre Coblentz  et  les  membres  du  ré^ 
gime  anarcbique. .  Signa ^^ovss^AV , 

S'il  est  inutile  de  rien  ajouter  à  cette  con-^ 
clusion,  ilnel'est  pas  de  joindre  aux  faits  sur 
lec>quels  elle  est  fondée ,  plusieurs  autres  faits 
et  témoignagnes  qui  peuvent  la  confirmer» 

les  ct-derant  nobles  dauphinois  s^assemblèrent  pour 
Ibire  rendre  AU  province sds  états  et  ses  privilèges; 
qu'ensuite  ils  convoquèrent  les  trop*  ordres  à  Romans  j. 
et^qu'il  y  lut  décidé  que  le  tiers  aurait  unedouble  19— 

préseotatioa.. 
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Mais  avant  de  les  rapporter  ,  je  croîs  néces- 
saire de  faire  quelques  observations ,  de 
poser  quelques  principes. 

Des   mouv.emens  populaires ,  etc.  ;  de  Im 
journée  duZi  inai  et  de  ses  auteurs. 

Les  mouvemens  populaires  qui  ont  si  sou- 
vent tourmenté  la  révolution ,  utiles  ou  nni* 
sibies,  s'opéraient  toujours  à  l'aide  d'inten- 
tions louables.  C'était  des  conspirations  à 
prévenir,  à  déjouer,  le  bien  public  à  déiendre;, 
la  liberté  à  maintepir^  la  patrie  en  danger  a 
sauver  ;  toujours  ces  motifs  généreux  ani- 
mèrent les  patriotes  ardens  ,  de  bonne  foi , 
prompis  à  croire  et  à  se  décider ,  et  qui, 
comme  des  amans  jaloux  ,  adoptent,  sans 
examen ,  tous  les  rapports  faits  contre  l'objet 
de  leur  plus  chère  affection.  C'était  en  géné- 
ral les  dispositions  de  la  multitude  révolu- 
tionnaire ,  qui  croit  ce  qu'elle  craint  presque 
'  aussi  facileiuent  que  c*€  qu'elle  désire. 

Ces  motifs  estimables  servaient  toujours  de 
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prétexte  aux  desseins  pernicieux  et  cacliés 
des  agens  du  royaUsme.  Avec  une  nouvelle 
controuvée  qui  intéressait  '  le  patriotisme , 
avec  le  récit  d'unfait  vrai,  mais  exagéré,  etc. , 
ils  parvenaient ,  dans  ces  temps  de  crise  ,  à 
irriter,  à  enflammer  lés  téies  sulfureuses  ,  et 
à  porter  les  patriotes  à  des  eitrémilés  dont 
ils  auraient  rougi  en  d'autre  temps. 

Ainsi  une  poignée  d'agens habiles,  secon- 
dés de  quelques-uns  de  ces  hommes  immo- 
raux qui  se  vendent  à  tous  les  partis,  pou- 
vait aisément  alors  remuer  et  diriger  à  son 
gré  une  portion  considérable  de  la  popula- 
tion. Puis  on  attribuait  à  la  volonté  du 
peuplé  des  actes  qui  résultaient  d'uife  volonté 
étrangère,  ennemie  de  ses  intérêts. 

Voici  une  autre  observation  qui  n'est^pas 
moins  vraie  :  les  émeutes  ,  les  insurrections 
sont  rarement  l'effet  d'une  volonté  spon- 
tanée ,  presque  toujours  des  hommes  puis- 
sans  et  ambitieux  les  projettent ,  lesorganisent 
et  les  font  éclater. 

C^est  un  principe  admis  dans  la  théorie 
de  la  critique ,  que  lorsque  l'auteur  d'un 
événement  est  inconnu  ^  on  peut  avec  vrai- 
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saniblaDce ,  coDJeciui er  que  celui  qui  avab 
le  plus  d'intérêt  à  produire  cet  événement 
en  est  Fauteur* 

L'histoire  nous  apprend  que  rien  n'arrêle 
Tambitieux  qui  aspire  au  trône  ^  et  c'est  uoe 
niaiime  vulgaire  que  celui  qui  veut  la  fio 
veut  les  moyens. 

Appliquons  ces  observations  ,  ces  princi- 
pes, à  l'objet  qui  nous  occupe.  11  en  résut* 
tera  que  le  paru  dé  Coblentz  a  pu  facile- 
ment ,  sous  des  prétextes  de  liberté^  exalter 
les  esprits  ^  égarer  des  bommes  de  bonot 
foi ,  et ,  avec  un  petit  nombre  d'agens  ,  pro- 
duire ,  dans  Paris ,  des  mouvemens  con&i-^ 
dérahles;  que  Tcmeute  violente  du  20  juio, 
dirigée  contre  Louis  XYI ,  celle  plus  vio- 
lente encore  du  10  août ,  aussi  dirigée  contre 
ce  roi,  et  le  massacre  des  prisonniers  aux  pre« 
miers  jours  de  septembre  ,  tandis  que  le  roi 
était  piisonaier  y  n'ont  certainement  pas  été 
spontanément  conçus  et  exécutés.  Un  insti- 
gateur quelconque  devait  avoir  projeté  ces 
mouyemens.  L'instigateur  ne  pouvait  être 
qu'un  intéressé  à  détrôner  Louis  XYL 

Quels  étaient  les  intéiessés  ?  Les  républi^ 
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calhs  f  Ils  avaient  certainemeni  envie  de  dé' 
trôner  Louis  XYI,  qu'ils  regardaient  commQ 
un  traître;  mais  ils  n'ambitionnaient  pas  son 
trône^  leurs  intérêts,  infiniment  divisés  étaient 
moindres  que  Fintérét  du  seuHndividu  qui 
voulait détrônerpour  régner. 

Serait-ce  le  parti  d'Oriéans?  U  ne  faut  pas 
douter  que  ce  parti  n'ait  aspire  au  trône  de 
Louis  XYI  y  n'ait  eu  une  grande  part  dans 
}es  troubles  qui  ont  agité  la  révolution  ;  ce 
parti  et  celui  de  Coblentz  avaient ,  dans  leur 
marche  mystérieuse^  les  mêmes  désordres  à 
produire ,  les  mêmes  obstacles  à  surmonter  ; 
tous  deux  voulaient  .exciter  dé  grands  mou« 
vemens  et  renverser  le  trône.  Us  allaient  au 
même  but  avec  des  intentions  différentes. 
Jusqu'à  un  certain  point  l'un  et  l'autre  ^  sans 
^e  concerter  y  sans  le  savoir,  devaient  se  prê« 
ter  une  force  mutuelle.  Les  partisse  oonfon* 
daient  ;  les  bons  esprits  voyaient  un  plan  de 
destruction ,  en  apercevaient  vaguement  lea 
motife;  mais  ne  savaient  à  quel  chef  de  parti 
les  attribuer.  Liûstoire  aura  de  la  peine ,  au 
milieu  de  cette  ténébreuse  coknplicatioa 
d'intérêts  divers  ,  '  de  ce  labyrinthe  d'in- 
trigues y  à  démêler  la  vérité. 
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Maïs  comme  il  a  été  prouvé  ^  dansia  section 
précédente,  que  ]e  parti  de  Coblentz  desiraie 
ardemment  la  détrônement  de  Louis  XVI 9 
qu'il  a  puisamment  contribué  à  cette  catas- 
trophe, on  peut,  sans  témérité  ,  autorisé 
par  cette  maxime  ,  qui  i^eut  la  fin  veut 
les  moyens  ,  donner  comme  une  probabi- 
lité une  conjecture  vraisemblable  ,  que  la 
journée  du  20  juin,  on  le  roi  fut  assiégé,  in- 
sulté dans  les  appartemens  des  Tuileries;* 
que  celle  du  1  o  août ,  où  ce  palais  fut  assiégé 
et  le  roi  forcé  d'en  sortir  ,  furent  projetées, 
par  ce  parti ,  ou  qu'au  moins  il  y  a  beaucoup 
contribué  ;  mais  une  conjecture  quoique  fon- 
dée n'est  pas  une  preuve. 

On  peut  avec  plus  d'assurance  désignerles 
auteurs  des  tentatives  de  soulèvement  faites 
a  plusieurs  reprises  pendant  les  premiers 
mois  de  la  convention  pour  dissoudre  cette 
assemblée  et  faire  périr  une  partie  de  ses 
membres; tenta tivesqui,  échouées  au  1  o  mars, 
eurent  enfin  leur  effet  dans  les  journées  du 
5i  mai  et  a  juin  1795.  Les  principaux  acteurs 
qui  les  ont  dirigées  ou  exécûtéeâsont,  dans 
la  convention',  Robespierre  ^  Danton  ^  -Mij- 
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ràt.  etc.  ;  dans  rassemblée  de  la  commuoè 
de  Paris,  Chauinette^  Hébert^  etc.  quelques 
particuliers  sans  fonction  tels  que  Deffieux^ 
Dubuisison,  eic,  plusieurs  étrangers,  les  deux 
frères  Frey^  Proly,  Pereira^  Gusman^ 
etc.,  etc. 

Si  ces  hommes  prétendus  patriotes  et  pa- 
triotes très-ardens  furent  les  agens  ou  les  sou- 
doyés de  Tun  ou  de  l'autre  parti  des  piînces 
émigrés  ,  comme  je  vais  chercher  à  le  prou- 
ver, on  doit  conclure  que  les  mouvemens  po- 
pulaires qu'ils  ont  tentés  on  opérés,  surtout 
ceux  qui  tendaient  à  la  dissolution  de  l'assem- 
blée conveniionelie ,  étaient  projetés  et  com- 
mandés par  les  partis  qui  les  soudoyaient  ; 
ainsi  le  régime  de  la .  terreur  ^  crée  ,  main- 
tenu par  ces  prétendus  patriotes  était  un 
projet  conçu  et  ordonné  par  les  princes 
émigrés.  L'ouvrage  de  ceuiC  qui  sont  payés 
appartient  à  ceux  qui  les  payent. 

Voici  les  notions  que  j'ai  recueillies  sur  la 
corruption  de  chacun  de  ces  hommes. 

i     Robespierre.  On  a  cru  long-temps  que 
cet    auteur  de    tant  do  conspirations  ,    d^ 
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de  meurtres  et  de  calamués^  agissaîi  d'api  es 
l'iropulsion  de  aon  tempérament  irrascible , 
vindicatif,  opiniâtre)  et  qu'il  travaillait  pour 
aon  ambition  ;  mais  cette  opinion ,  en  y  ri- 
fléchissant  y  ne  peut  être  soutenue*  Il  est 
certain ,  et  il  sera  complètement  prouvé , 
que  les  conspirations  des  premiers  temps  de 
la  convention  ont  été  l'ouvrage  des  roja-- 
listes ,  des  émigrés.  Cela  posé  •  comment  se 
fait-il  que  Robespierre  y  entouré  d'une  police 
vigilante  et  de  personnes  qui  se  faisaient  au' 
près  de  lui  un  mérite  de  dénoncer,  que  Ro' 
pierre  ^  qui  surveillait  avec  tant  de  sojn  les 
intrigans,  réels  ou  soupçonnés ,  ait  si  long- 
temps ignoré  l'influence  de  ces  royalistes 
dans  ces  conspirations  ,  qu'il  les  ait  crus  des 
républicains,  qu'il  se  soit  mépris  aur  leui^ 
motifs?  On  ne  peut  lui  supposer  une  pareille 
légèreté.  Il  a  dû  connaître  les  projets  et  l'opi- 
nion politique  de  ces  conspirateurs  ;  s'il  les  a 
connus  et  ne  Tes  pas  dénoncés ,  il  faut  con- 
clure qu'il  était  leur  complice^  cette  com«^ 
plicité  établie  par  le  raisonnement^  l'est  aussi 
par  le  témoignage  de  plusteura  écrivains. 
On  a  VQ  que  des  lbobl<ts  oonstitulionncls 


i  : 
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restés  à  Paris ,  fomentaieni  leà  émeutes  et 
les  perpétuaient  (1)  ; 

Que  les  agens  de  Calomie  secouaient  le 
flambeau  delà  guerre  civile  à  Paris  ;  qu^ils 
attisaient  les  émeutes  parisiennes  (2). 

L'auteur  de  la  pièce  trouvée  dans  les  pa- 
piers de  Durand  de  Maillane  j  ci-dessus  ci- 
tée, dit  formellement  :  c^est  le  dehors  qui  a 
dirigé  Robespierre  y  il  était  entouré  d^ agens 
de  Monsieur  (3). 

Des  personnes  dignes  de  foi  assurent  que 
Iklon-^ieur,  ou  Louis  XTIII ,  était  en  corres* 
pondance  continuelle  avec  Robespierre  ;  que 
ce  prince  lui  écrivait  à  peu-prés  ces  mots  :  il 
faut  nous  débarrasser  de  tous  ces  patriotes  ; 
il  faut  que  la  guillotine  aille  encore.  Ces 
témoignages  faits  de  vive  voix,  présentent  de 
la  vraisemblance ,  et  peu  d^authenuciié;  je 
se  prétends  pas  m'en  appuyer» 

Dans  un  mémoire  justificatif  de  Chabot , 


(OVoyes  ci*46ssuf ,  pag*  4^. 
(a)  Voysa  cI-4«mus  ,  pag«  47« 
(3)  Voyes  ci-dMsus  |  p«g.  74* 
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on  Kt  ce  Robespierre  sera  peut-être  Je  der- 
T>  nier  dont  on  prouvera  la  corruption  ;  mais 
»  il  est  entouré  d'un  hooimequi  a  sa  con- 
»  fiance  et  dont  la  corruption  sera  aisée  à 
»  prouver  (i).  » 

Voici  ce  qu'on  Ht  dans  le  rapport  de  Cour- 
tois :  ((  Un  plan  de  fuite  fut  arrêté  entre  BjO- 
))  bespierre  et  un  de  ses  afiîdés ,  caché  sons 
»  le  voile  de  l'anonyme.  Robespierre  avait 
))  dans  tous  les  temps,  entretenu,  à  ce  qu'il 
»  paraît,  des  correspoudances  avec  desagens 
jf  de  diflerens  pays  :  les  correspondances 
)>  et  le  fait  de  la  fuite  sont  confirmés ,  au 
»  moins  par  quelques  lettres  ^  entre  autres 
»  par  une  datée  de  A«o/zc/re«,  à-peu- près  iosi- 
»  gnifiante,  et  une  autre  très-sij^nifiante ,  sans 
))  date  de  lieu  ni  d'époque,  mais  à  lui  adres- 
<(  sée  ,  quelque  temps  après  la  y^/^  à /'éJf&r- 
»  nel.  Cette  lettre  est  écrite  sur  le  ton  d'une 
))  réponse  ».  La  voici  : 

((  Sans  doute  vous  êtes  inquiet  de  ne  pas 

(i)  Pièces  trouvées  daiiB  les  papiers  de  Robespierre 
et  complices,  imprimées  eii  exécutioir  du  décret  du 
3  vendémiaire  an  3  ,pag.  >  i  • 


(99) 
kToih  rcfèù  plutôt  des  nouvelles  des  eSSiU  c[tlé 
TOUS  m'avez  fait  adresser ,  pour  coatinuer  le 
plan  de  faciliter  votre  retraite  dans  ce 
pays.  3oyeé  tranquille  sur  tous  les  objets  que 
\oire  adresse  a  su  me  faire  parvenir  depuis  le 
commencemept  de  vos  craintes  personnelles 
etnçn  pas  sans  sujet.  Vous  savez  que  je  ne  dois 
vous  faire  de  réponse  que  par  notre  courrier 
ordinaire  ;  comme  il  a  été  interrompu  dans 
sa  dernière  course,  cela  est  une  oause  de  mon 
retard  aujourd'hui  ;  mais  lorsque  vous  le  re- 
cevrêfi  »  vous  emplolrez  toute  la  vigilance 
qu'exige  la  nèceeaité  de  fuir  un  théâtre  où 
vous  devet  bientôt  paraitre  et  dleparattr^ 
pour  la  dernière  fois.  Il  est  inutile  de  vous 
rappeler  foutes  les  raisons  qui  vous  exposent; 
car  le  dernier  pas  qui  vient  de  vous'  mettre 
Sur  le  aoptia  de  la  ptéaidence  y  vous  rap- 
proche de  Véchafaudj  oh  vous  verriez  celte 
canaille  qui  vous  cracherait  au  visage  comme 
elle  a  fait  à  ceui  que  vo4M«ve2  jugés  ;  ^^a/<^^, 
dit  d^ Orléans  ^yotj^  en  fournit  un  a$^es grand 
exemple.  Ainsi ,  puisque  vous  4tes  parvenu 
à  vous  former  ici  un  trésor  euffisani  pour 
exister  long-temps  ,  ainsi  que  Us  personnes 
Censeur*  toms  vi.  7 
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pour  qui  j'eu  ai  reçu  de  vous ,  je  vous  aUea* 
drai  avec  grande  irapaûence  pour  rire  av^c 
vous  du  rôle  que  vous  aurez  joué  dans  le 
trouble  d'une  naiion  aussi  crédule  qu'avide 

de  nouveautés Prenez  votre  parti  d'après 

nos  arrangeai ens  ;  tout  est  disposé.  Je  fiais; 
notre  courrier  partj  je  vous  attends  pour 
réponse,  (i).» 

<(  Voilà  V incorruptible  ,  le  désintéressé 
Maiiniilien  ,  ajoute  Courtois^  voilà  de  ces 
hommes  à  qui  il  ne  fallait  pour  vivre  que 
quelques  onces  d^une  substance  nourricière  l 
Peuple  tu  le  connais  enfin  !  (3)  » 

Un  homme  quç  je  ne  suis  pas  autorisé  à 
nommer^  et  dont  le  témoignage  est  digne  de 
la  plus  grande  confiance  ,  assure  qu'étant  en 
Suisse,  discourant  avec  un  prêtre  français 
déporté ,  qui  paraissait  initié  dans  les  intri- 
gues les  plus  secrètes  ,  et  déplorant  les  maux 
que  causait  Robespierre  à  la  France  ,  il  fut 


*(i  ^  Rapport  fait  au  Dom  de  la  commission  chargée 
de  rezamen  des  papiers  trouvés  chex  Robespierre  f 
par  Courtois  ,  pag.  225  ,  n.  LXI* 
(2}  Idem  y  pag.  53  et  54* 
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bien  surpris  d'entendre  ce  prêtre  lui  répon- 
dre :  vous  avez  tort  de  vous  en  plaindre  y 
Bobespierre  va  comme  il  doil  aller  /  nous 
sommes  contens  de  lui. 

On  pourrait  rapporter  une  infinité  de  faits 
de  cette  nature,  et  en  tirer  la  même  consé- 
quence  ;  mais  je  dois  me  borner  à  invoquer 
]e  témoignage  des  émigrés  eux-mêmes  et  de 
leurs  aoeus. 

Dans  la  correspondance  secrète  de  Cha^ 
rette^  Stofflei^  Puisaye^  etc.  j  saisie  sur  les 
chouans  après  Tafiaire  de  Quiberon^  on  lit 
une  lettre  d*un  agent  des  chouans  ,  datée  du 
2^5  novembre  17949  environ  deux  mois  et 
demi  après  le  9  thermidor  y  dont  voici  quel*- 
ques  phrases  :  a  De  grands  malheurs  nous 
sont  arrivés.  //  n'est  plus  y  mais  il  faut  avouer 
aussi  que  la  (sa)  parcimonie  est  impardon^ 
nable.  Où  il  fallait  de  l'or,  à  peine  avait-on 
du  vieux  linge  (  1  ).  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
traite  une  grande  aflaire«et  des  affaires  aussi 


(1)  C'e#t  ainsi  qu^on  a  nommé  quelquefois  par 
mépris  les  assignats. 

6  7  * 


(  ^^) 

ftxajeares.  Que  nos  fautes  noa^  servent^ 
qu'elles  nous  donnent  de  l'eipérience.  Aa 
iaity  un  autre  aeteur  doh  ici  remplacer  ce 
que  l'assassinat  politique  vient  de  nous  en- 
lever ,  car  il  est  mort ,  renversé  à  la  con^^ 
vêHiion  par  ceux-là  même  qui  craignaient 
qu'il  ne  parlât  :■  nos  amis  Coni  tué  ;  c^est 
moi  qui  vous  le  dis.  Le  Français  a  peur  de  la 
guillotine  y  et  je  vous  promets  que  si  les 
scélérats  avaient  de  l'esprit,  et  qu'ils  la 
remettent  en  jeu ,  il  n'y  aurait  plus  même 
d'espoir  d'approcher  du  diable.  Il  fallait 
engager  y  compromettre  davantage  ceux  qui 
pouvaient  et  voulaient  nous  servir.  C'est  \h 
Tart^  le  grand  art  de  la  politique,  tlfant  donc 
que  ce  qui  nous  manque  soxt  remplacé  par 
un  caractère  chaud,  qui  ait  des  moyens ^  de 
l'esprit^  du  nerf,  qui  ne  craigne  pas  la  mort, 
et  qui  puisse  remuer  les  deux  partis.  £k 
bien  !  avant  que  ma  tête  tombe,  cet  homme 
sera  trouvé...  Nous  aom m'es  bieri  pauvres  d# 
ce  côté  là.  Et  la  partie  de  la  politique  dans 
t intérieur  est  ce  à  quoi  on  devrait  le  plu^ 
s'attacher.  J'ai  un  trésor  en  ce  genre.... 
Celui  qui  vous  fait  passer  ma  lettre  vous  dir» 


<  ioi  ) 

p^r  l'autre  Courier  de  qui  je  veux  parlerai),  v» 
Malgré  quelques  obscuiités  qui  se  pré- 
eenlem  daD$  ce  fragment  de  lettre ,  il  est  évi- 
dent qu'il  s'a^t  ici,  non  de  Loui^  XYI^ 
eomme  Fa  pensé  l'éditeur  de  celte  corres^ 
poudapee^  mais  d'un  agent  supérieur ,  mort 
il  la  convention ,  tué  par  les  amis  des  émi«- 
grés  qm  redoutaient  ses  révélations  ;  que 
cette  perte  était  un  grand  malheur  pour  ce^ 
mêmes  émigrés  ;  qu'il  fallait  la  réparer  e|i 
remplaçant  celui  qui  venait  de  mourir  par 
un  homme  très-énergique  ,  spiritciel  et  ca^ 
paljle  de  remuer  les  deux  partis. 

Remuer  les  d^x  partis  !  Ces  mots  indi- 
quent suffisammentle  râle  odieux  que  jouaient 
ces  agens  de  l'émigration  et  du  prétendant.^ 
qui  y  suivant  le  besoin  ,  changeaient  de  masr 
ques ,  semaient  les  calomnies ,  les  défiances, 
formaient  les  partis  et  les  animaient  les  uns 
contre  les  autres.  Ces  deux  partis  sont  évi** 
demment  cenxcfbi  subsistaient  encore  ila 
convention  après  le  9  thermidor. 


(1)  G>rre$pondance  secrète  de  CAaff</e,  Sicffbe 
Puisaye^^  etCf  »  toqi.  \^'n  ^  psg*  .1  et  a. 


(    Î02 

L'auleur  de  celle  1  élire  regrelle  qne  la 
guilloline  ne  soit  plus  en  jeu  ,  et  par  consé- 
quent que  le  régime  de  la  terreur,  des  pri- 
sons et  des  échafands  ait  cessé.  Quelle 
aSreuse  vérité  il  nous  découvre  !  C'est  un 
Françîiis,  c'est  un  loyal  chevalier,  comme 
il  se  qualifie  lui-même  ,  qui  ose  proféfer  de 
tels  blasphèmes...  On  croirait  ,  en  la  lisant , 
entendre  Robespierre  et  Marat ,  entendre 
des  assassins  se  raconter  lenrs  exploits  passés 
et  en  projeter  de  nouveau  t.  Et  ces  hommes 
parlent  de  leur  loyauté ,  de  leur  honneur  , 
de  leur  attachement  au  trône  et  à  V  autel  !  (i) 

Cette  lettre  a  été  écrite  peu  de  temps  après 
la  mort  de  Robespierre  y  tout  porte  à  croire 
que  c'est  lui  dont  on  y  regrette  si  vivement 
la  perte  ,   et  que  l'on  craint  de  ne  pouvoir 


(i)  La  plupart  de  ces  nobles  dievaliers  ,  à  qui 
toutes  espèces  de  fourberies  ,  «Le  bassesses  n^étaient 
pas  étrangères  ^  qui  ont  employé  les  intrigues  les  plus 
abominables  qu^uji  génie  iofernal  puisse  imaginer  , 
pour  désoler  leur  patrie  |  la  couvrir  de  sang  et  de 
deuil  I  faisaient  aussi  la  fausse  monnaie ,  la  distri- 
buaient I  et  volaient  les  diligences  sur  les  cbemins. 


r 

I 
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remplacer.  La  conformité  qui  se'  trouve 
entre  les  principes  affreux  qu'y  manifeste 
l'auteur  et  ceux  d'après  lesquels  agissait /fo- 
bespierre^  confirme  cette  opinion.  Q'svilleurs, 
vers  celte  époque ,  il  ne  se  passa  ,  à  hi  con- 
rention  ,  aucun  événement  assez  considé- 
rable pour  mériter  d'être  qualifié  de  grande 
malheurs  par  les  émigrés;  et  il  n'y  périt  point 
d'hommes  assez  influeds  pour  causer  tant 
de  regrets. 

Il  est  évident  que ,  sous  le  manque  et  les 
formes  d'un  patriote  très-exalté ,  très-soup"* 
çonneux  ,  Robespierre  cachait  Tâme  d'un 
conspirateur  et  d'un  traître  ;  que  d^uis  le 
3i  mai  1795,  jusqu'au  9  thermidor  ,  il  a  se- 
condé les  intentions  sanguinaires  de  ceux  qui 
le  dirigeaient,  et  joué  le  rôle  de  précurseur* 
Il  préparait  et  applanissait  les  voies  par  les^ 
quelles  Louis  XTIII  devait  arriver  au  trône. 
Ce  prince,  sujet  à  s'effrayer,  qui,  comme  le 
dit  M.  de  JHontgaillard j  est  ombrageux,  dé* 
fiant ^  et  frémit  à  la  vue  d'un  faisceau  de  pi- 
ques, voulait,  pour  régner  sans  inquiétude , 
purger  la  France  de  tous  les  patriotes  dont 
il  redoutait  l'énergie.  Il  était  cruel  par  peur^ 


(  '04) 

^i4BPU$  metif^  OQïxime  Sùé^onne  le^i^deH* 
hère.  Robespierre^  doti^  d'uri  caffictèrt  seoi-» 
blâhle,  ajoutait  sa  prOprè  lyrannie  «r U  tyniDmô 
c)e  OQUt  qni  lui  oommandaienl  des  proaçrip* 
tîons  e4  dçs  supplices  ;  d|ê  plus,  il  faUftît^  pour 
miéUiK  tromper  le  parti  <)u'il  feignait  de  sou- 
^nir^  lui  faire  quelciu^â  ooncessioBS^  et  en- 
voyer, de  temps  en  tenaps  ^  è  la  mort,  des 
royalistes  obscurs ,  et  surtout  des  nobles  qui 
n'avaieut  pas  émigré.  « 

Je  ne  croîs  pas  que  Vxm  puisse  donner  à 
)a  conduite  de  Robespierre  une  esplicatipn 
plus  satisfaisante*  •  ^ 

r  DaktoN)  autre  cOriphée  de  la  r^TolutioD^ 
moins  haineni ,  inoins  sanguinaire  que  Ro^ 
bespierrei  il  lui  était  supérieur  par  son  génie: 
avec  pluÀ  d'instruction  etsurtont  plus  de  mo- 
ralité »  son  nom  eût  occu|>é  dans  notre  his* 
toire  un  rang  distingué.  II  s'attacha  d'abord 
9.JÏ  parti  d*Orléai|s ,  61  lui  fit  plusieurs  infi-> 
délités.  La  force  extraordinaire  xle  sa  iùi%  , 
qui  se  Élisait  entendre  au,  tuilieu  d^s  disons- 
çiona  les  plus  tumultueuses)  son  néologisme, 
ion  éloquence  énergique ,  entraîMnte  etpo* 
nHkiîre  i  la  puiss^te  inituence  t^e  ees  qua^ 
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)îi€9luidoDDiienisUr  la  muUîUi<le^  lé  faîssient 
rechercher  de6  divers  parus.  J'ai  prouvé  qu'il 
.ftuecomba  plusieurs  fois  aun  leniations  de& 
miuistres  delà  cour  de  Lonis  XYI,  et  sacri-^ 
fia  à  Tor  qu'ils  lui  ofiraieot,  ses  engagemens 
secrèis  avec  le  parti  d'Orléans  et  ceux  qui  le 
liaient  Quvertemeut  aux  anus  de  la  liberté. 
'  Pendantia convention, il eutàcraindre que 
le  mystère  de  celte  double  trahison  ne  fût 
dévoilé.  Le  3  décembre  1792^  M*  Bertrand 
de  MalepiUe  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

K  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  laisser  igno^ 
rer  plus  long-temps,  monàieur  ,  que  ,  dans 
une  liasse  de  papiers  que  feu  M.  de  ^^ntn 
morin  m'avait  remise  en  garde,  vers  la  fin 
de  juin  dernier  et  que  j'ai  emportée  avec  moi  ^ 
j'ai  trouvé  une  note  indicative  «  date  par 
date  ,  des  différentes  êomm^  que  vous 
avez  toachées  sur  les  fonds  des  dépenses^ 
secrètes  des  affaires  étrangères ,  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  rous  ont 
été  données  et  de  la  personne  jpar  J'^itre* 
mise  de  laquelle  ces  paieœens  ont  été  né« 
gociés  et  efieclués.  Vos  relations  avec  cette 
personne  sont  constatées  par  on  billet  de 
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TOtre  maia  ;  qui ,  malgré  son  insignifiance 
apparente,  né  permet  pas  de  douter  qu'elle 
n'agit  en  votre  nom ,  et  ce  billet  est  attaché 
avec  une  épingle  à  la  note  dont  il  s'agit  ^ 
dont  on  peut  d'autant  moins  suspecter  l'exac- 
titude ,  qu'elle  est  écrite  en  entier  de  la 
main  de  M.  de  Monimorin ,  etc.  ». 

L'objet  de  cette  lettre  était  de  menacer 
Danton  de  publier  ces  pièces ,  de  les  faire 
afficher  dans  les  rues  et  de  les  adresser  avec 
une  lettre  au  président  de  la  convention ,  s'il 
ne  se  conduisait  pas  dans  l'aiTaire  du  roi 
comme  doit  le  faire ,  dit-il ,  un  homme  qui 
en  a  été  si  bien  payé. 

ce  II  ne  répondit  point  à  ma  lettre^  ajoute 
M.  Bertrand  ^  mais  je  vis  dans  les  papiers 
publics  qu'it  s'était  fait  députer  à  l'armée  du 
Nord  :  il  ne  revint  que  la  veille  du  jugement 
du  roi ,  et  d'en  tint  à  voter  pour  la  mort , 
dans  Tappel  nominal  ^  sans  moiiver  son  opi- 
nion (  1  )    ' 

Un  homme  de  lettre  avait  entrepris  d'écrire 


(i)  Histoire  de  k  Révolution ,  tomt  xo  y  pag.  %So 
et  a5i. 
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la  vie  de  Danton.  Pour  s'assàrer  si  lesbruiis 
qui  couraient  sur  sa  vénalilé  étaient  fondés  y 
il  s'adressa  â  la  famille  de  sa  première  femme  ^ 
et  apprit  qu^en  procédant  au  partage  des 
biens  de  cette  famille ,  on  avait  découver^ 
que  la  fortune  de  Danton  s*élaît  considéra- 
blement augmentée  par  des  sommes  prove- 
Tiues  de  la  cour  de  Louis  ^VI.  Alors  il' re- 
nonça au  projet  d'écrire  l'histoire  de  cet 
iiomme  immoral  (i). 

Si  ce  vigoureux  athlète  de  la  révolution 
s'est  alorsTcndu  si  corruptible, ne  peut-on  pad 
présumer  qu'il  ait  cédé  à  l'or  que  répandait 
le  parti  de  Cobleniz.  Il  n'en  existe  aucune 
preuve  ;«maîs  cette  présomption  est  fondée 
sur  sa  vénalité  habituelle  ;  et  lorsque  Mon-* 
sieur  se  vante ,  dans  sa  lettre  au  comte  d'Ar- 
tois,  de  disposer  de  soixante  montagnards 
de  la  convention  ,  n'est-il  pas  permis  de 
conjecturer  que  Da/z/o/x  était  de  ce  nombre? 

* 

'  "  ■  ■  • —  '      '  ■ — — ^■"  ■ 

(i)  Je  nommerai ,  s^il  est  nécessaire  et  s'il  m'y 
autorise  y  l'homme  estimable  qui  voulait  écrire  la 
vie  de  Danton ,  qni  a  fait  ces  recherchas  et  qui  m*«a 
a  rapporté  le  résultat. 


(io8) 

Qaoi  qn'il  en  soit  ^  il  revenait  sonTeot  n 
parti  d'Orléans ,  pour  lequel  y  malgré  ses  îgh 
fidélités  j  il  tnonlra  une  prédilection  particu^ 
lière.  Dans  une  déclaration  faite  au  comité 
de  sûreté  générale  ,  le  ^5  brumaire  an  2  ^ 
fs^T  Chabot  et.  Sazire  ,  on  fait  tenir  à  un 
ag^nt  de  l'étranger  y  appelé  Benoit  y  ce  pro* 
pos  ;  tt  Danton  a  été  des  nôtres  et  nous  a 
abandonnés  :  nous  le  conduirons  à  la  guillo^ 
tine  (1).  »  Sans  doute  qu'il  s'était  rejeté  dans 
son  parti  fayori.  Ses  liaisons  avec  Dumûu^ 
riez,  et  plusieurs  autres  circonstances  qu'il 
serait  trop  long  d'exposer ,  ne^laissent  aucun 
doute  sur  son  attachement  au  parti  d'Or* 
léans.  C'est  parce  qu'il  y  tenait ,  que  Robes" 
pierre  l'envoysi,  avec  d'autres^  à  l'écbafaud, 

Marat  ,  médecin  des  gardes  d'Artois  ^ 
avait^  dans  plusieurs  séjours  faits  en  Angle- 
terre ,  pu  se  concerter  avec  les  partisans  des 
princes  émigrés.  Il  écrivit  d'abord  en  faveur 
de  la  monarchie.  Son  tempéramment ,  émi-* 


(  1}  Pièces  trouvées  dans  les  papiers  de  RoiesjUttrm 
f  I  complices  |  pag«  1 5» 
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tiemineni  atrabilaire  et  violent ,  ne  lui  per> 
jBettait  pas  de  déguiser  long*iemps  ses  opi^. 
nions  et  le  trahissait*  il  est  étonnant  qu'ua 
homme  qui  agissait  exactement  oommeun  en- 
nemi de  la  république,  comme  Tauraient  fait 
Calonne  et  houWXVÏII ^  qui  ne  dénonçait 
que  des  républicains  ;  qui ,  è  plusieurs  re- 
prises, a  demandé  un  chef^  un  roi^  un  die^ 
tateur,  un  régulateur  ^  un  tribun  du  peu^ 
pie ,  etc.  ;  qui ,  par  uoe  affiche  j  s'opposa  au 
décret  du  27  août  ordonnant  une  levée  de 
Vmgt  mille  hommes  destinés  à  marcher  con«^ 
tre  les  ennemis  entrés  en  France  y  et  qui  con* 
tribua^  de  tous  ses  moyens,  à  (aire  périr  sur 
l'échafaud  ceux  qui  auraient  renversé  le  trône 
«t  fondé  la  république  ;  il  est  étonnant ,  dis- 
)e^  que  cet  homme  ait  eu  parmi  une  certaine 
classe  du  peuple ,  là  réputation  de  républi- 
cain ^  et  de  républicain  d'une  espèce  supé- 
rieure ;  qu'en  cette  qualité  on  lui  ait  accordé 
les  honneurs  du  Panthéon ,  qu'on  l'ait  pres- 
que divinisé.  Quel  esprit  de  vertige  et  de  dé* 
raison  avait  donc  alors  fasciné  les  yeux  de 
plusieurs  Français  !  Ils  ne  voyaient  pas*  ce  qui 
est  aujourd'hui  de  la  dernière  évidence; 


(îto) 

d'aillears  Robespierre  couvrait  ce  misérable 
de  sa  puissante  égide,  et  faisait  taire  la  raisoo. 
(Cette  protection  n'est  pas  une  des  moindres 
•preuves  du  royalisme  de  V incorruptible 
Maximilien  ;  mais,  ô  vicissitudes  des  choses 
humaines^  et  surtout  de  la  gloire  fondée  sur 
.rimposture  !  ^arat  passa  du  capitole  au  gé- 
monies ,  du  Panihéon  à  Tégout  de  la  rue 
Montmartre..  Sa  mémoire  ajustement  abhor- 
rée ,  ne  trouverait  pas  à  présent  un  seul  dé- 
fenseur. 

Peu  de  temps  après  sa  mort ,  un  magistrat 
d'une  ville,  de  Suisse  où  se  trouvaient  plu<* 
sieurs  émigrés  français  ,  .m'adressa  une  lettre 
que  j'ai  soigneusement  conservée  \  on  y  Ut  : 
((  La  mort  de  Marat^  de  Challier ,  etc* ,  ne 
nous  laisse  aucun  doute  sur  les  évènemens  fu- 
turs ;  les  émigrés  regnetlent  injiniineni  le 

premier Ils  ne  l'appelaient  que  Vami 

JUarat.  £n  effet ,  point  d'homme  ne  servait 
mieux  leur  cause,  etc.  (i)  » 

Pour  prouver  que  Marat  n'avait  pas  été 
corrompu,  on  a  dit  qu'il  était  mort  pauvre. 


(i)  Cette  lettre  .est  datée  de  Pâyerne,  au  pays  d« 
Vaud  I  du  6  août  1793* 


(  »"  ) 

Toicice  que  je  Ib,  à  cet  égard,  dans  uoo 
brochure  du  mois  d*août  1793  :  «  Marat , 
qui  jouait  la  pauvreté  ,  éiait  bien  Ipià  d'être 
pauvre.  ^. .  •  il  a  fait  des  acquisitions  sous  le 
nom  de  Deschamps. .  •  •  ;  il  a  élé  lui-niiéme 
marchander  la  maison  d'un  de  mes  amis  ^ 
qu'on  voulait  vendre  qualre-vingt-quaiorze 
mille  livres  :  ce  pauvre  patriote  s'entretint 
une  demie-heure,  dans  la  cour,  avec  le  por- 
tier ,  sur  les  augmentations  qu'il  se  propo- 
sait de  faire  au  bAtiment.  » 

Le  même  auteur  ajoute^  dans  une  note, 
que  la  commune  de  Paris ,  à  la  requête  très- 
pressante  d^ Hébert ,  substitut  du  procureur 
de  cette  commune,  sous  le  prétexte  de  con- 
serveries écrits  patriotiques  du  défunt,  mais 
avec  le  motif  réel  de  soustraire  des  pièces  et 
des  paquets  d'assignats  qui  auraient  compro- 
mis Fun  et  l'autre  ,  fit  apposer  les  scellés  sur 
tous  ses  papiers  ,  et ,  par  ce  moyen  ,  conser* 
va  à  son  ami  les    honneurs  de  la  pauvreté  et 

du  patriotisme,  (i). 

•- 
(i)  Anecdotes  curieuses  et  peu  connues  sur  diffè- 
re ns  personnages  qui  ont  joué  un  rôle  daos  la  révo- 
lution! pag.  43  I  44* 


(  no  )     ; 

Chabot.  Pour  corrompre  ce  dëptiiâ  co<h 
veniionoel  et  ei-capucîn ,  les  enDemîs  de  It 
révolution  employèrent  un  moyen  qui  prouve 
le  degré  de  perfection  où  ils  ont  porlé  Vtïtx 
de  séduire  et  de  tromper.  Un  noble  Autri'^ 
cliien  y  nommé  le  baron  Schonfeldy  vint  à 
Paris  avec  son  frère  et  sa  sœur  ou  prëten-^ 
due  sœur;  ils  prirent  tous  les  trois  le  nom 
de  'Frey;  l'un  d'eux  se  donna  le  prénom  de 
Brutua  y  fondateur  de  la  liberté  à  B  ome  | 
Junius  Frey  se  montrait  patriote  par  eicel^ 
lence  ;  il  racontait  les  persécutions  que  sou 
amour  pour  la  liberté  lui  avait  attirées  à 
Vienne.  Nouveau  Sinon  ,  il  parvint  à  inté* 
resser  les  patriotes  de  Paris  et  notamment 
Chaboty  auquel  il  offrit  en  mariage  sa  sœur 
LééopoldineFrey,  avec  une  dot  de  200^000  liv. 
Une  jeune  et  belle  femme  et  une  foilune 
furent  deux  pièges  que  Chabot  y  long-temps 
réduit  À  la  continence  et  à  la  pauvreté,  ne  sut 
pas  éviter.  Dès  qu'il  y  fut  engagé^  on  le  vit, 
dans  raOaire  de  la  compagnie  des  Indes  y 
dont  Delaunais  était  rapporteur,  figurer 
comme  corrompu  et  corrupteur.  U  crut  se 
sauver  de  la  peine  qu'encourait  sa  complicité 


(ii3) 

ditis  Mtte  viirigu6  fiaaocière  9  en  sé^më* 
nageant  les  moyens  de  la  dénoncer  ,  s'il  eo 
était  nécessaire.  Chabot  succomba  parce  qu'il 
était  lié ,  à  ce  qu'il  paratt  y  à  un  parti  aulri<* 
chien  dont  les  plan$  différaient  de  ceux  dti 
parti  dé  Oôblents  (i). 

CbuluUbtte,  procureur  de  la  commune 
de  Paris  ^  venait  de  temps  en  temps  à  la  barre 
de  la  conTCntion  ^  demander  quelques  mil-* 
lions  pour  secourir  les  ouvriers  sans  travail^ 
€t  les  pauvres  de  là  vilft  de  Baris»  On  a  rcv 
marqué  que  chacun  dés  lundis  qui  suivaient 
les  jours  oàlessommes  qu'il  demandait  étaient 
«cordées,  une  insurrècùon  se  manifestait,  et 
la  convention  se  trouvait  assiégée  et  menacée 
par  plusieurs  milliers  d'hbmittes ,  sans  dout^ 
•oudoyés  avec  les  sommes  obtenues  par  Chau* 
mette.  Ce  procureur-syndic  ,  après  avoir  f 
pendant  la  journée ,  joué  je  r61e  dont  il  était 
chargé  y  venait  le  soir  se  délasser  et  déposfei: 

(i)  Os  (kits  sont  tirés  d^  fièée,$  tronié^n  âûnt 
ks  papiers  de  Rûh^êpiern  ,  tiR|itîÉiés  an  exésutlon 
àvk  décret  du  3  vendémiaire  an  3*  * 

Censeur,  tome  yi.  8 

t 


Bon  masque  dans  des  rëuaioD%  de  nobles'^ 
agCDS  du  parti  des  princes,  de  ceux  auxquels 
Calonne  envoyait  de  fréquens  courriers , 
comme  le  dit  Tauleur  dé  l'Histoire  secrète 
de  Coblentz.  Là  on  conférait  sUr  la  conduite 
qu'il  avait  à  tenir  :  on  lui  donnait  des  ins- 
tructions dont  le  but  tendait  toujours  à  la 
dissolution  de  la  république,  par  le  moyen 
de  l'exagération  des  principes  et  par  la  vio- 
lence des  mesures  révolutionnaires. 

Un  ex-constituant,  membre  de  la  conven- 
tion, qui  remplit  aujourd'hui  une  place  dis- 
tinguée dansFétat,  fut  un  jour  introduit  parmi 
plusieurs  de  ces  agens  de  Coblentz.  IL  fut 
fort  étoniîé  d'y  entendre  ces  nobles  parler 
avec  intérêt  de  Chaumette  et  de  quelques 
autres,  faire  l'apologie  des  services  qu'ils 
rendaient  aux  princes.  M.  Chaumette  est  un 
de  nos  amis^  il  nous  sert  bienfait  un  de  ces 
messieurs.  A  ces  mots  un  autre  répondit  :  // 
V?  en  fait -pas  encore  assez  j  il  faut  que  les 
excès  aillent  pluÈ  loin ,  etc.  Quelqu'un  fit 
remarquer  à  ces  indiscrets  interlocuteurs 
qu'ik  parlaient  devant^in  membre  de  la  con- 
vention*; alors  ils  parurent  confondus  et  cher-: 


(n5) 

cLèrent  à  s^excuser  et  à  donner  un  autre  5cnft 
aux  paroles  qui  venaient  de  leur  écLapper(i). 

^  Hébert^  substitut  de  Cfiaumette,  mar^ 
chait  d'accord  avec  lui  vers  le  même  but.  Il 
n'est  connu  que  par  son  immoralité  et  son 
jouvnal  ordurier  et  incendiaire.  Dans  la  pro- 
cédure iiistruite  conire  lui  et  ses  consorts , 
on  trouve  des  preuves  de  ses  intelligences 
avec  les  étrangers,  et  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire  déclare  c^n^ Hébert  et  autres 
accusés  sont  des  agens  perfides  du  gouper^ 
nement  anglais  (2). 

Desfieux.  ^  On  a  déjà  vu  que  ce  grand 
dénonciateur  était  vendu  à  la  r  cour  de 
Louis  XYI  :  il  a  continué  le  même  rôle  du 
temps  de  la  convention.  Son  intimité  avec 
Proly^  avec  plusieurs  banquiers  étrangers , 

(1)  Ce  député  in^a  souvent  raconté  les  détails  da 
cette  scène  singulière.  Il  en  connaît  et  peut  nommer 
les  auteurs. 

(2)  Procès  instruit  et  jugé  au  tribu.nal révolutioa* 
naire  contre  Hébert  et  consort)  ^  pag.  i8- 

6  8  * 
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logées  de  Femper^ar  d'Auiriche,  hisse  pea  dr 
doute6ursau*ahifion.  II  ÊiaiiFame  d'une  cabaU 
qai  avait  des  joaroanx  à  sa  disposition  ;  il  a  éii 
coadarané  eonune  agent  d'uo  parti  étrangeA 
il  parait  que  ce  parti  était  celai  de  l'Autriche 
oa  d'Orléans. 

Dans  la  procédure  instruite  contre  Ini, 
plusieurs  témoins  déposent  qu'il'  était  agent 
du  ci*devant  Orléans- Égalité ,  et  qu'étant  i 
BMe ,  il  y  avait  vu  le  fils  de  ce  prince  ;  qu'il 
y  fréquentait  les  émigrés ,  faisait  une  grande 
dépense ,  et  qu'il  ^e  procura  une  somme  de 
100,000  livres^  en  échangeant  des  assi^ 
gnats  (1). 

P&oiiT,  fils  dn  comte  Trolfy  receveaf*» 
général  de  la  Belgique,  par  conséquent  étant 
en  rapport  avec  la  cour  de  YiennepCet 
.  <^tranger  était  le  complice  de  Desfieux  ^  k>« 
geaijt  et  mangeait  avec  lui.  Dans  une  pièce 
imprimée  »  paripi  celles  qui  furent  trouvées 
che?;  Robespierre  y  on  lit  plusieurs  quauionfr 


(1)  Procès  instruit  et  jugé  au  tribunal  rérolutioift* 
najire  ^  contra  Mébert  et  eoncorta  |  pag.  12 1  ,  12a  .  * 


(i»7) 
«UT  €69  deoTL  Iromoies  inséparable»;,  en  tmct 
<}a6l<^9-uoe9  :  (cGottifBecit  se  fak*il  qne 
JProly,  élra«ger  et  fils  do  1»  mâkresde  du 
prince  de  Kaunîlz ,  par  conséquent  très-'fiof t 
dans  le  cas  d'être  soupçonné  le  bâivd  et  le 
pefiBkmnaîf  é  de  ce  fviùt^  amriet^e^^  se  soit 
domré,  it  Pari^ ,  comiaie  «mi  patrïof  ef  à  trett«e«« 
six  karai»^  et  tfotiï  n^^î  ptf  jwqu'ici^  pâ^sser , 
oftfldgrë  son  adresse  )  que  po^ir  uii  kiti^îgâm? 
Ceminvem  s^  fek-tl  q^er  IVo/f ,  qtsi  ft'e»c  liè», 
qoi^  Dié  âan  se  atâer  de  rien ,  ^it  fwitÊé  dans 
tontes  1m  afaîres?  Comofient  M  faii-ii'  qae 
Pfofy  et  De^fietêX  y  etf  leur  eabale^  sachent 
toue  tes  secréisi  dm  geiiv€Viieni«nt  <|nii»e 
foors  a^tit  kt  cOtt^i^on  mà^Miale  j  qu'ils 
«oimttîasenc.  leapromofionafocures^  et  qu'i 
ffoifA  nottoié  ils*  âi!eBfdfe»i)^u^eNes' fraîches 
et;  ostensibles  sur  tomes  (es^  âflkires' ,  et  des 
i»Mi»f  eil<e9  seerè^»  >  qu^'^fn  d€^^iBe  à  leur  al- 
kive'^  et'd'ay^rès'ksqaenesils  se  conduisent  P 
ComoseM  se  Faic-U  que  DeëfiezM  etf  Pfofy^ 
en»i«  de  grand»  pacrioie»,  soient  les  insépa- 
.rables  des  banquiers  étrangers  Tes  plus  dange- 
reux ,  tels  que i^alquierêy  deBru:|eUe8^  agent 
de  l'empereur  ;  tels  que  Skfion^  deBccuéUes^ 
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agentde L'empereur;  tels  que  Grenus^  deGe- 
Deve ,  grand  Inséparable  de  Profy...  j  tels  que 
Greffus  et  ^ona  ,  autres  agens  de  Tempe* 
reur  (i 

JuNius  Frey  et  son  frère  j  barons  autrl- 
chiens,  nommés  Schonjeld^  qui^  pours^em-^ 
parer  de  la  conscience  de  Chabot  y  lui  don** 
nèrent  leur  sœur  ou  prétendue  sœur  X/eo* 
poldine  Frey  en  mariage  ,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut.  Chabot  finit  par  convenir  que 
ces  deux  étrangers  étaient  des  espions  payés 
par  '  l'Autriche.  Voici  comme  il  répond  à 
l'accusation  qu'on  lui  en  fait  :  <c  Mes  beaux- 
frères  sont  des  espion|!  étais-je  sorcier  pour 
le  deviner ,  lorsque  je  les  voyais  occupés  à 
composer  de^  ouvrages  vraiment  utiles  à  la 
révolution  française  ,  et  ne  fréquenter  que 
les  meilleurs  patriotes  ?  Leurs  crimes  me  sont* 
ils  d'ailleurs  personnels?  Â-t-on  quelques 
soupçons  que  j'aie  conspire  avec  eux  ?  d 

£u  parlant  des  députés  qui  ont'été  sacri* 


^^ 


(i)  Pièce8*trouyëes  dans  les  papiers  de  Robespierre 
«t  complices  >  n.  l ,  pag.  76  y  7 7  ^  78* 

.     (^.}  Idem  9  pag.  58* 


ûés  après  la  journée  da  Zi  mai ,  Chabot  y 
dansuoepièceanlérieure^  avait  rapporté  l'opi- 
nion de  son  beau-frère  aîoé  sur  ceux  de  cea 
députés  qui  avaient  voulu,  dit-il,  sauver 
Louis  XYI:  ce  St  Chabot  était  juge,  s'écria 
JFrey  Fainé ,  et  qu'il  sauvât  aucun  de  ceux  qui 
ont  voulu  sauver  le  tyran  ,  je  le  chasserais  de 
de  chez  moi  comme  un  conspirateur,  oa 
comme  un  homme  faible^  il  ne  me  seraîfi 
plus  rîen  »  (i)- 

Yoilà  comment  ces  deux  frères^  ageùs  dU' 
espions  d^une  puissance  ennemie,  pour  mieux 
corrompre,  singeaient  les  patriotes  exagé-* 
rés;  voila  comment  ils  s'intéressaient  au  sort 
de  Louis  XVL  •  ..  r 

PjErREYRA,néàBalLonne,juif,  etè  ce  qu'il 
paraît  originaire  d'Espagne ,  dans  les  ques- 
tions ci-dessus  ditéés ,  est  ainsi  caractérisé  : 
<c  ComjmesiL  se  fait-il  que  PereytOy  Espagriol  T 
et  juif  de  nation  tout  ensemble ,  protégé  et 
obligé  de  Beaumarchais,  se  soit  donné  comme , 


^  «MMiwi^MBnAawOTm^i*-^*»** 


(  I  )  Pièces  trouvées  dans  les  papiers  de  Rabespitrrtf^ 
pag,  i5.  *? 


(   120   ) 

vH  excellent  patriote  frafoçâU,  4t  ne  Boif ,  tflis 
yeux  de  ceux  qui  savent  peser  les  ehoses  9 
qu'un  panvre  diable  qui  sert  Vinirigue  ifàts^ 
qu'asses^  héte  pour  qu'on  ne  le  soupçonne  pii 
d'être  dans  la  ôonfidenoe  dtt  fond  (  1  )  ». 

f I  se  élisait  gloire  d^élre  un  des  auteurs  de 
l'insurrection  du  3i  mai^  et  disait  que  mai* 
lieuneusement  elle  avais  été  inoomplèie.  Sov 
quelques  observations  qui  lui  forent  fast^ib 
ce  sujet,  il  répondit  :  «  Si  l'insurrection  avait 
^u  lieu  comme  elle  le  devait,  il  n'aurait  plus 
existé  ce  jour  là  m  convention  m  auiontéa 
constituées  n  • 

Il  disait  que ,  dans  peu  yîltj  aurait  un  non-» 
veau  3 1  mai,  qui  serait  conduit  différemniettS 
et  qui  opérerait  bien  du  changement  (s). 
'  Fereyifa  était  de  la  cabale  de  JDeéJiêuac^ 

:  SlVBHiasoN  j  né  à  Laval ,  d^artnoMOt  d* 
là  M ayenx^  ^  suivant  la  prooéduM  inatmit* 


(1)  Pièces  trouTées  dans  les  papiers  ds  Roèespierrf^ 
qttsstioa  ^|  pag.  j^ 

naire  contre  Hébert  €t  consorts  ,  psg.  66* 


CMilfe  lui)  et  à  Bruxelles^  ^  Tma  «d  «roil 
Tauteur  des  questions  précâlées.  Voislce  qu^U 
eo  dît  :  ce  Comnieiii  se  fait^il  q^  JJukuUfion 
le  bruxellois,  autre  rusé  compère  et  autre 
sojetderemperfur,  jadis  IkufiléavecJIfAfofief 
eti^orapagaiey  se  soit  donaé  comme  uo  grand 
patriote ,  et  a'ait  M  ▼u  par  les  €kaipS"iK)yaa| 
que  coa»Bie  un  n^oeftsaire  d'ifitrigue  i»  (iX 

DftBS  la  dépesiiiou  des  témein^  ooûtre  lai» 
eit  trouve  cette  phrase  :  <i  Ikibuisson  a  dit 
qull  fallait  nu  nouveaaSi  mat  \  que^  député 
ou  noble,  ce)aéuàlégâl|  iffellaitypassâr  )»  (2); 

GusHAN ,  Espagnol ,  était  membre  de  ce 
comité  des  onze-  qui  s^inritulatt  Comité  cen^ 
irai  rêvt)}uHonnaire  y  et  siégeait  k  Févéché. 
On  sait  que  ee  fut  ce  comité  qui  organisa  et 
fit  exécuter ,  de  concert  avec  phstenrs  mtrm- 
k*es  nrontagoards  de  la  convention ,  la  cons- 
piration tiésastreuse  dite  du  Sx  niTai.  fié  mî^ 


(1  )  Pièces  trouT^es  daos  les  papiers  de  Robespierre^ 
pag.  75. 

f3)  Procès  instruit TTfugé  au  trit^unarrévolTltibn* 


(  la^  ) 
n\fiire  làe^^Saixes  éiThu^èrés  Lebrun  f  ayant 
dit  qu'il.avait  des  preuves  contre  ce  Gasmanf. 
fui  y  sur  la  proposition  de  Couihon  y  décrélé 
d'aocusaiion. 

.  Jl  sepaurralt  très-bien  qu^  Gusman  fût  ce 
royaliste  déguisé  en  patriote  exagéré ,  dqn^ 
parle  Tambassadeur  d'Espagne  à  Yenise,  CU^ 
ment  de  Campçsy  dans  sa  lettre  au  duc  d'<^/- 
çudia.  On  y  lit  que  le  comité  des  OQze^  séant 
a  Féf  éché ,  a  été  ren^placé  par  un.  comité  des 

i^euf .  dont  Marat  lui-même  est  président  et 

*  •  •     • 

Robespierre  secrétaire ,   et  il  ajoute  .:  a  La 

fortune  veut  que ,  parmi  ces  neuf,  il  y  ait  un 
espio/i  complètfiT¥ient  royaliste  j  mais  bien 

* 

mas^gué  en  maratiste  (i  )  n. 

Je  termine  ici  cc^tte  ^  liste.  Le  nombre 
d'hpmmes  qui  viennent  d'être  signalés  suffit 
au  raisonnement  que  je  veux  établir* 

Ce^  hommes  étaient  les  agens  d'un  partf 
ennemi  ,  d'Autriche  ou  d'Orléans,  on  ne 
peut  en  douter.  Ils  tendaient  à  faire  détester 
la  révolution ,  à  produire ,  à  la  faveur  dumé^ 
contentement  généi^al,  une  désorganisation. 


(i)  Rapport  do  Coxrlûùf  piig.  i84  j  186.. 
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une  crise  violente  qui  auraient  fait  désirer  et 
facilité  le  rétablissement  du  trône.  Us  ont  été 
accusés  et  condamnés  comme  coupables  de 
ces  attentats.  I^  bien  !  ce  sont  ces  mêmes 
bonimes,  ces  mêmes  agens  d'unparti  ennemi^ 
qui  ont  organisé  et  mi^^à  exéc(^tion  la  cons^ 
piration  du  3i  mai  i7g3.  Le  comité  des  onze, 
dit  comité  central  cC insurrection  y  foyer  de 
cette  conspiration,  était  composé  des 4(t;jx 
barons  autrichiens  Frey  y  [l^eâux-frèresT  de- 
Chabot,  de  rautrichien  Proly^  de  l'espagnol. 
Gusmun^  du  juif  Pereyra^  étaitdeplus  ins- 
piré ,  stimulé ,  appuyé  par  Robespierre , 
^arat^  Desfieuxy  Hébert,  etc. 

Si  ces  hommes  étaient  les  agens  d'un  parti 
ennemi,  au  mois  d'avril  1794,  époque  où 
ils  furent  condamnés  comme  tels,  ils  devaient 
aussi  avoir  été  ses  agens  au  3i  mai  1 793  ;  car 
les  faits  sur  lesquels  leur  accnsatroa  est  fiou-v 
dée,  remontent  avant  1793.  Mêmes  hommes,, 
mêmes  moyens  d'exécution  dans  l'tme  et  àami. 
l'autre  conspiration.  Celle  du  3i  mai  1795, 
devait  donc  avoir  les  niêmes  instigateurs  que 
celle  d'avril  1794  ,  ou  plutôt  une  partie  de 
ces  mêm^  instigatem-s. 
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J'en  conclu»  qne  celles  d&  5i  niai  fatl'oa* 
▼rage  d'un  parti  eonen» ,  du  {Mirli  èe  l' Ait- 
tricbe  oo«  d'Orleeas» 

MÙBy  obîeoler^-t-ÔD,  en  i  ^^,ee»homiBe9 
^t  agi  dé  coacevi  avec  Robespierre  ^  e(  en 
1794  sens  hi^et  conlre  ses  inieotîoiis.  Lea 
inaiigftteora  ne  peuvent  paa^  daa&KuD  et  PaniFe 
cas  /éu*e  les  mêmes. 

lé  péponda  qae  tant  qu'il  s-'eai  agi  de  se 
débà^rrasaer  dc^  répoblicama  qui  eMra? neni 
les  projets  de  Robespierre  ^  ftina  qu'il  s'est 
agidedétroipe,  ila  marché  avec  ces LoiROies 
^t  les  a  appttjés  de  toute  la  puiesaoce  de  sa 
popularité  ;  maïs  dès  qu'ilafiillii  y  après  le  dé- 
blaienaent)  élever  Pédîfice,  iea  plane  de  Ao- 
Bespierre  et  ceux  des^  autrea  ne  se  sont  pas 
troorés  les  osèines*  ;  ce  n^étaii  pas^kma^ne 
piioeeqa'ifeTiaulaiewt  élever  s«r  te  ttrâne^  JS#- 
heepwrre  peumt  dose  ▼ottAoîv  vem  conspâ- 
vasioB  et  IDC  pas  youloir  l^ainre^;  poovaic  vq«« 
karman  Si)  mai.,  ^empavcr  de  FauMiiaé sw- 
prénse  poar  ta  iratnsniettre  ensuite  a«i  cbef 
de  parti  qu'ail*  aertaitf  el  ne  pai^  touloîr  en 
avrit  1794  y  ^iw  cette  au  tente  qu^ilf  eaerçaif^ 
lui  Tût  enlevée  pour  étve  tranmîae'  à  ns  noire 
chef  de  parti. 
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St  ît$  partis  ennemis  de  la  répabliqne^  leé 
partis  d^Atiiriche  on  d'Orléans ,  coi)cnrrem-> 
méat  atec  celui  de  Cobienlz^  ont  fait  la  jbur-^ 
Bée  du  3i  mai  j  il  faut  néeessasreinent  leur 
aitribuer  toutes  les  tentatives  d'însurrectioa 
opérées  ^  précédemment  à  cette  journée  j 
eontre  la  convention  ;  le»  attroupemens  de 
plusieurs  unlliers  d'individus  dirigés  contré 
cette  assemblée;  la  conspirâtîoo  échouée 
du  louMirs,  ettfiu  toutes  les  scènes  orageuse» 
^i  s'y  sont  manifestées* 

Qu'on  rapproche  maintenant  les  preuvea 
que  j'ai  établies  sur  les  divers  moyens  de 
corruption  nus  en  ceuvre  contre  cette  assem* 
blée^  sur  les  nombreux  et  perfides  agens  dont 
^Ue  était  obsédée  j  on  ne  poprra  plus  discon-- 
Tenir  delà  conséquence  que  je  viens  de  tirer , 
que  les  troubles ,  les  acte»  violens  et  sangui** 
naires  ,  les  lois  draconiennes  ,  les  malheurs 
dont  la  France  fut  alors  assaillie  y  ne  doivent 
pas  être  attribués  à  l'essence  de  la  conven- 
tion ,aliT  pouvoirs  illimités  de  ses  membres; 
mais  qu'on  do'>t  les  imputer  à  des  moteurs 
secrets^  à  des  agens  corrompus  et  déguisés  , 
qui,  outrant  tous,  les  principes^* toutes  le* 
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mesures  ^  créaient  les  désordres ,  soscitaieat 
les  dangers  et  les  craintes ,  l'oppression  et  la 
résistance  !  on  doit  surtout  les  imputer  aux 
partis  enneiQÎer)  aux  chefs  des'émigrés  ^  aux 
puissances  dont; ils  étaient  secondés  ^  qui  di- 
rigeaient ces  agens  criminels. 

Ainsi ,  ce  n'est  plus  l'assemblée  conven- 
ûonnelle  ,  ce  ne  sont  plus  les  piincip^s  de  la 
révolution^  ce  n'est  plus  l'amour  de  la  li- 
berté publique  qu'il  faut ,  comme  on  le  fait 
encore  très-injustement  ^  accuser  du  régime 
odieux  de  la  terreur  ,  et  des  excès  et  des  ca- 
lamités qu'il  a  produits;  ce  ne  sont  plus  des 
habitans  de  la  France  ;  ce  sont ,  au  dehors  y 
des  Français  corrupteurs }  et ,  au  dedans  y 
une  poignée  de  Français  corrompus  ;  ce  sont 
des  Français  transfuges  ,  méditant  des  ven-* 
geances  et  des  crimes ,  invoquant  le  génie  du 
mal  contre  leur  propre  patrie.  Yoilà  les  vrais 
auteurs  de  tous  nos  maux.  Ce  sont  eux  qui 
ont  souillé  la  révolution  de  leurs  crimes  et 
des  crimes  qu'ils  ont  fait  commettre  ,  afin  dd 
la  rendre  à  jamais  odieuse  aux  nations. 

Encore  aujourd'hui  ils  osent  accuser  de 
leurs  propres  crimes  cette  grande  majorité  ^ 


(  «^7  ) 
cette,  presque  totalité  de  la  convention  y  '  si 
recommandable  par  son  courage ,  se$  dan«^ 
gers ,  son  dévouement ,  et  dont  Us  ont  trompé^ 
opprimé'  une  partie  et  sacriâé  l'autre  ;  et  , 
chose  étrange  !  on  voit  les  trompeurs  y  les 
oppresseurs*,  accuser  ,  calomnier  ceux  qu'ils 
ont  trompés  y  opprimés  y  et  les  assassins  diffii- 

• 

mer  leurs  victimes* 

§.    V  I. 

JLiaisonê  sticrètês  entre  les  membres  inr 
Jluens  de  là  conpention  et  les  chefs  des 
chouans. 

Dès  les  premières  années  de  la  guerre  ci- 
vile allumée  par  les  royalistes  dans  les  dé- 
partemens'de  l'ouest  de  la  France ,  les  bons 
esprits  y  voyant  la  durée  de  cet  incendie  po- 
litique, qui  pouvait  être  facilement  étouffé, 
jugèrent  qu'il  était  alimenté  par  les  membres 
prépondérans  da.  gouvernement  convention-^ 
ne}.  On  sait  que  le  député  Phelipeaux ,  en^^ 
Yoyé  dans  ces  départemens  insurgés,  vit  le 
Qial^J^  dénonça,  et  que  la  mort  fut  k  prix 
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de. 805  découTerCes  el  àm  sa  véracité.  C«t 
exemple  effraya  eeux  qui  auraient  pu  être 
aufiai  olairvoyaoa  ^  aussi  sioeères  que  loi. 

Cette  iotelUgence  entre  des  ehefs  y  eo  ap- 
parence ennemis  y  n'étiât  encore  qoé  aoaifi*^ 
çonnée  :  fe  que  jt  vais  dire  dissipera  tacts  les 
doutes* 

M*  le  comte  de  Vauban  f  ennemi  pro^ 
nonce  du  système  républicain^  royaliste  tréfr- 
décidé  y  mais  doué  d'un  caractère  de  fran- 
chise y  de  droiture^  qu'on  aime  à  trouver  dans 
tous  les  partis,  a  publié  des  ttiémoifea  dont 
)e  vais  extraire  quelques  fragmêns* 

Vers  la  fin  de  juillet  1 796  y  après  la  ba-* 
taille  de  Quiberou ,  étant  k  se  promener  avec 
M*  le  comte  de  Pmsaye ,  générai  ea  cbeC 
des  cAoïcana ,  ce  dernier  reçut,  dtt-tl  «  beau» 
coup  de  lettres  dt  sa  eorrespoodaaee  secrète* 
0  y  en  arût  plusieurs  de  Paris  ^  écrites  par 
des  pêrêonnêê  prépondérantes  dans  lêêfcto^ 
tions  qui  goupernaiêni  alor9  la  France.  On 
lui  offrait  des  secours  et  dm  moyens  potar 
soutenir  le  parti ,  l'augmenter ,  enfin  des 
moyens  assez  conaidérahles  pour  l'utiliser  } 
maistdut  cela  portait  X^condiHcndé  recsçoir 


(  "9  ) 
M.  le  duc  d'Orléans  ,  que  Ton  Toulait 
faire  arriver  parmi  nous,  Leparii  qui  le  soute'* 
nait  était  mené  par  les  gens  qui  alora  étaient 
le  plus  en  crédit  et  pouffaient  ie  plus  dans  le 
gouvernement  (  i  ). 

Plus  loin  )e  même  écrivaiti  parle  du  mé^ 
eontentement  général  des  royalistes  oontre 
'  le  même  M.  de  Fuisaye  ,*  des  moyens  qu'il 
employa  pour  le  justifier  :  a  On  accusait  de 
plus  le  géùé'ral  en  chef,  dit-il,  d^açoir  eu  et 
d'avoir  des  correspondances  avec  les  memr 
bres  de  la  convention  et  avec  quelques  gé" 
néraux  républicains.  Ce  fait  était  nécessai* 
rement  vrai  ^  par  la  correspondance  Seci^te  ^ 
je  le  savais;  mais  cela  même  était  très  utiles 
que  l'on  en  eût  fait  mauvais  usage ,  n'était  ea 
rien  prou véy  et  je  ne  voulaisdonner  aucun  dé- 
veloppement à  cela,  devant  des  autorités  in- 
férlearesqui  n'en  devaient  pas  connattre  »  (s)». 

En  traçant  les  funestes  résultats  de  l'affaire 
deQuiberonet  de  la  fuite  du  comte  d'Artois, 


•(.i)  Mémoires  pour  servir  à  rHistoirede  la  guerre 
de  la  Vendée  ,  par  M*  le  comte  de  Vauban^  p^içS* 
(a)  Jdem ,  pag.  i  gS. 

Censeur,  toms  vi.  9 
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qui ,  malgré  les  irives  instances  des  royallsies^ 
ftialgré  ses  iolérêts  Içs  plus  pressans,  et  snr- 
tout  malgré  sa  promesse,  n^osa  point  mettre 
pied  à  terre  dans  la  Bretagne ,  il  dit  :  a  Ceux 
gui,  dans  le  gouvernement  républicain  jsow^ 
tenaient  le»  pays  royalistes  ,  mais  qui  les 
soutenaient  dans  une  direction  de  projets 
absolument  diOerente^  se  refusèrent  à  toute 
communication  postérieure.  Ils  s'étaient 
toujours  ménagé  ce  parti  comme  dernière 
ressource  et  comme  un  rejuge  selon  Jes  cir- 
constance^;  ils  avaient  vonlu  s'en  serar  pour 
une  royauté  constitutionnelle.  Ayant  vu  le 
moment  où  les  choses  auraient  pu  et  auraient 
dû  piendre  une  tournure  toute  .autre,  et  qui 
contrastait  avec  leurs  vues  ,  alors  ils  avaient 
changé  de  marche  et  ne  voulurent  plus  s'en 
mêler,  à  moins  toutes  fois  que  M.  le  doc 
d'Orléans,  que  ce  parti  desirait  toujours ,  ne 
vint  enfin  se  mettre  à  la  téie  des  pays  roya- 
listes :  tel  était  leur  ultimatum  »  (i).  Il  dit 
ensuite ,  dans  une  lettre  écrite  à  Monsieur  : 
»■'■■■  ■  I. .  ■  .  I  II.      .      I    I—  ■  ■ 

(i)  Mémoires  pour  servir  à  THistoiie  de  la  guerrs 
de  la  Vendée ,  pag.  ^/jç. 
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^  Que  la  facliOD  d'Orléans  s'agite  (Jans  tous 
les  sens  j  qu'elle  est  renforcée  par  tout  ce  qui 
s'appelle  constitutionnel  au  monde,  ;  qu'elle 
acquiert,  de  )0ur  en  jour ,  plus  de' consis- 
tance )  etc.  i>« 

Des  témoignages  aussi  clairs  ,  il  résulte 
qu'après  la  mort  de  Robespierre  le  parti 
d'Orléans,  jusqu'alors  assez  bien  contenu^ 
conçut  des  espérances  et  se  fortifia  dans  la 
convention. 

Après  avoir  démontré  la  lâcheté  et  la  pol- 
tronerie  insigne  de  Monsieur^  il  parle  des 
inconséquences  du  roi  son  frère,  qui,  de  Vé- 
rone ou  de  Blacikenibourg,  prétendait  tout 
diriger  dans  les  pays  royalistes  ;  il  range  au 
nombre  de  ses  fautes  celles  c<  de  faire  proela- 
madons  sur  proclamations  qui^  toutes  étaient 
dangereuses  et  à  contre  sensj  Cds  il  ne  fallait 
pas  choquer  une  partie  du  gouvernement 
révolutionnaire  de  Paris ,  dont  il  fallait 
s^aider^  et  que  toutes  ces  manifestations  , 
mal  calculées,  attaquaient  directement,  atta- 
quaient même  beaucoup  de  gens  considé- 
rables par  leur  influence  dans  le  parti  con- 
traire, devenus  utiles^  qui,  sourdement  on 

6  9* 


t)uverteiïi6at ,  servaient  les  factions  roya^ 
listes  de  rintérieur  »  (ï). 

De  ce  passage  oo  doit  conclure  qu^U  exis- 
tait dans  la  convention,  après  la  mort  de  Ro- 
bespierre ,  deux  factions  royalistes  ,  Tum 
qui  agissait  sourdement  et  qui  faisait  partie 
du  gouvernement  révolutionnaire  ^  l'autre 
qui  se  montrait  à  découvert. 

Ce  qui  suit  mérite  encore  d*être  recueilli; 
on  y  voit  Louis  XVIII ,  à  force  de  subti- 
liser, de  rafiner  dans  Tart  des  intrigues  et 
dans  celui  de  former  des  factions ,  s'embar* 
rasser  dans  les  pièges  qu'il  tendait  aux  ré- 
volutionnaires et  nuire  à  sa  propre  cause. 
«  £n(în,  continue  M.  de  f^auban,  cette  ma- 
nie d'avoir,  soit  des  agens  visibles ^  soit  des 
agens  inconnus ,  qui ,  formant  des  factions 
dans  les  factions ,  établissaient  des  foyers 
d'intrigues,  dirigés  encore  par  d'autres  intri- 
gans  subalternes ,  qui  souvent  même  étaient 
doublement  agens ,  doublement  espions  au 
parti  royaliste  et  au  parti  républicain ,  payés 

{\)  Mémoired  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  guerre 
de  la  Vendée  ,  pag.  478» 
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par  Vutk  et  par  Tautre,  par  conséquent  vendds» 
»ax  uns  et  aux  autres^  qui  en  embrassant  ^ 
tout,  détruisaient  tout,  minaient^  contremi^ 
liaient,  augmentaient  de  toutes  les  manières 
possibles  tous  les  embarras  que  les  chefs 
avaient  déjà  à  organiser  ^  conduire  et  vivifier 

leur  jiflTii Il  fallait,  pour  ces  mêmes^ 

chefs,  maintenir  et  diriger  leurs  partis  flatter 
contre  les  intrigans  de  la  cour  de  J^lankeiri^ 
hourg  (  la  cour  de  Louis  XVIIf),  contre^ 
eeuk  de  celle  à^Edimhourgy  (  la  cour  de 
M'onsieur^  frère  du- roi),  deux  partis  enne^ 
mis  implaeahks  entre  eux- ,  manager  ses 
rapports  ai^ec  une  partie  du  gouvernement 
révolutionHaire  de  Paris  ,  et  avec  les  ehefs^ 
dans  les  armées,  etC'.  »« 

D'après  ces  aveux ,  faits  indirectement  er 

« 

sans  dessein  de  ntftire  au' parti  républicain  ^ 
d'après  les  nombreux   témoignages  qui  les 
précèdent,  il- n'est  plus  permis  dedouter  des' 
intelligences  secrètes  qui  existaient  entre  le' 
parti  des  émigrés ,  d^  royalistes  vendéens  ow 

(i)  Mémoires  poor  seryir  à  l'Histoire  de  k  guerr»? 
dte  la  Vendée ,  pag.  ^tS  ^  4a%i 
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chouans^  etcelui  des  meneurs  de  la  conveiH 
tion.  Mais  quels  étaient  ces  meneurs 7  QueJks 
étaient  ces  personnes  prépondérantes  dans 
les  factions,  quigoupernaient  laFrance,  €\m 
correspondaient  avec  les  diefs  des  cbotians, 
qui  leur  étaient  très-utiles  ^  qui  soutennieni 
les  pays  royalistes  y  c^i  sentaient  les  foc-- 
tions   royalistes  1  Queb  étaient  ces  ^^/i«, 
considérables  par  leur  influence  dans  le 
parti  républicain  ,  que  les  chejs  de  chouans 
ne  voulaient  pas  choquery^Viroe  qu'ils  avaient 
besoin  de  s^en  aider  et  qui  prétendaient 
mettre  le  duc  d^ Orléans  sur  le  trône  de 
France  ?  Quelle  était  cette  partie  du  gou" 
vernemeni  révolutionnaire  que  les  chefs  de 
chouans  avaient  intérêt   de   rhénagerl  Je 
laisse  a  l'histoire  sévère  et  impartiale  la  tâche 
de  répondre  à  ces  quesUoas* 

Pour  rendre  plus  évidenie  encore  l'étrange 
vérité  que  je  viens  de  découvrir)  raii<ira*t-il 
exposer  les  i^irconrstaqc^s  d^  noo%breuses 
conspirations  tramées  eoolre  les  réfUibKcakis 
par  les  chefs  de  Témigration ,  pendant  les 
assemblées  légiîjlallves ,  conveniionnelles,  et 
les  gûuveruemens  qui  Iqs   ont  suivies  ^  cir^ 
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constances  qui  confirment  les  preuve  que  ^}e 
\iens  d'établir?  Faudra-t-il  faire  obserTerque, 
pendant  le  règne  de  Rabtêpierre  ^l  de  la  ter- 
i-eur,  le  parti  de  Coblentz  ou  de  Louis  XYIII 
u'a  suscité  aucun  mouvement,,  aucune  confr* 
piraiion  en  France;  que  la  tyrannie  dei2o- 
bespierre  ne  fut  inquiétée  que  par  les  agens 
du  parti  d'Orléans }  tandis  qu'avant  cette  pé- 
riode, la  convention  avait  été  tourmentée , 
menacée  de  dissolution  par  plusieurs  atta- 
ques et  soulèvemens,  et  notamment  par 
les  conspirations  du  lo  mars,,  du  5i  m^i 
€t  2  inin;  tandis  qu'après  cette  période,  le 
génie  conspirateur  reprit  un  nouvel  essort? 
Les  conspirations  à^Lernaitre  y  les  ii|surrec- 
tions  du  1 2  germinal ,  des  â  et  3  prairial,  en- 
fin du  i3  vendémiaire  ,  toutes  produites  par 
l'or  de  l'Angleterre^  toutes  émanées  du  parti 
de  Louis  XYIII ,  se  succédèrent  alors  rapi- 
dement. N'est- il  pas  évident  que ,  pendant  le 
règne  afifreux  de  la  terreur,  Robespierre  était 
le  conspirateur  en  clief  de  ce  parti "^ 

Pour  compléter  lespreuvcs,  faudra-t-il  en 
chercher  dans  l'existence  de  celte  conspira- 
tion permanente  qni.,  squs  le  gouvernement 
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directorial ,  a  sans  cesse  coiurarié  les  opéra* 
.tions  de  ce  gouvernement  ;  oonspiratioBs  qni 
xi'étaieui<}u'iine  conliriuatiou  de  celtes  qui  se 
sont  précédemnsenl  nEianirestées?Faudra*t4I 
parler  de  celle  agence  secrète,  qontHnée  im- 
ti/»^,  organisée  dans  chaque  province,  qui 
présentait  nu  gouvernement  ennemi  dans  )e 
gouvernement,  une  administration  destruc- 
tive des  administrations  françaises  ?  N'avons^ 
ïious  pas  des  témoignages  multipliés  et  in- 
eontesla'bles  de  Texistence  de  ces  agences 
mystérieuse»  et  perfides?  N'avons-nous  pas 
vu  ,,  pendant^  la  seule  année  qu'a  régué 
Louis  XVIII ,  des  hommes  slionorer  d'en 
avoir  été  membres ,  et  prendre  soin  eux- 
mêmes  de  publier  leur  honte (ij« 


(O'Les  papiers  saisis  à  Bareuth  et  à  Mende  y  et 
plusieurs  autres  recueils  où  ménotres  ^  prouvent 
l'existence  de  cçtte  agence  secrète»  M.  le  comte  de 
aboyant  ^  dans  ht  crainte  do  voir  sa  glaire  contre-r»- 
Tolutionnaire  échapper  à  la  postérité  y  a  consigné  , 
dans  une  brochure  expresse  ,  intitulée  :  CbmpU  am 
roi j par  M^  de  Neyant ,  les  services  qu'il  a  rendus  ^ 

les  obstacles  qu'il  a  éprouvés  ,  les  dangers  qu'il  a 

•  •  • 

#oapttt  dans  le  ooble^  9Uf\tÂ  4^eftpieii  et  da  <;ocr»]^ 
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Quand  on  repasse  sons  s^yenx  cette  longne 
série  de  conspirations  de  tQute  espèce,  ten- 
tées ou  effectuées  pendant  llntenralle  de  plus 
de  vingt  aus ,  par  divers  partis  ennemis  des 
gouvernemens  français  ;  quand  on  penseque 
l'Europe  entière  a  fait  en  même  temps  une 
guerre  ouverte  sur  les  frontières ,  une  guerre 
sourde  et  une  guerre  civile  dans  ^intérieur 


teitr.  Oo  y  voit  que  ^  par  brevet  du  roi  y  du  i«'.  dé- 
cembre i7g8^  il  fut  honoré  du  titre  de  visiteur  de 
'x.*iR»TiTUT  dans  les  provinces  de  la  haute  Auvergne, 
du  Vivarais ,  du  Vêlai  et  du  Gévaudasi  et  que  Ta* 
gence  royale  des  provinces  méridionales  le  chargea  , 
en  1799  9  de  l'organisation  de  la  province  de  Rouer« 
gue.  On  y  voit  que  chaque  province  avait  un  adnû- 
aistrateur  et  un  commandent  en  chef.  M.  >fe  Noyant 
termine  sa  bsoehure  en  demandant  au  roi  le  salaire 
de  ses  seivîcea  et  de  sa  turpitude  »  et  en  recomman- 
dant sa  personne  et tselle  de  ses  agens  aubaltemea.à 
la  magnanime  bienveillance  de  sa  majesté. 

N'aH*on  pas  vu ,  en  \by^  ^ViAt  baron  éPImhert 
publier  et  faire  diatribuer^/a//f.  une. brochure  intitu- 
lée t  Précis  kistorique  sur  les  épênemens  de  Toulon 
■en  lyçS  •  dans  laquelle  il  s'efforce  de  prouv.er  qu'il 
9$t  un  traître»  Il  noua  apprend  qu'au  ccnamencement 
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contre  le  «jBtème  de  ces  gonTememefis , 
contre  les  opinions  rêpubiicïiin^s  de  ses  habi- 
tons ,  on  s'étonne  que  la  France  ait  pu  résister 
à  des  attaques  si  •  nombreuses  ,  si  varices  ; 
que  ies  opinions  libérales  lear  aient  sur- 
vécu ;  et  que  le  feu  sacré  du  patriotisme 
n'ait  pu  s'éteindre,  et  qu'il  brille  encore  d'un 
nouvel  éclat. 


de  Tâtinée  17c 3  9  il  demanda  de  l^ emploi  au  gou- 
vernement con^eotionnel  \  que  ce  gotiTernenient  lai 
confia  le  commandement  d^uae  des  escadres  de  la 
Jyléditerranée  \  et  que ,  quelques  mois  après  |  il  litra 
aux  Anglais  et  à  leur  amiral  Hood  |  Tescadre  et  le 
port  de  Toulon,  Lorsqu'il  demanda  de  Pemploi, 
lorsqu'il  prêta  serment  de  servir  la  république  avec 
fidélité  y  il  avait  Tintention  da  la  trahir  \  il  en  £iit 
le  noble  a-veu  ?  a  Je  m'étais  y  dit«il  y  chargé  «d'une 
»  grande  et  importante  expéditioa ,  daas  le  i^mt  ^en 
p  faire  manquer  les  ^eis  y  aitrsi  que  le  portaîeftt  mu 
»  ordres  secrets  y  les  seuls  légitimes.  Cette  conduite 
j>  m'était  tracée  psr  l'honneur  9t  XsifidéUîéf  etc«  » 
Un  roturier  "probe  eât  refusé  dit  serfice  dans  un  gon* 
vérnement  qui  n'était  pas  de  son  psrti;maitM.  d*Im* 
hertn^ns  apprend  qti'un  noble  peut  trahir  -àTdc  -Jmrt^ 
nçur,-  L'honneur  des  nobles  est  donc  fait  difierem- 
ment  que  celui  des  autie^i  hommes. 
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MaiiitefiMt  qu'il  «si  prooté  que  tous  les 
€iifDe&,  toutes  les  calamités  de  la  réTolatioâ, 
que  le  régime  de  la  terreur  doivent  être  ab- 
solumeat  imputés  aux  «nuerais  de  dette  révo* 
lutioD  y  aux  chçfs  de  rémigratîoQ  ;  que  ces 
crimes  sont  les  leurs ,  que  ces  oalamité6)  ce 
régime  sont  leur  ouvrage ,  quelle  hypocrisie 
ces  chefs  ne  montrent- ils  pas  lorsque,  déplo- 
yant ces  crimes  et  ces  calamités  y  ils  les  citent 
aux  générations  présentes  et  futurs  comme 
des  exemples  à  fuir  :  ((Eloignez,  disent-ils  aux 
nations,  éloignez  de  vos  lèvres  avides  la 
coupe  de  la  liberté  ;  elle  contient  une  liqueur 
empoisonnée.  »  El  ce  sont  eux  ,  ce  sont  ces 
déclamateurs  hypocrites  qui  secrètement  ont 
fait  couler  le  poison  dans  celte  liqueur  sa- 
lubre 

Mon  objet,  dans  ce  travail,  n'est  point  de 
réveiller  les  passions,  mais  d'éclairer  l'his- 
toire en  lui  découvrant  des  vérités  jusqu'à  pré- 
sent méconnues;  mais  d'absoudre  les  principes 
de  la  révolution  ,  l'amour  de  la  liberté  et  de 
la  patrie,  des  résultats  malheureux  qu'on 
leur  impute;  mon  objet  n'est  point  d^accuser 
quelques  hommes  corrupteurs  ou  corrom<- 
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pnft^  nitts  de  jastifier  plasîeurs  mUlion» 
cPhommes  calomniés ,  d^  justifier  la  très- 
grande  majorité  delà  convention  etdesFran- 
fais  )  et  de  les  mettre  en  garde  contre  des 
pièges  où  ils  sont  déjà  tombés  et  qu'on  poai^ 
/     rail  leur  tendre  encore.  X. 


«L 


(i4i  ) 


• 


DE 


L'INFLUENCE  DE  L'OPINION 


ëVK 


LA  STABILITÉ  DES  GOUVEENEMENS , 

Et  de  la  discordance  gui  existe  entre  Ves- 
prit  des  peuples  de  V Europe  et  la  politi*^ 
que  de  leurs  chefs. 


On  a  dit  et  l'on  ne  cesse  de  répéter ,  de*" 
puis  de^  siècles^  que  l'opinion  est  la  mat-* 
tresse  du  monde.  Il  n'est  peut-être  pas  de 
de  maxime  plus  triviale ,  et  toute  fois  il  n'est 
pas  de  vérité  qui  parabse  être  moins  sentie  ; 
car  il  n'en  est  pas  qui  soit  plus  constamment 
méconnue.  C'est  envain  que  l'opinion  dirige 
le  cours  des  éy énemens et  des  âges  ;  c'est,  en- 
vain  que  le  torrent  des  révolutions  et  tous 
les  phénomène  du  monde  moral  attestent 
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son  inévitable  et  irrésistible  influence  !  la 
plupart  <le  nos  princes  se  conduisent  comme 
s'ils  éiaient  véritablement  les  maîtres  da 
monde  ,  comme  s'ils  pouvaient  disposer  ar^ 
biirqiirement  des  coeurs  et  des  volontés , 
comme  si  la  nature  devait  ployer  le  genou 
devant  leurs  vains  caprices.  Il  faut  que  Popi-» 
mon  éclate  ou  reste  impassible  pour  qu'ils  la 
reconnaissent  ;  et  ce  n'est  que  quand  elle  les 
a  précipités  ou  laissé  tomber  du  trône  qu'ils 
commencent  à  comprendre  sa  puissance  (i)» 
Ils  ressemblent  à  des  navigateurs  qui  nie- 
raient la  force  des  vents  et  des  flots,  et  qui  ne 
s'apercevraient  de  leur  erreur  qu'au  mo* 
ment  où  un  calme  plat  les  enchaînerait  au 
sein  d'une  mer  immobile,  ou  qu'une  tem- 
pête furieuse  briserait  leur  vaisseau  contre 
des  écueils.  Ils  ressemblent  &  ces  hommes 
faibles  ou  stupides  qui  doutent  habituelle- 
ment de  l'existence  de  dieu  et  qui  ne  peuvent 


(i)  Nous  Toyons  même  que  ces  grandes  leçons 
ne  suffisent  pas  toujours  pour  leur  faire  conceToir  la 
puissance  de  Topinion  et  la  nécessité  de  s^y  sou« 
nQttr#« 
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sortir  de  celétat  qu'au  bruit  eOrayant  do  ton^ 
nerre  ou  à  l'aspect  de  quelque  prodigieux 
phéùomciie.  Rien  u'égale  a  cet  égard  l^or- 
gueil  ou  robstînatioa  des  rois  ;  ils  ont  de» 
jeux  et  ils  ne  voient  pointj  ils  ont  des  oreilles 
et  ils  ne  saveut  point  eniendre  ;  ils  ne  con- 
çoivent que  leur  volonté  ;  ils  ne  croient  qu'à 
la  force  de  la  ruse  ou  de  la  violence  ,  qu^ù 
la  puissance  de  Targent  ou  des  bayonneltes. 

Que  dire  contre  une  erreur  si  grossière  et 
cependant, hélas!  si  accréditée?  Qu'ajoute- 
ront nos  faibles  raisonnement  aux  terribles 
leçons  de  Teipérience?  Tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  de  mieux  c'est  de  rappeler  ces 
leçons ,  de  les  rapprocher»  de  les  forti^er  les 
unes  par  les  autre»,  et  de  les  dégager  detout 
ce  qui  peut,  affaiblir  leur  salutaire  influence* 

^on ,  ce  ne  sont  ni  des  rois ,  ni  des  empe- 
reurs ^  ni  des  pontifes,  qui  gouvernent  le 
iponde  ;  ce  n'est  ni  Alexandre ,  ni  César  ^  ni 
Bildebrand,  ni  Moyse ,  ni  Mahomet ,  ni  Lu- 
ther, ni  François,  ni  Guillaume^  ni  Napo- 
léon ;  ce  sont,  selon  les  temps,  la  passion  de 
la  guerre,  l'ardeur  des  conquêtes^  l'amour 
de  la  liberté,  le  respect  ppur^Ies  croyaçces 


(  »44  ) 

religieuses  ;  c^est  le  mosaysme  ^  le  christta' 
nisme,  l'islanisme^  le  papisme,  la  religion 
i;^forinée  ;  ce  sont  des  doctrines  politiques , 
les  principes ,  Us  idées  libérales ,  Fesprit  de 
commerce>et  dHndustrie  ;  ce  sont, en  unmot, 
les  opinions  et  les  intérêts,  dominans  à  Fé* 
poque  que  Ton  considère. 

L'babileté  des  gouvernemens  consiste  à 
savoir  démêler  et  apprécier  ces  diverses  teo* 
dances,  leur  sagesse  à  le^bien  diriger,  et  leur 
force  À  les  suivre  avec  persévérance^  Nul 
prince  ne  peut  fonder  solidement  son  pou- 
voir que  sur  les  idées  dominantes ,  ni  régner 
avec  éclat  que  par  elles,  a  Chaque  siècle^  dit 
M.  Benjamin  de  Constant (i),  attend,  en 
^  quelque,  sorte  un  homme  qui  lui  serve  de  re- 
présentant. Quand  ce  représentant  se  montre 
ou  paratt  se  montrer  ,  toutes  les  forces  du 
moment  se  groupent  autour  de  lui  ;  s'il  re- 
présente fidèlement  l'esprit  général,  lesucçps 
est  infaillible  ;  Si'il  dévie  ,  le  succès  devient 
douteux  ;  et  s'il  persiste  dans  une  fausse  route, 
rassentîment  qui  constituait  son  pouvoir  l'a* 
baodonne ,  et  le  pouvoir  s'écroule  )!>• 

(i }  De  ^esprit  de  coaquéte  et  de  Fiisarpation,  etc. , 
pag.t. 


^ 
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L'histoire  est  pleiae  de  faits  qui  démorf*' 
lisent  avec  évidence  la  justesse  de  cette  ob-- 
servatioQ.  De  tous  les  prii^ces  dont  elle  a 
conservé  la  mémoire,  ceux-là  seuls  ont  été 
véritablement  grands  et  puissans  qui  ont  su 
voir  l'esprit  de  l'époque  à  laquelle  ils  vivaient 
et  céder  à  l'impulsion   de  leur  siècle.  Les 
règnes  des  princes  qui  ont  voulu  contrarier 
le  mouvement  général  ont  toujours  été  lair 
blés  y  agités  et  malheureux.  Toute  l'énergie 
de  leur  yolonté ,  toute  la  puissance  de  leur 
génie  n'ont  pu  leur  procurer  que  des  triomphes 
éphén^es  sur  les  idées  qu'ils  voulaient  dé- 
truire j  et  l'esprit  du  siècle  a  toujours  fini  par 
sortir  vainqueur  de  ces  luttes  inégales.  Mais 
des  exemples  vont  rendre  cette  vérité  plus 
frappante* 

Avant  que  le  christianbme  ne  s'établit  > 
la  mythologie  payenne^  décriée,  par  les  phi- 
losophes ,  était  devenue  la  risée  de  tous  les 
horaipes  éclairés.  Les  dieux  payens  ,  tombés 
dans  le  mépris  avaient  cessé  de  rendre  des 
oracles  auxquels  on  avait  commencé  dès  long- 
temps à  ne  plus  croire.  Le  vieux  culte  était 
négligé.  Les  augurejine  se  rencontraient  plus 
Censeur,  tohb  vi«.  lo 
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sans  sourire  :  tonte  Pancienne  reKgion  péiîs- 
sait  de  vieillesse  et  d'imbécilliié.  Cependant 
tout  sentiment  relij;ieux  u'éiail  pas  éteiiit 
dans  Jes  cœurs,  l  a  crovanceà  un  dieu  inn* 

•  ml 

sible  avait  remplacé  daus  beaucoup  d'espiîts 
la  foi  qu'on  n'avait  plus  dans  les  dieux  visibles 
An  paganisme.  Le  dtâsme  existait  en  spécu- 
lation dans  les  écoles  de  Rome  ,  d'Athènes, 
cte  Smyrne  et  d'Alexandrie  ;  et  les  nombreux 
sectateurs  de  cette  doctrine  n'attendaient 
que  rétablissement  d'un  système  quipûllui 
Servir  de  base  et  en  faire  une  reiii^ion. 

Telle  était  la  situation  dès  esprits  à  i|||>oqae 
ou  le  christianisme  prit  naissance.  On  sent 
qu'ils  ne  pouvaient-être  mieux  disposés  pour 
te  recevoir,  hes  voies  étaient  préparées,  les 
temps  étaient  venus  ^  pour  parler  comme 
l' écriture;  et  mille  puissance  humaine  ne  pou- 
vait empêcher  que  le  monde  ne  devînt  chré- 
tien. Aussi  les  empereurs  de  Rome  iirent-ils 
d'inutiles  efforts  pour  arrêter  les  progrès  de 
hi  rélîgÎDn  nouvelle.  Ce  fut  en  vain  qu'ils 
firent  coukr  le^ang  «qu'ils  multiplièrent  les 
supplices ,  et  les  entourèrent  de  tout  ce  qui 
pouvait  en  auginenter  l'horreur.  Tome  leur 
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puîsâance  échoua  devant  une  dootriae  dont 
les  peuples  s'étaient  emparés  et  qui  avait  iîui 
par. constituer,  en  quelque  sorte,  leur  exis- 
tence morale  ;  enfin ,  le  christianisme  acquit 
une  telle  influence  ,  que  les  empereurs 
finirent  par  se  croire  obligés  de  l'élever  sur 
le  trône  et  de  l'associer  à  l'empire.  C'est  ce 
que  Constantin  fitle  premier,  et  cette  défé- 
rence pour  l'esprit  de  son  siècle  l^i  mérita  le 
surnom  de  grand.  Malheureusement  la  pro^ 
tection  qu'il  accorda  à  la  religion  fut  loin 
d'être  très-éclairée.  Les  pouvoirs  dont  il  re- 
vêtit s^s  ministres  ,  et  les  richesses  qu'il  leur 
procura  ,  .décidèrent  dès  lors  de  l'esprit  de 
l'église  et  préparèrent  de  loin  rétablissement 
du  despotisme  sacerdoiaL  Le  pà[>isme  va 
nops  fournir  un  nouvel  exemple  de  la 
pui2»sance  de  l'opinion. 

Il  était  très-diffîcile  que  le  christianisme 
acquit  une  grande  influence  dans  l'empire 
sans  que  la  constitution  en  fût  ébranlée. 
Conçu  dausdes  vues tout*à  fait  étrangèresaux 
institutions  civiles  ,  et  n'ayant  aucun  rapport 
avec  elles ,  plus  il  se  fortifiait ,  plus  ces  ins- 
titutions devaient  naturellement  s'affaiblir 
6  lo  * 
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Son  autorité  ne  dut  donc  pas  tarder  à  Vem* 
porter  sur  celle  desh)îs;or,  quand  iL  eut 
acquis  cette  supériorité  sur  le  gouvernement , 
on  sent  que  les  prêtres  durent  naturellement 
se  trouver  investis  de  la  même  prééminence 
sur  les  magistrats;  et  pour  conserver,  étendre 
et  affermir  cette  suprématie,  il  devait  leur 
suffire ,  en  quelque  sorte  ^  de  se  laisser  aller 
BU  mouveoient  du  siècle ,  et  de  favoriser  la 
tendance  générale  des  esprits.  C'est  ce  que 
firent  avec  beaucoup  d'art  les  évêques  de 
Rome.  On  sait  combien  cette  politique  leur 
réussit,  et  quel  étonnant  ascendant  ils  finirent 
par  obtenir  sur  Topinion  publique  de  l'Eu- 
rope, dont  ils  devinrent  alors  les  fidèles  repré- 
sentans.  Les  choses  en  furent  à  ce  point  que , 
sans  armées  et  sans  trésors  ,  ils  purent  d'un 
bout  du  monde  chrétien  à  l'autre,  maîtriser 
à  leur  gré  toutes  les  volontés  ^  interdire  les 
peuples,  eicomnyinier  les.  rois,  enlever, 

donner,  vendre  les  Couronnes,  mettre  en 

• 

mouvement  toutes  les  forces  de  l'Europe  et 
les  précipiter  sur  l'Asie..,.  :  exemple  unique 
et  à  jamais  mémorable  de  la  puissance  d'un 
gouvernement  qui  a  sa  base  dans  l'opinion. 
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Tant  que  les  idées  sur  lesquelles    était 
fondée  l'autorité  du  Saint-Siège  ne  s'alté-  / 

rèrent  point  dans  les  esprits  ,  les  évéques  d^ 
Rome  disposèrent  en  souverains  de  tous  les 
états  de  la  chrétienté  où  ces  idées  étaient 
établies.  Ce  fut  eu  vain  que  des  rois  et  des 
empereurs  voulurent  méconnaître  leur  supré- 
matie et  essayer  de  se  soustraire  à  leur  juri- 
diction. Ces  révoltes  imprudentes  contre 
*  un  pouvoir  consacré  par  l'opinion  générale^ 
ruinaient  subirement  leur  puissance  ;  en  s'in- 
•  surgeant  contre  les  papes  ^  ils  soulevaient  leurs 
sujets  contre  eux-mêmes;  et  cent  fois  ils 
furent  obligés  d'expierleurs  entreprises  contre 
la  cour  de  Rome ,  par  les  réparations  les  plus 
avilissantes.  On  vit  des  rois  forcés  ,  pour 
avoir  osé  résister  aux  pontirQ3)  d'aller  se  pros- 
terner devant  eux^  leur  baiser  les  pieds  ,  se 
couvrir  du  cilice,  jeûner  au  pain  et  à  l'eau  ^ 
descendre  aux  plus  vils  emplois  de.  leur  ser« 
^ice^  et  se  soumettre  à  d'autres  péniiences> 
non  moins  humiliantes*  ,  ^ 

Mais  les  idées  qui  servaient  de  base  au  ^u« 
voir  des  papes  étaient  trop  absurdes  et  tropt 
fuaesles  pour  être  éuynelles.  Elles  ne  poa-^ 
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voient  exister  que  dans  des  siècles  d^igDo^ 
rance  et  de  barbarie.  La  renaissance  dés  lu* 
mières,  et  surtout  Tabus  révoltant  que  les 
pontifes  faisaient  de  leur  puissance ,  finirent 
par  détruire  le  pr^tige  qui  leur  soumettait 
toutes  les  volontés;  une  nouvelle  opinion  se 
forma ,  le  besoin  d'une  réforrfte  se  fit  sentir, 
et  quand  cette  réforme  éclata,  la  cour  de 
Rome  qui,  un  siècle  auparavant ,  faisait  trem- 
bler tous  les  rois  de  TEurope  ,  ligua  vaine- 
ment les  plus  puissans  de  ces  rois  pour  re- 
pousserFatteinteiqu^un  moine  venaitdeporter* 

à  son  autorité.  L'établissement  de  la  religion 
T^ormée  est  un  autre  exemple  non  moins 
éclatant  que  les  précédens,  ât  la  puissance 
de  l'opinion.  Ce  fut  en  vain  qu'on  forma 
des  coalitions  formidables  ,  qu'on  dressa 
des  échafauds,  qu'on  alluma  des  bûchers, 
qu'on  inventa  de  nouveaux  supplices  ;  les 
idées  nouvelles  triomphèrent  d'un  siècle  et 
demi  de  guerres  et  de  persécutions  furieuses, 
e(  l'église  «protestante  parvint  à  obtenir  !• 
partage  de  l'empire  avec  le  catholicisme. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ordre 
religieux  que  l'opinion  a  manifesté  sa  pnis«» 
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sance.  Ses  triomphes  dans  Tordre  politique 
li'oni  été  ni  moins  nombreux  ni  moins  écla- 
tans  ;  et  l'on  peut  dire  que  depuis  des  siè- 
des,  c'est  elle  qui  a  décidé  en  dernier  res- 
sort de  toutes  les  grandes  affaires  politiques 
de  l'Europe.  C'est  l'opinion  qui,  à  la  \oix  de 
quelques  paysans,  fonda  la  liberté  de  l'Helvé- 
tie ,  et  qui  la  défendit  contre  toutes  les  forces 
de  l'Autriche  ;  c'est  elle  qui  arracha  la  Hol-* 
lande  au  joug  de  l'Espagne,  et  qui  força  Phi«- 
lippe  II  à  reconnaître  l'indépendance  de  la 
nouvelle  république^  c'est  elle  qui  deux  fois 
précipita  les  Stuarts  d'un  trône  sur  lequel 
ils  voulaient  eiçrcer  d^^  pouvoirs  qu'elle  con-  • 
dainnait.  C'est  l'opinion  qui  a  fait  succomber 
la  .  Grande  -  Bretagne  dans  .sa  guerre  impie 
contre  l'indépendance  de  l'Amérique  ;  qui  a 
soutenu  la  Pologne  contre  l'ambition  de  trois 
grandes  puissances  ,  et  qui  ne  cesse  de  pro- 
tester contre  le  partage  de  ce  royaume  ; 
c|ui  a  renversé  parmi  nous  la  monarchie 
absolue  et  fondé  la  monarchie  constiiu** 
tionnelle  ;  qui  a  fait  triompher  la  France  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  injustc*- 
tuent  coalisées  contre  elle  ;  sauvé  rindcpen*» 
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danee  de  l'Espagne  ;  Kvrë  la  France ,  coupable 
d^avoir  supporté  le  joug  et  servi  Ie&  fureurs 
d'un  conquérant  9  aux  mains  de  ces  mémet 
puissances  qu'elle  n'avait  cessé  de  vaincre , 
tant  qu'elle  avait  combattu  pour  sa  liberté  ; 
déchu  Napoléon  et  culbuté  le  tronc  impé- 
rial ;  fait  triompher  une  seconde  fois  Findé- 
pendance  américaine  de  l'orgeuil  et  de  t'am- 
bition  britanniques  ;  abandonné  notredemier 
gouvernement  à  toute  sa  faiblesse  intrinsèque, 
et  forcé  Louis  XVIII  de  descendre  du  tréoe 
sans  avoir  pu  obtenir  de  l'immense  majorité 
de  )a  nation  le  moindre  effort  pour  l'y  sou- 
tenir. Enfin ,  l'opinion  ^ue  la  liberté  de  1» 
presse  fait  intervenir  dans  tontes  }es  aSàiret 
publiques ,  a  pris,  dans  ces  derniers  temps, 
un  tel  ascendant  9  qu'aujourd'hui  plus  que 
jamais  les  gouvernemens  doivent  désespérer 
de  rien  faire  de  stable  sans  sou  aveu. 

Nous  n'exposerons  point  ici  avec  détail 
l'influence  qn'eHc  a  exercée  sur  les  grand:9 
évènemens  que  noi»s  venons  de  rappeler.  11 
suffira  défaire  remarquer  la  direction  qu'elle 
a  prise  depuis  plusieurs  siècles;  sa  persis- 
tsmce  dans  cette  direction  ;  ses  progrès  coas-> 
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tans ,  au  tniliea  des  obstacles  qu'on  n'a  cesse 
«l'opposer  à  sa  marche  ;  ses  triomphes  sur  les 
plus  violentes  résistances ,  et  ,  en  parûca- 
lier  y  l'instabilité  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
contre  son  vœu  depuis  vingt-cinq  ans.  Nous 
examinerons  rapidement  ensuite  jusqu'à 
quel  point  la  politique  de  Napoléon  et 
eelle  des  rois  coalisés  peuvent  s'écarter  de  la 
ligne  qu'elle  suit;  et  le  lecteur  jugera  si,  de 
part  ou  d'autre  y  on  tend  à  un  ordre  de 
choses  auquel  puissent  se  fiier  les  vœux  de 
la  France  et  de  l'Europe. 

L'origine  des  idées  qui  forment  aujour- 
d'hui la  base  de  l'opinion  date  déjà  de  plus 
de  trois  siècles.  Elle  remonte  à  l'époque  où 
les  lettres,  l'industrie  et  le  commerce  ont 
pris  naissance  en  Europe.  La  révolution  qui 
a  commencé  dès-lors  à  s'opérer  dans  la  situa* 
tiondes  peuples  modernes ,  a  insensiblement 
fixéles  traits  de  leur  caractère  et  déterminé 
la  direction  de  leurs  sentimens  et  de  leurs 
idées.  Lorsque  ces  peuples  ont  commencé  à 
jouir  des*  bienfaits  des  sciences  et  des  beaux- 
arts  ,  de  Undnstrie  et  du  commerce  ;  lors- 
qu'ils ont  vu  quelle  source  féconde  de  plai- 
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ùrs  et  de  richesses  ils  leur  avaieût  ouverte  . 
lew  plus  grand  désir  a  du  êlre  de  pouvoir 
cultiv/er  les  uos  et  exercer  les  autres  sans  op- 
positîoD  et  sans  gêne,  et  jouir  avec  tranquil- 
lité du  bien  être  dont  ils  leur  étaient  rede- 
vables. L'amour  de  b  paix  et  de  la  liberté  a 
donc  dû  naître  en  Europe  en  méme-tenips 
que  les  lumières  et  le*commerce  ;  et  plus  les 
lumières  ont  Fait  de  progrès  ,  plus  le  com- 
mercé  a  aggrandi  et  multiplié  ses  relations  ^ 
plus  ils  ont  ajouté  ensemble  au  bonheur  et 
à  la  prospérité  des  peuples,  plus  ce  sentiment 
a  dû  se  développer  ,  s'éteydre  et  s'affermir. 
Mais  la  révolution  qui  a  décidé  de  Tesprit 
des  nations  modernes  ,  n'a  pas  eu  la  même 
influence  spr  celui  de  leurs  gouvernemens. 
L'esprit  dominateur  et  guerrier  des  rois  et 
des  nobles ,  qui  foi  maient  par*tout  un  peuple 
è  part ,  au  milieu  des  peuples  de  r£urope  , 
n'a  pu  de  long-temps  être  modifié  par  l'es- 
prit  libre  et  pacifique  tout  ensemble  du  peu- 
ple nouveau  qui  s'élevait  à  côté  d'eux:  Us  ont 
résisté  k  la  tendance  du  siècle*  Ils  ont  mé- 
prisé-les  arts  de  la  paix  et  leurs  j^DOcente;5 
conquêtes:  il  n'y  a  eu  de  vraiment  nobles. 


■ 
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à  lenrs  yenx  ,  que  Tart  de  U  gnerre  et  les 
conquêtes  baignées  de  sang  et  de  larmes.  Us 
ont  ainsi  retenu  au  milieu  de  la  civilisation 
européenne  ,  les  mœurs  orgueilleuses  et  bar- 
bares des  âges  féodaux  ;  et  tandis  que  les  peu^ 
pies  ne  formaient  que  des  pensées  de  paix  et 
de  liberté ,  ils  ont  toujours  conservé  leurs 
anciennes  idées  de  gnerre  et  de  domination. 
L'esprit  des  gouvernemensadonc  ététout«- 
R-fait  en  opposition  avec  celui  des  peuples. 
Leur  conduite  ne  l'a  pas  été  moins.  Les  rois 
de  TEurope  ont  continué  à  obéir  à  l'impul* 
sion  des  mœurs  féodales  ;  vainqueurs  de  leurs 
vassaux  au  sein  de  leurs  états,  ils  ont  cherché 
des  rivaux  hors  des  limites  de  leur  empire  ^ 
le  théâtre  de  l'anarchie  féodale  s'est  agrandi; 
les  guerres  ne  se  sont  plus  fsàtes  de  seigneur 
à  seigneur,  dans  chaque  état  ;  mais  de  rois  à 
rois,  dans  toute  l'étendue  del'£urope  ;  et  l'on 
n'a  vu ,  en  quelque  sorte ,  dans  les  chefs  des 
gouvernemens  européens ,  que  de  grands 
possesseurs  de  fie& ,  de  grands  seigneurs  siv- 
serains  aspirant,  chacun  de  leur  côté  ,  à  ao» 
quérir  de  nouveaux  domaines  et  à  étendre 
les  bornes  de  leur  suzeraineté.  On  sait  quelle 
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loDgne  série  de  guerres  mwrlrières  a  eofaot^ 
ce  puérile  et  barbare  eiprit  de  conquête  né  1 

du  sysicme  féodal.  Depuis  les  premières 
guerres  d'Italie  jusqu'à  ceUes  qui  ont  immé- 
diatement précédé  notre  révolution  ,  il  n'en 
est  presque  point  qu'on  ne  puisse  rapporter 
'a  cette  cause* 

Cependant  ce  n'est  pas  là  le  seul  principe 
qui  ait  poussé  nosgouvememens  à  la  guerre. 
Tout  en  cédant  à  des  motifs  d'ambition,  et  à 
des  désirs  de  vaioe  gloire  ,  les  rois  de  l'Eu- 
rope se  sont  encore  proposé  ,  dans  diverses 
guerres ,  de  combattre  la  tendance  des  peu- 
ples à  la  liberté.  C'est  ce  qu'on  a  vu  parti- 
culièrement dans  les  guerres  de  Philippe  II 
contre  la  Hollande  et  dans  toutes  les  guerres 
contre  la  réformation  ;  dans  celles  du  gou- 
vernement anglais  contre  l'indépendance 
de  l'Amérique  )  et  dans  celle  de  tous  les  rois 
de  l'Europe  contre  la  révolution  française. 

Enfin  le  commerce ,  qui  est  la  principale 
cause  de  la  tendance  des  peuples  à  la  paix  , 
est  devenu  lui-même  pour  les  gouverne- 
mens  une  cause  très-active  de  guerres;  parce 
que  leurs  passions  stupides  en  ont  entièremeni 


déoaluré  Tesprit.  Quand  ils  ont  vu  quelles 
immenses  richesses  il  pouvait  produire,  cha- 
cun d'eux  a  voulu  le  faire  seul  avec  le  resto 
d€  la  terre ,  sans  songer  que  ces  prétentions 
eiclusives  de  chacun  devaient  nécessaire-^ 
ment  le  détruire  pour  tous.  Alors  ,  à  l'es-- 
prit  de  commerce  ,  qui  est  essentiellement 
pacifique^  a  succédé  l'esprit  de  monopole , 
qui  est  essentiellement  hostile ,  et  qui  peut 
enfanter  tous  les  désordres  et  tous  les  crimes , 
comme  le  prouve  si  bien  à  tout  l'univers 
l'infâme  politique  du  gouvernement  anglais*. 

Ainsi  tandis  que  la  cultLir<$  des  arts  et  des 
sciences ,  les  travaux  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  ,  et  surtout  la  liberté  si  nécessaire 
au  commerce  faisaient  de  la  paix  le  besoin  le 
plus  pressant  des  peuples  et  le  premier  objet 
de  leurs  vœux  ,  la  passion  des  rois  pour  les 
conquêtes ,  les  intérêts  de  leur  despotisme  ^ 
et  leurs-  absurdes  idées  de  monopole  ont 
constamment  entratné  l'Europe  dans  un  sys- 
tème de  guerres  que  repoussaient  tous  ses 
intérêts. 

D'un  autre  côté ,  les  mêmes  passions  des 
gouvernemens  qtii  luttaient  contre  la  tendance 


I 
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des  peuples  à  la  paix  ,  ife  se  sont  pas  moth 
trées  moins  ennemies  de  leurs  dispositions  à 
la  liberté.  Qui  pourrait  dire  tout  ce  que  Fes- 
prit  de  conquête  ,  de  despotisme  ou  de  mo- 
nopole  a  suggéré  de  mesures  et  fait  faire  de 
lois  contraires  à  la  juste  liberté  deis  peuples 
modernes  ?  Dans  presque  tous  les  étals  de 
l'Europe ,  toutes  les  parties  de  l'ordre  social 
ont  en  quelque  sorte  été  disposées  pour  éta- 
blir l'empire  des  passions  des  gouvernemens 
sur  cette  liberté.  Presque*  toutes  les  institua 
tions'ont  été  créées  dans  cette  vue,  ou  détour* 
nées  à  cette  fin.  L'éducation  a  dû  façonner 
l'intelligence  des  peuples  tl'après  les  données 
du  despotisme  ;  leur  conscience  a  été  réglée 
sur  le  même  plan  parla  religion  ;  l'inquisition 
et  la  censure  ont  été  préposées  it  la  garde  de 
'  la  pensée;  une  police  invisible  a  été  chargée 
d'écooter  les  discours  et  d'épier  les  démarches; 
l'industrie  a  eu  ses  maîtrises^  et  le  commerce 
des  douanes.  Enfin  il  n'est  aucune  partie  de 
l'existence  humaine  qui  n'ait  été  soumise  a 
un  régÎTue  plus  ou  moins  oppresif  et  arbitraire; 
et  l'on  n'a  trouvé  dans  l'ordre  social  ni  la  sûre 
garantie  de  sa  personne  ^  jai  ceUb  de  sa  for^ 
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tune,  ni  celle  du  libre  et  juste  exercice  de  sea 
faculiés; 

Telles  sont^  depuis  la  renaisstace  des  lu-* 
mières,  de  l'industrie  et  du  commerce, la  ten- 
dance des  peuples  de  l'Europe,  et  les  résis- 
tances qu'elle  a  trouvées  dans  l'esprit  dé^ 
gouvernemens  et  dans  les  lois  ëiablies. 

Il  nous  resterait  à  montrer  comment  elle 
a  vaiiicn  presque  tous  ces  obstacles ,  dans  une 
partie  de  l'Europe,  et  comment  elle  s'est  dé-^ 
veloppée  et  fortifiée  partout  ;  comment  ^ 
après  avoir  fondé  les  gouvernemens  delà 
Suisse  y  de  la  Hollande  ,  de  PAuglelerre  ec 
de  l'Amérique  du  nord,  elle  a  insensiblc- 
nient  acquis  en  France^  une  puissance  capable 
de  déraciner  Vous  les  anciens  préjugés  ,  de 
renverser  toutes  les  institutions  qui  luilaient 
contre  elle,  et  de  révolutionner  tout  le  conti- 
nent ;  comment ,  en  France  ,  daus  le  court 
espace  de  vingt- cinq  ans,  elle  a  précipité 
les  uns  sur  les  autres  sept  ou  huit  gouverne- 
mens qui  lui  étaient  plus  ou  moins  contraires; 
comment  elle  est  allée  surprendre  et  décon- 
certer au  milieu  de  ses  opérations  celte  assem-^ 
de  rois  qui  se  partageaint  si  tranquillement 
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TEuropc  ;  comment  elle  doit  iofailliblemeot 
nous  délivrer  de  ce  mélange  dégoûtanl  de  des* 
potismë  et  de  démagogie  qui  Forme  le  irait 
dislinctir  de  notre  nouveau  gouvernement; 
comment  enfin  elle  se  rit  de  tous  les  projeU 
de  la  coalition,  et  comment  si  les  Français 
pouvaient  éprouver  des  revers ,  elle  surû- 
vrail  à  leur  défaite^poursuivrait  les  \  aioqueors 
au  sein  de  leurs  états  et  triompherait  de  U 
victoire  même. 

Tious  regrettons  que  Fétendue  déjà  dispro- 
portionnée de  la  première  partie  de  ce  volume, 
ne  nous  permette  pas  de  placer  ici  ces  détails. 
Ils  entreront  dans  le  volume  prochain. 

■ 
MJm      •,    •      •      •     &• 
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DE  L'ANGLETERRE  ET  DES  ANGLAIS  • 

Par  JxAK-BAYTXfTB  SâT  t 
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J-j;  a'ealpas  facile  de  dire,  mAme  après  avoir 
lu  celle  hrochore ,  si  elle  eai ,  ou  si  elle  n'est 
pas  un  ouTràge  de  circonsunce.  L'auteur 
Censeur,  tomx  ti.  i  a 
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n'annonce  d'autre  prétention  que  de  faire 
bien  connaître  la  situation  présente  de  l'An- 
gleterre ,  et^  pour  me  servir  d^une  de  ses  ex- 
pressions ,  de  mesurer  le  levier  g  ui^  plus 
d^  une  fois  a  soulevé  i^Europe.  Mais  comme 
il  le  dit  encore,  il  a  voulu  consigner  des  faits 
curieux  et  de  grandes  expériences  enécono-  ' 
mie  politique,  parce  que  ces  expériences 
sont  rares  et  qu^elles  coûtent  cher.  Or,  des 
expériences ,  surtout  lorsqu'on  les  regarde 
comme  importantes  et  qu'elles  éclalrcfsseot 
des  points  d'où  dépendent  le  bonheur  d'une 
nation ,  appartiennent  à  tous  les  temps. 
On  est  étonné  de  la  multitude  de  dqn- 

• 

nées  y  de  notions  positives ,   entremêlées  de 
réflexions  ingénieuses  ou  profondes',    que 
1  auteur  a  renfermées  dans  un  espace  fort  II* 
mité.  Ce  qu'il  dit  est  presque  toujours  assez 
se^rré  pour  se  refuser  k  toute  espèce  d'ana- 
lyse ;  aussi  le  citeroAs-nous  souvent  et  em«- 
ploîrous  nous  ses  4)rop.re$ .  expressions  ;    ce 
sera  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'od  y  dé- 
ébUVt^e  ^lrr-40Ut  ttti  ivo^  'éeaivtfîa  <»  Mètti€'*> 
t^rinps  qu'un  ^orivain  judicieux,  et^'Oe  qui 
Vaijft  mi^x  eiiôore  ,  nh  aéiiiéçiabéde  la  b-^ 


hkrïi  y  un  ▼érittbia  oîtoyen  qui  i)ira  toùj[otlirl 
eonfinkë  avec  frâii  et  qu'on  is'em^assèfi 
d'employer  sous  tous  les  régimes  oà  Fopi^ 
nion  publique*  sera  comptée  pour  quelqud 
chose  (i).  î.        . 

Il  commencé  par  faire  remarquer  quel 
nourvëau  cours  la  de^mèrë  râer^e  a  dôtmé  ail 
cotomercé  et  à  l'industrie  de  l'Europe^  et  il 
•i:f)liquècdiiiniènt cette  guerre,  tcftite achàr^ 
nëé,  toute  longue  et  terrible  qù^elle  a  ét^',  à 
procuré  à  1^ Angleterre  des  proJRtâ  sur  lesquél# 
il  ti'e  Itii  était  pas  permis  de  conlpter  dans 
IMtat  àe  patt.  II  faut  coil venir  qu'on  avait  dé 
là  peiné  à  Côticévoir  comment  ce  blocus  cdii^ 
fineiital  qui  semblait  devoir  être  si  Fat^l  aii 
Commercé  de  l^Ângleterre  étkit'^riJdisêàiént 
l'époque  de  sa  plus  grande  prospérité;  c^esl 
ftlors  Hhé  les  Anglais  ont  creusé  ces  bassins 
trtifioiéU  éans  |^kisleurs  de  leurs  villes  de 
oontoiérâe,  nôtatnmént  à  Londres  .  bassins 

.^t'*v\     11*1      M    IMJ'       If    1     ?       ll'l Il'li'nif'!    i     IJII    «li«i; 

(0  M^  3ay.^  auteur  d'un  ^raûd  ^ Jlit^ùti^i^  pjOr 
liti^ue  ,a.  ramena  dan$  son  oiivtBgç  çpt\p  M^nf^  ^fy 
est  le  fondemeVif  de  la  prospérité  des  étsts ,  à  des 
idées  pdsîfÎTes.  ]!Tou8- nous  proposons  de  faire  Çon« 
ti&itré^ànôs'lecttixrâ'Ct»cxcellent*otivrage. 
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t^ùi  sont  de5  ports  de  nier  dans  nn  poit  de 
mer,  ^ t  dont  M.  Say  développe  le  but  et  les 
^lyauuges» 

,  On  est  bien  aise  de  trouver  Ici  en  détail  des 
docnmeDS  précieux  sur  le  montant  des  dé- 
penses'publiques  5  sur  les  impôts  y  les  em- 
prunts  et  la  dette.  Nous  dirons,  eu  ^ombres 
ronds^  que  M»  Saj  porte  les  dépenses  an* 
nueiles  de  l'Angleterre  à  deux  milliajtds  sept 
cent  millions  de.notre  monnaye  ;  que  lesim-* 
pots  rapportent  environ  un  milliard  sept  cent 
millions^  et  que  le  déficit  d'un  milliard  dont 
|es  dépenses  excèdent  les  recettes  tous  les  aos^ 
n'est .  comblé  que  par  un  nouvel  empruQt 
qu'on  est  obligé  de  faire  chaque  année  ;  ce 
qui  a  porté  le  principal  de  la  dette  à  la  somme 
efifrayante  de  près  de  19  milliards. 

Les  contributions  publiquei^  doivent  dose 
pbaque  année ,  être  augmentées  poui*  mettre 
le  gouvernement  en  état  d^  payer  les  iiité* 
rets,  de  l'emprunt  qu^on  a  été  forcé  de  faire 
|i0ttr  combler  le  déficit  de  l'année  précédente; 
de  manière  que  sans  que  les  dep^^nses  s^aug- 
mentent,  en  supposant  que  l'établissement 
public  demeure  sur  le  pied  oà  il  est  ^  il  £aut 
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neaDmoins  que  Pimpôt  augmenté  cbaqueai^^ 
inée  d'environ  cinquante  millions  de  notre 
monnaie  ;  seulement  pour  payer  Finlérét  du 
déficit  de  l'année  précédente.  < 

'  Il  faut  convenir  que  quelque  f&cbeusé 
opinion  que  nous  eussions  des  finances  de 
rAngleterre,  elle  n'allait- point  jusques-là. 
On  rencontre  parmi  nous  des  gens  qui  vous 
disent,  probablement  avant  d'y  avoir  pensé  : 
Qu^ importe  cet  état  de  choses  >  si  V Angle" 
^erre  va  toujours ,  si  son  cabinet  politique 
accomplit  ses  desseins^  Youles-vous  savoir 
comment  l'Angletterre  va  7  ouvres  la  bro- 
chure de  M.  Say  vous  y  lirez  : 

'n  En  morale  comme  en  physique,  les  faits 
naissent  les  uns  des  autres.  Celui  qui  est  un 
résultat,  devient  la  cause  d'un  antre  résultat 
qui  sera  une  cause  à  son  tour.  L^énorrnité 
des  charges  supportées  parle  peuple  anglais, 
a  rendu  exorbîtamment  coûteux  tous  lespro^ 
duits  de  son  sol  et  de  son  industrie.  Chaôune 
des  consommations  des  producteurs  de  toutes 
les  classes^  chacun  de  leurs  mouvemens^ 
pour  ainsi  dire ,  étant  taxés ,  les  résultats  dtab 
leur  industriesont  devenus  plus  chers  y  saii& 
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quQ  celte  clierté  tournât  k  lear  avaut^^»* 
Pans  chaque  profession ,  les  gains  ne  sont  pas 
sensiblement  plus  forts  eu  vertu  du  renchér 
rissement  do  la  marchandise  produite  dans 
cette  profession  ^  parce  que  oe  renchérisse- 
ment s'en  va  en  frais  d'impôts  payés  par  le 
producteur ,  et  n'ajoute  rien  à  so^  proflts ,  et 
cette  cherté  générale  oblige  les  producteurs, 
en  leur  qualité  de  consommateurs ,  à  s^inipO" 
ser  de  continuelles  privations. 

)i  Un  Anglais  qui  9  un  commerce,  si  le 
eapital  qu'il  emploie  ne  lui  appartient  pas,  et 
d'il  est  obligé  d'en  payer  l'iptérét ,  ne  peut 
soutenir  sa  famille.  Une  terre^  un  fonds  placé, 
qui  par-tout  ailleurs  suffiraient  pour  procurer 

de  l'aisance  sans  travail ,  ne  suffisent  point 
en  Angleterre  pour  faire  vivre  leur  posses- 
seur :  il  faut  encore,  s'il  ne  les  fait  pas  valoir 
lui-métne,  qu'il  exerce  un  talent,  qu'il  con^ 
courre ,  soit  en  chef,  soit  en  sous-ordre  ,  k 
une  autre  entreprise. 

»  Enfin  ,  celui  qui  n'est  pas  à  portée 
d'exercer  une  industrie  ou  un  talent  quel* 
oonque  y  celui  qui  a  un  revenu  modéré ,  fixe, 
f  t  qui  n'^st  pas  i^ttac^.^  à  la  glèbe  ^  voyaj 


or 
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dans  des  pays  où  les  objets  de  consommadoix 
sont  moins  coûteux ,  et  c'est  le  moùf  qui  a 
4)faas8é  vers  la  France  ^  la  Belgique ,  la  Suisse 
et  ritalie  ,  ces  nuées  de  voyageurs  anglais 
p*armi  lesquels  il  s'en  est  trouvé  aussi  quel* 
ques*-uns  que  la  seule  curiosité  a  mis  eu  mou- 
vf»nent. 

»  C'est  aussi  la  cause  de  la  grande  dér* 
iresae  de  la  classe  <{ui  n'est  amplement  que 
'fuaixmvrière.  Un  ouvrier,  selon  la  famille 
•<|u'il  à  y  et  malgré  des  efforts  souvent  dignes 
.de  la  plus  haute  estime,  ne  peut  gagner  en 
Angleterre  que  les  trois  quarts  et  quelque- 
fois seulement  la  moitié  de  sa  dépense.  La 
paroisse ,  c'est-à-dire  le  produit  de  Ja  taxa 
pour  les  pauvres  ^  est  obligée  de  subvenir  au 
surplus.  \Jd-  tiers.,  dit«on,  de  la  populaûon 
^Içla  Grande-Bretagne  est  ainsi  obligé  d'avoir 
r-eco^rs  à  la  charité  publique.  On  rencontrp 
u*ès-peu  de  mendlans  ,  parce  que  les  secours 
sont  donnés  à  domicile ,  et  ne  suffisant  pas 
pour  les  faire  vivre  y,  il  faut  encore  qu'ils  tra- 
vaillent. Un  voyageur  anglais  de  bonne  foi , 
M.  Marris  Birhbeck  y  qui  a  traversé  toute  la 
JFrance  en  dernier  lieu  >  manifeste  à  chaque 
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pas  son  ëtoniiein^Dt  de  ce  qn'on  peiii  y  ga- 
gner sa  vie  par  son  travail;  et  son  étoiiiie- 
tneot  découvre  bien  ce  qm  se  passe  en  An- 
gleterre. 

)i  On  y  voit  sans  doute  aussi  de  ceagraifds 
propriétaires  y  de  ces  gros  capitalistes  qui 
peu  vent  se  croiser  les  bras  et  qui  n'ont  d'autte 
afiaire  que  leurs  plaisirs  ;  leurs  revenus  sont 
êh  grands  qu'ils  excéd^at  tohs  les  besoins  et 
défient  toutes  les  chertés  ;  mais  leur  nombre 
est  toujours  petit,  comparé  à  la  totalité d'nn« 
nation.  La  nation  anglaise  en  général ,  sauf 
ces  favoris  de  la  fortune  ,  est  obligée  a  un 
travail  opiniâtre  ;  elle  ne  peut  pas  se  reposer. 
On  ne  voit  pas^  en  Angleterre  d'oinfs  de 
profesMon  ;  on  y  est  remarqué  dès  qu'on  a 
Fair  désoccupé ,  et  qu'on  regarde  autour  de 
soi.  Il  n'y  a  point  de  ces  cfifés  remplis  de 
désœuvrés  y  du  matin  au  soir  ;  et  les  prome- 
nades y  sont  désertes  ^tout  autre  jour  que  le 
dimanche  ;  chacun  y  court  absorbé ,  par  ses 
affaires.  Ceux  qui  mettent  le  moindre  raleiv» 
tfssement  dans  leurs  travaux,  sont  prompte- 
ment  atteints  par  la  ruine  ;  et  l'on  m'a  assuré 
l^liondresque  beancoup  de&miUes^  de  celles 
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•  ^i  avaient  peu  d'avances ,  sont  tombées  dans 
les  derniers  embarras  pendant  le  séjour  dès 
souverains  alliés  *,  parce  que  ces  princes-  ex- 
citaient vivement  la  Curiosité  ,  et  que,  pour 
les  voir^  on  sacrifiait  quelquefois  ses  occupa- 
tions plusieurs  jours  de  suite.  ^ 

M.  Say  remarque  les  effets  de  cette  situa* 
lion  économique  sur  la  civilisation  et  les  lu- 
mières, n  paratt  croire  qu'elles  ont  un  peu 
rétrogadé  ;  et  cette  opinion  a  du  poids  lors- 
qu'elle est  proférée  par  un  voyageur  philo- 
sophe qui  vient  de  parcourir  ce  pays  dans 
toutes  les  directions.  Il  paraît  que  les  Anglais 
éclairés  ont  aperçu  dans  le  lointain  ce  que 
pouvait  devenir  cette  rétrogradation  dange- 
reuse, aveclaqueUe,  au  bout  de  quelques 
années,  on  ne  serait  pas  pins  en  sûreté  chez; 
eux  qu'au  milieu  d'un  peuple  sauvage^  et 
c*est  la  première  cause  de  l'importance  qh^ik 
ont  mise  k  la  propagation  des  écoles  écono- 
itiiques  établies  d'abord  par  M.  Lancastre , 
et  perfectionnées  par  d'autres.  Comme  ces 
écoles  peuvent  avoir  une  fort  grande  impor- 
tance politique  ,  et  qu'on  s'en  occupe  aus^^. 
parmi  nous,  on  ne  sera  pas  fâche  que  norv. 
rapportions  ce  qu'en  dit  M.  Say. 
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a  J'en  ad  vu  des  efieU  admirables  dai^ 
toutes  les  .pruicipales  villes  d^Aogleierrej  et 
ici ,  cointne  dans  une  infioUé  d^autres  cas, 
les  efforts  des  particuliers  auglais ,  rachètent 
et  couvrent  les  fautes  de  Fadoiiniitratioo. 
Les  désastres  viennent  d'en  haut,  comnie  la 
grêle  et  lès  tempêtes  ;  les  biens  viennent  d'en 
bas  ,  comnie  les  fruits  d'un  sol  fécond  que 
rien  ne  lasse*  La  philantropie  des  Anglais  va 
au  reste  être  imitée  en  ce  point  par  la  philan- 
tropie française ,  qui  s'occupe  en  ce  moment 
de  l'établissement  d'écoles  économiquespour 
les  pauvres  y  sur  le  plan  de  celles  des  An- 
glais. 

»  Ce  nouveau  système  d'instruction  est 
fondé  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  l'cmu- 
laiîon  dii*igée  vei*s  un  bon  but ,  et  du  petit 
eicédaut  d'instruction  qu'un  élève  a  par* 
dessus  un  ^utre  en  faveur  de  ce  dernier. 
Chaque  classe  d'une  école  est  divisée  par  es- 
couades de  huit  élèves  rangés  par  ordre  de 
savoir ,  tellement  que  le  plus  avancé  corrige 
ce  que  les  autres  font  de  mal.  U  est  obligé 
de  céder  sa  .place  du  moment  qu'un  autre  en 
i^t  plus  que  lui  y  çt  il  passe  dans  uac  classç 
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6iipénecfre  du  raomcM  qu'il  peut  y  Bgurar  ^ 
4!abord  comine  élèye ,  emuite  comiae  dMif 
d'escouade. 

)>  Les  mêmes  moyens  ne  sont  pas  ex** 
clusivettieni  applicables  aux  basses  ëooles, 
M.  Millans ,  à  Edimbourg ,  les  a  appliqués  à 
des  écoles  relevées;  et  dans  le  collège  appelé 
High  School^  cinq  professeurs  suffisent  pour 
faire  surmonter  à  sept  cents  élèves  ,  les  dif* 
iicultés  du  latin  et  du  grec. 

y>  On  pourrait  Traisemblablement  em-^^ 
ployer  dans  Tordre  politique  les  mêmes  le- 
viers avec  des  succès  merveilleux  ;  c'est  ce 
que  nos  neveux  verront  peut-être.  » 

Un  autre  effet  de  la  cherté  des  denrées , 
est  d'avoir  obligé  les  Anglais  à  suppléer  par 
des  forces  aveugles  à  la  main-d'oravre  dis^ 
pendieuse  de  Tbomme.  De  là  cette  pcrfec^ 
tion  et  cet  emploi  en  grand  des  nsachines, 
qui  sont  peut-être  le  seul  point  dans  lequel 
leur  industrie  l'emporte  évidemment  sur  la 
pôtre }  car  tous  les  produits  des  artt  qui  noua 
viennent  actuelleipent  de  ce  pays  li ,  confir«' 
nient  assez  ce  que  dit  M.  Say ,  que  la  longue 
fcparaiion  de  la  nation  anglaise  d  avec  le^ 
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terres  classiques  de  l'Europe ,  a  altéré  son 
goût  ;  que  ses  meubles,  ses  vases,  ses  flam- 
beaux ,  n'ont  plus  de  pureté ,  de  légèreté , 
d'élégance  dans  les  formes  ;  qu'ils  sont  re- 
tombés dans  ce  goût  gothique  et  coilionrné, 
dans  ces  omemens  lourds  et  compliqués, 
^ui  ne  représentent  rien  ;  ce  qui ,  avec  Is 
-cherté  qu'ils  trouvent  à  élablir  leurs  produits^ 
explique  la  préférence  que  les  marchandises 
françaises  ont  obtenue  par-tout  en  Europe , 
pendant  l'intervalle  de  paix  dont  il  nous  a  été 
permis  de  jouir. 

M.  Say  fait  connaître  le  fonds  et  les  diffi- 
cultés des  questions  qui  divisent  en  ce  mo^ 
ment  le  parlement  et  la  nation  en  général.  Il 
«borde  tout  de  suite  le  point  essentiel  de 
chaque  question  ;  ce  qui  permet  de  la  juger 
sur  le  rapport  très-bref  qu'il  en  fait.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  et  écrire  ensuite  sur  les 
mêmes  questions  ne  présente  dehors  qne 
des  conséquences ,  dee  dévdoppemens^  des 
<}uestions  accessoires ,  qui  se  grouppent  au*- 
tour  de  la  question  primcîpale.  Ainsi,  par 
exemple /si  Ton  cherche  à  savoir  de  quelle 
monnaie  on  se  sert  en  Angleterre ,  c'est  an« 
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tOLOODÂÎe  de  papier  ^  ce  sont  des  billets  au 
porteur  y  d'une,  compagnie  particulière  qui 
s'appelle  la  Banque  d'Angleterre ,  et  qu'elle 
fst  autorisée  k  ne  pa»  rembourser  en  espèces 
sonnantes.  Pourquoi  le  nouverneaient  a-t^l 
autorisé  cette  banqueroute  ?  Parce,  que  la 
compagnie  a  prêté  au  gouvernement  de  ces 
billets  au  porteur ,  et  qu'il  faudrait  que  le 
gouvernement  la  payât  pour  qu'elle  pût  payer^ 
liais  il  doit  en  résulter  un  discrédit  et  un 
avilissement  extrême  de  ce  papier  monnaie  ? 
Discrédit ,  oui ,  mais  avilissement  ei^tréme , 
i|On.  Pourquoi  ?Ici  je  laisse  parler  M.  Say  lui* 
ipéme  :  (c  Dans  un  pays  où.  il  n'y  a  point  de 
oiOtAnaÂe  métallique^  que  peut  faire  l'homme 
le  plus  méfiant^  dans  ses  transactions  sociales? 
Chercher  à  garder  dans  ses  mains  le  moins 
long-temps  i]u'il  peut  la  monnaie  en  laquelle 
il  jft'ft  point  de  con6ance.  C  est  aussi  ce  que 
chacun  fait^  On  )e  fait  même  pour  la  monnaie 
ttiéiallique^lorsqu'on  se  veut  pas  perdre  V\n^ 
.térét  d'une  somme  dormante  \  mais  oh  a 
.l>0aa  5e  débarrasser  le  plutt&t  qu'on  peut  dés 
Juillets  qui  passent  entre  vos  mains ,  on  &  beau 
auppléer  par  d^s  vireniens  journali^^  de  pai>- 
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ûes^àdés  paiem^DS  «a  billets,  il  n'en  est 
pas  moins  conslant  que  ,  dans  i'elat  présent 
des  cbdses,  on  ne  peut,  en  Angleterre  ,  se 
passerde  69  millions  sterlipgs  environ  de  pa« 
pier  monnaie  an  taux  de  sa  valeur  actuelle.  » 

c Que,  si  l'on  m^  demandait  à  qaelle 

époque* je  crois  que  la  Banque  d'Angleterre 
paient  ses  billets  à  bureau  ouvert ,  je  répon- 
drais que  je  n'en  sais  rien  ;  mais  que  ma  ré* 
ponse,  en  supposant  que  je  fusse  en  état  de 
la  faive^  n'aurait  aucune  importance.  En  ef* 
fet ,  lorsqu'on  traite  une  monnaie  précisé-^ 
ment  de  la  même  manière  que  si  on  ne  lui 
accordait  aucune  confiance ,  qu'iitiporte  sa 
matière?  C'est  comme  ai  l'on  denuiadait 
quand  fera«-t-on  succéder  une  monnaie  d'or 
a  une  monnaie  d'argent  P 
'  <  y>  Ces  phénomènes  monétaires  ,  entière* 
tnent  neb£i  ^  jettent  beaucoup- de  jour  sur  h 
théorie  générale  des  monnaies,  etproduiront 
par  la  suite  des  faks  assez  extraordinaires.  » 

Pour  deviner  ce  qoe  peuvent  être  ces  faits 
extraordinaires  ^l'aateur  netivoie  a  son  TYoUé 
d^jSconomie  poUtiquis;  et,  en.  effet,  une 
brochure  ne  peut  pas  contenir  un  trtfité. 
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Noos  voudrions  pouvoir  faire  counattre  k 
quoi  se  réduit  la  souYerainetë  de  l'Iode  ec 
les  prëieudus  avanlages  q^'en  retire  l'Angle^ 
terre  ;  mai^  cela  prolongerait  trop  cet  arltcle; 
de  même  que  ce  qui  a  rapporta  laprohibi^ 
tion  des  blés,  question  curieuse  et  allarmant^ 
où  l'on  voit  clairement  que  s\  l'on  n'importe 
pas  des  blés  en  Angleterre ,  une  partie  de  sa 

population  doit  mourir  de  ùim  ;  et  que.  ai 
l'on  en  importe  ,  les  fermiers  et  cultivateur 
eont  nécessairement  ruinés* 

Noua  nous  contenterons  de  remarquer 
qu'en  lisant  cet  écrit ,  on.rencqntre  fréquem- 
.xnent  de  ces  traits,  qiii  jdëGèlç^t  un  écrivain 
au-dessus  de  son  SAi)et  et  qui  donnent  a  peu;-' 
Mr  i  en  voici  dea  e^en^le?^  ; 

a  La  plus  grande  honte  en  France,  c^est 
de  manquer  de  courage  :  en  Angleterre , 
c'e^  de  manquer  «ieguinées»  L'opinion  n'est 
peui-étrè  pas  plus  raisonnable  d'un  côté  que 
de  jl'eutre.  »... 

Si  ML  Saj  entend  parler'  de  la  bravoure 
.daos  lerf  baiaiJIes  ^  i}  peut  ^tre  fondé  jusqua 
tin  onrtàih  point  ^q  la  traitiMat  avec  un  peu  de 
légèreté  ;  elle  a  sans  doute  été  plus  souvent 
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funeste qu'uùle  à  rkumaoUé.  Mais  s'il  enlen- 
dan  parler  da  courage  civil  >  nous  serions 
^lireclement  en  opposition  avec  lui  :  celui-^ci 
est  toujours  sans  danger  j  et  c'est  parce  qu'il 
est  rare ,  que  les  nations  sont  trop  souvent 
«plongées  dans  l'avilissement  et  la  misère. 

Autre  exeibple  : 

a  Lorsqu'on  voit  une  nation  si  active ,  si 
noble  y  si  ingénieuse,  forcée  par  un  mauvais 
système  économique  à  se  donner  tant  de 
peines,  etcependant  à  éprouver  tant  deprt- 
"vations  ,  on  se  demande  avec  amertume  k 
quoi. sert  donc  la  liberté  civile  et  religieuse , 
celle  de  la  presse  ,  la  sûreté  des  propriétés  ^ 
*et  la  domination  des  mers  ?  D 

Si  nous  osions  hasarder  une  réponse  à  cette 
question  hardie  ,  nous  dirions  que  tous  les 
avantages  dont  peut  se  giort6er  la  nation  an* 
glaise  ,  ne  tournent  point  à  soq  profit,  parce 
qu'elle  n'est  point  gouvernée  dans  le  sens  de 
Tintérct  national ,  parce  que  le  gouvernement 
'qui  ne  songe  qu'aux  injtérêtsdesa  puissance  et 
à  ceuide  ses.agens^nomine  à  toutes  les  places 
et  même  indirectement  à  la  majorité  du  par- 
lement. X. 
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NOUVEAU  SYSTÈME  D'ÉDUCATIOIt 

FOUR  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES , 

ADOPTA  D^VS  ZiBS  QUATEJB  7A&TIS8  PU  W02fpS^ 

Exposé  de  ce  système  y  Histoire  des  mé^ 
thodes  sur  lesquelles  il  est  basé  ;  de  se$ 
avantages ,  et  de  rimportançe  de  Véta" 
blir  en  France. 

Par  le  comic  Charles  DE  LASTÇXRIE^ 


NoTTS  avons  ea  souvent  occasion  de  faire 
observer  qu'il  ne  pouvait  exister  de  liberté 
pour  les  nations  modernes,  que  par  une  re« 
présentation  nationale  ,  et  qu^on  ne  pouvait 
obtenir  une  telle  représentation  qu^à  l'aide 
de  la  liberté  de  la  presse.  Mais  à  quoi  servi- 
fait  cette  liberté  ,  si  la  majorité  des  citoyens 
ne  savait  pas  lire?  à  rien,  ou  du  moins  à  bien 
Censeur,  tome  vi.  *  la 
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peu  de  chose.    C'est  donc  sur  l'inslructloa 

que  doit  reposer  notre  système  social  ;  et 

tout  homme  qui  éclaire  son  semblable  ou 

qui  le  met  à  même  de  s'éclairer^  est  presque 

toujours  sûr  d'enlever  au  despotisme  un  in^ 

trument  ou  une  victime. 

Le  défaut  de  maitres  et  de  moyens  pécu- 
niaires a  rendu  jusqu'à  ce  jour  l'instruction  de 
la  plus  grande  partie  du  peuple  tout -à-fait 
impossible  en  France.  L'introduction  sur 
noire  territoire  d'un  système  qui  donne  à  un 
seiil  homme  le  moyen  d'élever  jusqu'à  mille 
on  douze  cents  enfans,  et  qui  rend  presque 
nulles  les  dépenses  nécessaires  à  la  première 
éducation ,  est  un  bienfait  que  nous  ne  sau* 
rions  trop  apprécier. 

Si  l'excellence  de  ce  système  n'était  pas 
établie  par  de  nombreuses  expériences,  il 
est  probable  que  nous  le  reléguerions  avec 
cette  foule  de  projets  que  le  même  jour  voit 
naître  et  mourir;  mais  l'exemple  del'Angle- 
terre  et  de  plusieurs  autres  peuples  qui  l'ont 
adopté  avec  succès,  doit  nous  rendre ,  sinon 
plus  sages,  du  moins  plus  circonspects  dans 
nos  dédains* 
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I^Iusietirs  de  nos  écrivains  on  remarqnële» 
vices  nombreux  qui  existent  dans  le  système 
d'éducation  actuellement  en  usage.  Rousseau 
a  même  cherché  à  y  remédier  ;  mais  le  sys« 
tème  qu'il  a  pKX>posé  ne  peut  être  mis  géné- 
ralement en  usage,  parce  qu'il  exige  autant 
dé  maîtres  que  d'élèves.  La  nouvelle  méthode 
qui  a  été  déjà  adoptée  en  Angleterre  et  qui  est 
proposée  par  IVL  De  Lasteyrie  y  doit  faire  dis-» 
paraître  le  plus  grand  nombre  des  vices  re- 
prochés à  l'ancien  systèmej  et  si  elle  est  portée 
au  degré  de  perfection  dont  elle  parait  sus- 
ceptible  ,  .  ou  si  on  lui  donne  une  grande 
extension ,  il  n'est  pas  impossible  que  l'édu-- 
cation  ne  devienne  aussi  parfaite  chez  nous 
qu'elle  l'a  été  chez  les  peuples  les  mieux  po- 
licés de  Fantiquité. 

.  tt  Une  expérience  de  plusieurs  années,  et 
de  nombreuses  applications ,  dit  M-  De  Las- 
tejrie,  prouvent  qu'un  seul  maître  peut  en-; 
seigner  à  bien  lire ,  écrire ,  calculer  à  mille 
enfans ,  à  leur  donner  des  principes  de  mo-^ 
raie  et  de  religion,  quelques  notions  d'his- 
toire et  de  géographie  ,  et  à  les  maintenir 
dans  l'ordre,  la  soumission ,  sans  aucun  autre 
6  la  * 
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secours  que  celui  des  enfans  les  plus  avancés, 
choisis  dans  lés  différentes  classes  dont  se 
composent  ces  écoles,  a  Ces  résultats,  qui  sont 
les  seuls  qu'on|ait  d'abord  voulu  obtenir^  ont 
été  suivis  d'une  foule  d'autres  bien  plus  avan* 
tage.ux  à  l'espèce  bumaiue.  Nous  les  ferons  re^ 
marquer  après  avoir  exposé  le  mécanismie  de 
ce  nouveau  système. 

»  Les  salles ,  dit  M.  de  Lasteyrie,  ont  une 
forme  parallelograme  ;  elles  sont  percées  dci 
fenêtres  sur  les  deux  côtés ^  ont,  à  Tuaede 
leurs  extrémités,  deux  portes,  dont  l'une  sert 
d'entrée  et  de  sortie,  l'autre  communique  à 
une  cour  intérieure.  L'extrémité  opposée  est 
garnie  d'une  estrade  élevée ,  sur  laquelle  est 
le  siège  du  maître,   0t  vis-à-vis  celle-ci,  la 
place  que  doit  occuper  l'enfant  qui  a  le  com- 
mandement et  l'inspection  générale  de  l'é- 
cole. La  salle  est  garnie  de  tables  peu  larges 
et  un  peu  inclinées ,  qui  servent  à  écrire ,  et 
de  bancs  sur  lesquels  s'assoient  les  élèves. 
On  conserve ,  entre  chaque  rangée  de  tables 
et  de  bancs  ^  la  distance  nécessaire  pour  le 
passage.  L'espace  qui  se  trouve  entre  les  bancs 
et  les  murailles  est  assez  large  pour  que  les 
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eafans  puissent  passer  librement,'  et^eran^ 
ger  par  divisions ,  vis-à-^yis  des  murs  iaté-» 
rau  xi»« 

L'école  esi  divisée  en  huit  classes  pour  ren- 
seignement de  la  lecture   et  de  l'écriture , 
qui  s'apprennent    simultanément.  La  pre-* 
mière classe  est  celle  des  commençansqui  ap* 
prennent  l'A  ^B,C.  Elle  estplacéeà  l'une  des 
6Urémités  de  la  salle ,  vis-à-vis  l'estrade  sur 
laquelle  siège  le  maître.  Dans  la  âéconde,  les 
enfansapprennentàlire  et  à  écrire  les  mots  ou 
syllabes  de  deux  lettres;  dans  la  troisième  , 
les  mots  de  trois  lettres  j  dans  la  quatrième  , 
ceux  de  quatre  lettres  3  dans  la  cinquième  , 
cent  de  cinq  eu  six  lettres  et  au  dessus  j  dans 
la  sixième ,  les  mots  de  deux  syllables  ;  dans 
la  septième  la  lecture  courante  :  la  huitième 
se  compose  des  enfans  de  la  septième  classe, 
qui  savent  parfaitement  lire  et  écrire. 

Les  enfans  de  la  première  classe  sont  placés 
deVantdes  tablettes  noires  couvertes  de  sable 
sec.  L'instructeur  trace  à  l'enfaiït  ,  avec  son 
doigt  j  la  première  lettre  qu'il  nomme  ,  et 

'enfant  la  copie  sur  le  champ.  Lorsque  les 
lettres  tracées  par  l'enfant  ont  été  corrigées  , 
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on  remae  les  tablettes  de  sable ,  ou  on  passe 
un  rabot  dessas,  et  la  surface  se  trouve  dis- 
posée k  recevoir  une  nouvelle  empreinte. 
Lorsqu'on  a  fait  écrire  et  nommer  aux  enfans 
toutes  les  lettres  tant  grandes  que  petites,  on 
fait  passer  devant  chacun  d'eux  une  grande 
carte  collée  sur  du  carton ,  où  se  trouve  tout 
Falphabet  :  il  faut  alors  qu'ils  nomment  et 
écrivent  les  lettres  sur  le  sable  d'après  ce  car^ 
ton ,  ce  qui  les  leur  classe  déânitivement  dans 
la  tête  (i)  :  on  suit  le  même  procédé  pour 
leur  faire  écrire,  reconnaître  ou  prononcer 
quelques  syllabes  simples,  telles  que  J3ay  Bey 
J3i^  qu'ils  doivent  imiter  de  même  etopeler. 
Lorsque  les  enfans  savent  toutes  leurs 
lettres,  grandes  et  petites  ,  et  la  composition 
en  syllabe  ,  ils  passent  à  la  deuxième  classe. 
Ici  on  leur  donne  des  cartes  contenant  des 
syllabes  de  deux  lettres  seulement ,  et  ils 
doivent  les  épeler  et  les^ écrire  avec  un  poîn- 
çon  sur  de  petites  ardoises  d'environ  huit 


(i)  Plan  d^éducatîon  pour  les  enfans  pauvret  y 
par  M.  le  comte  de  Laborde. 
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jpouces  de  haut  sur  quatre  de  large.  L'ins- 
tructeur les  interroge  sur  chacune  de  ces  mo- 
nosyllabes )  et  ils  doivent  les  écrire  ,  et  les 
épeler  ensuite.  On  procède  à  peu  près  de  la 
même  manière  dans  les  autres  classes. 

Comme  il  est  impossible  que  le  maître  ou  . 
préfet  instruise  toutes  les  classes  en  même, 
temps  y  et  qu'il  importe  cependant  qu'elles 
s'exercent  simultanément,  l'école  est  orga* 
nisée  de  manière  que  ce  sont  les  enfans  eux* 
inémes  qui  maintiennent  la  discipline  et  qui 
servent  de  maîtres.  Le  maître  ou  préfet  choi- 
sit parmi  les  plus  distingués  de  huitième 
classe ,  un  commandant^général  et  un  ins- 
pecteur-général. Le  premier  est  placé  sur 
l'estrade  au  devant  du  maître  ;  le  second  à 
l'extrémité  du  dernier  banc  de  la  huitième 
classé. 

Les  fonctions  de  celuî-ci  consistent  à  nom« 
mer  des  commandans  et  des  inspecteurs  de 
classe,  à  en  tenir  registre ,  à  les  examiner  et  à 
les  surveiller  \  il  est  aussi  chargé  d'examiner 
les  élèves  des  différentes  classes  et  de  les  faire 
monter  à  une  supérieure. 
'  Le  commandant -général^   pouvant  voir 
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d\if)co.np  d^oQÎI  tous  les  élèves;  ccExamÎQ^ 
si  ]es  ordre»  donnés ,  s'exécutent^  sî  chacuo 
est  à  son  poste,  e.i  à  la  leçon  qu^l  doit  suivre* 
8a  principale  fonction  est  de  recevoir  les  dif- 
férens  ordres  du  jour  donnés  par  le  maître 
ou  préfet ,  de  les  transmettre  aux  comman- 
dansde  classes;  de  leur  remettre  les  tableaux 
des  leçons.  Il  voit  si  les  commandans  sont 
présens  ;  il  les  remplace^  en  cas  d'absence^ 
par  des  élèves  portés  $ur  un  registre.  U  tienl 
^jiussi  un  registre  général^  sur  lequel  sonii'os* 
criis  les  noms  des  enfans qui  assistent  àTécQU» 
avec  les  notes  qui  concernent  la  condoiie  et 
le  savoir  de  chacun. 

)>  Les  commandans  de  classe  reçoixent  les 
ordres  du  commandant-général ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ;  il  les  transmettent  à  leurs  cbsses  res- 
pectives, et  les  font  exécuter.  Us  sont«  ain^ 
quelesinspecteurs^prisdans  une  classe  supé* 
rieure.  Les  uns  et  les  autres  doivent  con* 
i^Ure  parfaitement  les  fonctions  qui  les  coq* 
cernent ,  et  la  manière  de  les  remplir.  Ik 
sont  distingués  par  une  plaque  suspendue  au 
col,  sur  laquelle  est  écrit  :  commandant 
de  la  première  classe  pour  la  lecture  ^  com- 
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mandant  pour  récriture  ,  pour  le  calcul , 
et  ainsi  des  autres  classes* 

D  L'inspecteur  de  classe  veille  à  oe  que  les 
ordres  donnés  par  le  commandant  soient  eicé*- 
cutés  ponctuellement.  Il  examine ,  en  par-r 
courant  les  rangs ,  les  écritures  tracées  sur 
les  ardoises ,  et  fait  son  rapport  au  commaQr 
dant,  sur  la  manière  dont  elles  sont  exécu-r 
tëes  ;  il  reprend  et  punit  les  élèves  qui  mant 
(|uent  k  l'ordre  ou  à  leurs  devoirs  ;  il  va  che;i 
lesparensdes  enfansqui  ne  se  sont  pas  rendus 
A  l'école  ^  et  leur  demande  la  cause  de  cette 
absence  y  etc.  Il  est  aussi  le  premier  à  l'ex-* 
trémité  du  banc  9  derrière  le  commandant  | 
qui  se  trouve  toujours  placé  hors  des  rangs 
et  à  la  tête  de  sa  classe 

))  Le  commandant-général  fait  l'appel  de» 
commandaijs  et  des  inspecteurs.  Ceux-ci  sus- 
pendent au  col  la  marque  distinctive  qui  dé- 
note leur  grade.  Us  se  placent  à  leur  poste  ; 
,ils  inspectent  leurs  classes ,  et  donnent  lea 
ordres  pour  que  tout  soit  prêt  au  travail.  Le^ 
eommandemens  sont  peu  nombreux  et  très^ 
laconiques,  de  sorte  que  les  enfans  les  saisis^ 
sent  sur-le-champ  ,  et  sont  bientôt  capables 
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de  les  donner  eux-mêmes.  Les  commande- 
mens  s'expriment  par  un  seul,  ou  par  un  très- 

petit  nombre  de  mots;  tels  sout,  par  exemple^ 

les  suivahs  :'  4ttentionjfront^  droite,  gauche  y 

montrez  ardoises  ,  nétoyez  ardoises  j  etc. 

Telle  est  l'organisation  des  écoles  primaires 
tlont  M.  de  Lasteyrie  expose  le  système.  L'au- 
teur ne  fait  pas  connaître  tous  les  détails  que 
la  pratique  rend  indispensables  ;  il  annonce 
que  M.  O.  Moran ,  qui  a  conduit  lui-même 
une  école  à  Londres  ,  et  qui  se  propose  d'en 
diriger  à  Paris,  va  publier  un  ouvrage  où  l'on 
trouvera  le  développement  du  système ,  les 
pratiques 9  et  les  renscignemens  propres  a 
éclairer  et  à  guider  les  personnes  qui  vou- 
draient fonder  des  écoles  dans  la  capitale  ou 
dans  les  dcpartémens. 

La  distribution  des  peines  et  des  récom- 
penses, qui,  dans  le  système  d'éducation  en 
usage  y  n'a  ordinairement  pour  résultat  que 
de  vicier  le  caractère  des  cnfans  ,  en  leur 
inspirant  la  dissimulation,  le  dégoût  pour 
l'étude  ou  une  vanité  puérile  qui  ne  les  quitte 
plus  ,  produit,  dans  le  nouveau  système^  des 
effets  diamétralement  opposés.  Les  peines 
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5ont  toujours  analogues  aux  Taules  qu'elles 
tendent  à  réprimer.  Un  enfant  est-il  pares- 
seux 'f  on  le  condamne  à  se  tenir  couché  dans 
un  berceau penddntun lemsdonné.  A-til mal 
répondu  à  une  question  qui  lui  a  été  faite  ? 
Il  est  obligé. de  céder  sur  le  cbamp  sa  place 
à  celui  de  ses  camarades  qui  l'a  repris,  et  qui 
se  trouvait  à  un  degré  inférieur,  ce  On  a  ,  dit 
M  de  Lasteyrie,  l'exemple  d'un  petit  garçon 
qui  paraissait  toujours  à  l'école ,  les  mains  et 
le  visage  mal  propres  ,  malgré  les  avertisse*- 
semens  qui  lui  avaient  été  donnés  plusieurs 
fois.  Le  maître  imagina  de  le  faire  débar- 
bouiller par  une  petite  fille  ^  en  présence  de 
ses  camarades.  Cette  leçon  lui  apprit  à  se 
tenir  proprement  tout  le  temps  qu'il  fré* 
quenta  l'école.  y> 

-  Si  le  maître  infligeait  lui-mémeà  ses  élevés 
les  peines  qu'il  croirait  qu'ils  ont  méritées  , 
il  en  laisserait  nécessairement  un  grand  nom- 
bre impunies ,  et  il  inspirerait  aux  enfans  de 
la  dissimulation  ou  méme^  dé  l'fiversion  pour 
sa  personne.  Il  lui  arriverait  niséme  souvent 
de  commettre  des  injustices  si  le  nombre 
des  enfans  s'élevait  à  mille  ou  douze  cents. 
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Oh  provient  ces  inconvéniens  en  faisant  \u* 
g6r  les  acouséspàr  leurs  pairs  i  c^est- à-dire  en 
ifiirdduisant  parmi  eux  le  jugement  par  jurés. 
C^  moyen  de  punir  les.  fautes  a  des  avan* 
tiiges  ine^lculables*  Les  enfans  doivent  s'ob- 
server aveo  beaucoup  de  soin ,  parce  qu'il 
leur  est  iàipossiblë  de  se  soustraire  aux  regards 
dé  leurs  juges*  Ils  ùé  doivent  pas  contracter 
l'habitude  du  mensonge  et  de  la  dissimula- 
tion ^  parce  que  cé$  deux  vices  ne  peuvent 
leur  être  d'aucune  utilité  ;  ils  ne  doivent  pas 
avoir  et  l'aversion  pour  leur  maître ,   parce 
qu'ils  n'ont  aucun  mal  a  craindre  de  lui ,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  exposés  à  ses  caprices  ou  à 
aa  colère }  enfin  ils  doivent  attacher  du  prix 
à  Testime  de  leurs  semblables  y  et  acquérir 
de  la  justesse  dans  le  jugement ,  en  appré* 
eîam'  mutuellement  le  '  mérïte  de  leurs  ac- 
tions. 

Si  toutes  les  fautes  étaient  jugées  par  des 
)iA*és  y  l>n  perdrait  beaucoup  de  temps  à  ren- 
dre des  jugen^ens  ;  aussi  a-t-on  soin  de  ne 
soumettre  à  cette  formalité  que  les  fautes 
graves  ;  od  liasse  le  soin  de  punir  les  autres 
ans  oomaiandaAS  ou  aux  inspecteurs  de  classe. 
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«  Toutes  Ie«  semaines ^  dît  M.  De  la. Borde, 
il  doit  être  établi  ua  )ury  d'enfans  conopoAé 
de  tous  lès  surveillans  >  des  instructeurs  et 
d'un  certain  nooibre  d'élèves  choms  par  ces 
derniers  dans  leurs  classes  respectives.  Ce 
jury  s'assemble  sous  la  présidence  du  maîtt % 
d'école  f  et>  s'il  est  possible ,  en  présence  de 
quelques  propriétaires  protecteurs  de  l'éta-* 
blissement  ;  il  procède  dans  les  mêmes  for* 
mes  que  les  jurys  auprès  des  tribunaux.  L'en^ 
faut  coupable  est  conduit  devant  lui  ;  on  Ut 
les  faits  à  sa  charge  ,  il  se  défend  ;  les  enfansi 
qui  ont  des  motifs  pour  l'excuser ,  prennent 
la  parole  ;  on  va  ensuite  aux  voix  >  le  mattr^ 
les  recueille  en  commençant  par  un  des  eô tés 
du  cercle  et  prononce  la  décbion  de  la  mar» 
)orité.  L'expérience  a  prouvé  y  ajoute  M.  dm 
Laborde^que  les  enfans apportent  dans  cette 
fonction  une  justice  et  une  raison  que  l'on  na 
pourrait  pas  rencontrer  plos  exemplaire  dan» 
les  hommes  âgés;  ils  acquièrent  parla  una. 
idée  de  la  dignité  d'eux-mêmes,  qui  contribue . 
beaucoup  à  élever  leurs  sentimens*  jk 

Les  récompenses  sont  ^  l'élévation  à  nne 
place  supérieure  dans  la  classe  où  Tonseï 
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trouve , .  ou  l'avancement  dans  une  auire 
classe  ;  la  nomination  aux  fonctions  de  corn- 
mapdant  ou  d^inspecteur  déclasse,  ou  de 
commandant ,  ou  d'inspecteur-général.  Le 
.  maître,  dans  la  distribution  des  récompenses 
de  ce  genre,  est  obligé  d'éire  juste  par  la  na- 
ture même  des  choses;  car  s'il  élevait  un  eo- 
faut  à  une  place  ou  a  un  emploi  auquel  il  ne 
serait  pas  propre  ,  Télève  qu'il  aurait  ainsi 
avancé ,  se  trouvant  dans  Timpossibilité  de 
suivre  ou  de  commander  les  exercices,  se  ver- 
rait dans  la  nécessité  d'abandonner  son  poste 
et  d'aller  reprendre  la  place  qu'il  aurait 
quittée. 

En  commençant  cet  article,  nous  avons  fait 
observer  que  l'instruction  publique  pouvait 
seule  consolider  la  liberté  en  France.  Cet 
avantage, qui  sera  la  suite  nécessaire  du  nou- 
veau système  d'éducation,  ne  sera  pas  le  seul- 
Déjà  l'on  a  remarqué  dans  les  pays  où  il  a  été 
adopté  des  changemens  considérables  dans 
les  mœurs;  et  il  est  impossible  en  effet  que 
les  habitudes  d'ordre  que  les  enfans  doivent 
contracter'  n'influent  pas  sur  le  reste  dé 
leur  vie. 
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ce  II  doit  résulter  de  cet  ordre  de  choses, 
dit  M.  deLasteyrie^  une  génération  qui  pro- 
duira des  agriculteurs  plus  habiles,  des  artistes 
plus  adroits^    des  ouvriers  plus  intelligens  , 
des  pères  et  mères  plus  afieciionnés  à  leurs 
enfans ,  des  enfans   mieux  disciplinés  ,  des 
hommes  plus  attachés  à  leur  patrie^  à  l'ordre 
social  et  à  leur  devoir  ;  des  ménages  mieux 
ordonnés  ;  enfin  une  agriculture  ,  une  indus- 
trie ,  des  arts  et  des  sciences  plus  perfec^^ 
lionnes ,  et  un  nouveau  degré  de  bonheur  et; 
de  prospérité  parmi  les  peuples  D. 

Il  faut  joindre  à  ses  avantages  l'économie 
dans  les  dépenses.  £n  Angleterre  l'éducation 
ne  coûte  que  six  francs  par  année;  en  France, 
où  tout  est  moins  cher  de  la  moitié ,  elle  ne 
coûtera  guère  plus  de  trois  francs. 

La  nouvelle  méthode  a  été  déjà  étendue 
à  Tétude  des  langues  anciennes  et  des  mathé- 
•  matiques ,  et  nous  devons  espérer  qu'elle  re- 
cevra tbus  les  jours  de  nouvelles  extensions. 
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Rechekches  sur  les  anciennes  institutions 
.  françaises^  leurs  progrès j  leur  décw 
dence  ^  et  sur  les  causes  qui  ont  amené 
la  révolution  et  ses  diverses  phases  jm- 
qu^à  la  déclaration  d^ empire  ;  avec  un 
supplémenijsur  le  gouvernement  de  Buo- 
naparte  ,  depuis  ses  commencemens  jus^ 
qu^d  sa  chute  ^  et  sur  le  retour  de  la 
maison  de  Bourbon  /  par  M.  le  comte 
de  MoNTLOsiBRy  député  de  la  noblesse 
d* Auvergne  aux  états-généraux.  (3  vol. 
in-\i\  ) 


Il  n'a  guère  paru  depuis  bien  long-temps 
d'ouvrage  aussi  instructif,  aussi  fortemeni 
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pensé,  adsâ  neuf  que  cdui  de  Mi  de  Mont^ 
losîer.  Un  an  après  la  publioatîoD^  dépareilles 
productions  sont  encore  daos  leur  nouveauté, 
et  dans  les  circonstances  actuelles  où  celle-ci 
prend  un  nouvel  intérêt ,  nous  ne  regrettons 
point  d'avoir  différé  jusqu'à  présent  d'ea 
rendre  compte. 

L'auteur  de  ce  livre  l'a  composé  par  onir^ 
de  Napoléon^  lors  de  son  élévation  à  l'em- 
pire ,  et  il  l'a  publié  sous  les  Boui*bons  tel 
qu'il  l'avait  écrit  à  l'époque  de  nos  espérances. 
Il  n'a  pas  eu  à  refaire  son  histoire,  nais  à  la 
continuer  ; .  un  triste  supplément  lui  a  suffi 
pour  amener  son  lecteur  jusqu'à  une  non-* 
vetle  époque  d'espérances  •  •  •  «  qui  oiit  été 
trompées Attendons  le  nouveau  supplé- 
ment que  M.  de  Montlosier  nous  donnera 
dans  sa  seconde  édition. 

Les  premières  parties  de  l'ouvrage  sont 
consacrées,  spécialement  à  l'eiamen  du  gou^^ 
vernement  féodal  dans  sa  nature ,  ses  progrèe 
et  sa  décadence.  On  peut  considérer  dans  ce 
traité  deux  objets  bien  distincts^  la  critiqua 
hislorique^  et  la  doctrine  politique  de  l'au»- 
tenr; l'une  forte,  savante^  lumineuse; l'autre 

Censeur,  tome  vi.  1 5 
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singulière  0t  bizarre  tout  au  moins  9  quoi- 
qu^elie  soit  soutenue  d'une   nouitilude  d'a- 
perçus particuliers  pleins  deseaset  d'uûilié. 
Quelque   originale  que  soit  cette  doctrine  , 
elle  appartient  néanmoins  à  l'une  de  ces  deux 
grandes  sectes  qui ,  en  France ,   partagent 
l'opinion  depuis  le  dix-huitième  siècle,  de- 
puis nos  révolutions^  et  en  particulier  depuis 
la  dernière.  Leur  esprit  bien   connu  suffit 
pour  donner  le  sens  de  nos  écrits,  de  nos 
discours  et  de  nos  factions  politiques.  Il  est 
vrai  qu'il  n'en  faut  point  juger  par  leurs  effets, 
toutes  deux  se  sont  deshonorés  en  se  popu- 
larisant ;  mais  aussi  toutes  deux  ont  étéadop- 
tées  par  les  esprits  les  plus  distingués.  Pour 
l'une,  la  théorie  est  tout,  pour  1  autre  Fauta- 
rite  des  temps  ;  l'une  s'en  tienlapx  principes, 
l'autre  aux  institutions  consacrées:  ceux-12 
veulent  renouveler  les  lois ,  ceux-ci  rappe* 
1er  les  anciennes  mœurs;  les  spéculations  des 
premiers  reçoivent,  du  moins  en  apparence, 
plus  de  rigueur  et  de  clarté  de  l'esprit  sys- 
tématique qui  les  dirige  ;  celles  des  astres, 
toujours  entre-mélées  de  seotimens  et  d'an- 
tiques souvenirs,  conservent^  sous  la  plume; 
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des  meilleurs  écrivains  ^quelque  chose  de 
Tague^  de  mystérieux^  de  ténébreux  qu'elles 
doivent  .à  leur  défaut  de  liaison  el  à  la  nature 
des  principes  sur  lesquels  elles  reposent.  Il 
est  bon  sans  doute ,  que  l'esprit  novateur 
soit  continuellement  aux  prises  avecFesprit 
conservateur  afin  qu'ils  se  corrigent  l'un  par 
l'autre  dans  leurs  excès  ;  d'ailleurs  les  fonc- 
tions morales  que  l'une  des  deux  écoles  s'at- 
tribue plus  particulièrement  ne  peuvent 
qu'être  utiles  et  doivent  être  respectées. 

M.  de  Montlosier  aime  son  pays,  mais  il 
l'aime  surtout  au  temps  de  Charlemagne,  de 
Hugues-Capet  et  de  Saint-^Louis.  Nul  auteur 
n'a,  ée  me  semble,  mieux  connu  que  lui  là 
féodalité,  nul  ne  s'est  montré  plus  aiffectionné 
à  ce  système.  M.  de  Montlosier  était  noble  ^ 
et  son  ouvrage  parait  un  mémoire  en  faveur 
dé  la  noblesse  ancienne  ;  mais  un  espritaussi 
élevé  est-il  susceptible  de  se  laisser  dominer. 
parTinfluence  de  l'intérêt  personnel? Il  con- 
vient dans  quelques  phrases  éparses  et  fugi-* 
tives,  de  la  nécessité  du  grand  changemeniqui 
s'est  opéré  dans  nos  mœiirs  et  dans  notre 
gouvêrneoientj  mab  toutes  les  fois  qu'il  ie-r 
6  i3  * 
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yiént  k  parler  de  l'organisatioD  féodale  ,  il 
prend  en  même  temps  le  ton  de  Padmiratioo 
et  du  regret ,  celui  de  l'humeor  et  presque 
de  ranimosité  toutes  les  fois  qu'il  est  ques- 
tion des  causes  qui  ont  si  êcandaleuêement 
soustrait  à  la  noblesse  ses  anciennes  préro- 
gatives. 

Lés  services  personnels  des  vassaux  ,  les 
redevances  et  les  justices  seigneuriales  ,  la 
servitude  de  la  glèbe ,  les  guerres  panicu- 
Hères  elles-mêmes  sont  l'objet  de  son  endioa- 
siasme  ;  il  oublie  la  diroe  ecclésiastique,  sans 
doute  en  faveur  des  censives.  Cet  éiat  de 
choses  lui  présente  un  ordre  parfait,  uo  sys- 
tème aussi  favorable. aui  bonnes  rocnxraqu'à 
la  prospérité  publique.  Hors  de  là,  il  ne  voit 
que  désordre  et  confusion;  il  s'indigne  presque 
contre  la  science ,  ^industrie  et  le  commerce 
qui  ont  usurpé  les  droits  sacrés  de  la  nais- 
sance ;  il  maindént  jusqu'à  la  fin  de  son  ou- 
yragela  distinction  de  deux  peuples  en  France, 
le  peuple  vainqueur  ou  les  Francs  de  la  Ger- 
manie, et  le  peuple  vaincu  ou  les  liabitans 
de  la  Gaule  primitive.  Toil»  bien  tles  sîngo* 
laritésdansuh  ouvrage  d'àiU^urssi  précieux^ 
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ise  qn^il  y  a  de  plus  singulier  encore  c'est  que 
smUe  part  Fauteur  ne  cherche  à  démontrer 
en  principe  r:eiceUence  du  système  téo^à^ , 
et  que  la  plupart .  de  ses  preiiyes  de  détail 
renferment  des  idées  saines  et  solides 

Il  n'est  nullement  prouvé  qu'il  n^  puisse 
exister  tme  forme  de  gouvernement  bonne 
en  eUe-même^  et  indépendamment  des  cir- 
constances pairticuiières  dans  Jesquellea  un 
pèuf^  peut  ie  trouver  placé.  Bien  plus^  au- 
.cun  gouveroeqpeiit  ne  doit  être  appelé  boa 
lant  que  la  pradence  humaine  peut  prévoir 
un  changei6êot  de  circonstances  capables  de 
•  le  rendre  mauvais.  £o  effet ,  comme  la  so- 
iciété,en  scidonnanluneconstilutiony  stipule 
nonrseulement  pour  une  époque  actuelle^ 
«nais  encore  pour^tin  avenir  indé&i,  elle  se 
doit  à  elle-même  de  se  constituer  le  mieux 
•possible  y  non  en  vue  d'un  temps  donné , 
-mais  dans  la  supposition^d'une  durée  indéfi- 
nie ;  elle  ne  doit  pas  préparer  k  sa  postérité 
.dea  malheurs  inévitables  par  rélafaKsaenîent 
d'un  ordre  de  choses  qui  porte  en  soi-même 
les  germes  de  sa  destruction.  Que  penserons- 
nous  donc  de  cesgouvernemenaqni ,  prenant 
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nou^s  suffira  pour  iftoalrer  sous  quel  poleC 
d^ç  vue  M.  deMonUosier  envisage  les  mêmes 
choses.   Yoici  comment  il    nous  présente 
l'heureuse   époque  de  la    renaissance  des 
lej^tres  qui  a  porté  Tune  des  premières  at* 
teintes  au  régime  féodal  :  ^  Les  Francs  ne 
D  oi|ltivaieot*guère.  que  le  courage  j  l'kon- 
^  neur  ^  le  dévouement  et  toutes  les  vertus 
yf  du  coeur.  On  imagina  d'établir  en  rivalité 
n  les^  facultés  de  respril.  L'étude  convenait 
99  beaucoup  à  toute  cette  population  des 
}»  villes ,  qui  avait  du  loisir ,  de  ropuleoce 
n  des  habitudes  sédentaires  :   ou  résolut 
>  de  donner  une  grande  considiration  à 
m  Vétude^..... 

(U  est  heureux  que  l'on  ait  pris  cette  rc* 
^lution  ;  sans  quoi  Vétude  ou  pour  nous 
vprimçr   de  meilleure  foi,  Vinetruction 

;  i^tait  pas  une  puissance  capsule  d'emporter 
la  copsidération  par  elle-même  aussi  bien 

.  que  Tescrime  et  les  autres^  talens  de  la  che*^ 
Valérie). 

.«(  JL^e  goût  à\\  droit  théologique  s'étaat 
yk  jpÂnt  4  cehù  du  droit  romain ,  on  en  forma , 
y^,  ay^/l;i  médeicine.et  les  humanités  qui  s'y 
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^  associèrent ,  je  ne  sais  quoi  de  pompeux 
^>  et  d'imposant ,  sous  le  nom  des  quatre 
»  facultés. 

(  Il  n'était  pas  besoin  pour  cela  que  l'on 
eût  tramé  une  conspiration  contre  la  no- 
blesse j  c'est  le  défaut  ordinaire  des  peuples 
qui  commencent  à  s'instruire,  de  croire  qu'ils 
ont  aperçu  \e&  bornes  du  jsavoir  humain  ; 
de  là  Le  nom  des  quatre  facultés.  La  rivalité 
^e  la  noblesse  n'entrait  pour  rien  .dans  le 
faste  imposant  étalé  par  le  pédantisme  ,  in<- 
séparable  des  doctrines  renaissantes,  ) 

((  L'honneur  de  la  iscience  balança  de  cette 
'ji  manière  iceluÂ  des  armes.  Les  hcuits.  faits 
»  delà  mémoirejurent  mis  à  côté  des  hauts 
d>  faits  du  courage*  Les  grades  de  bachelier 
j>  et  de  licencié  se  placèrent  a  côté  de  ceux 
»  d'écuyer  et  de  chevalier  :  on  s'empara  ainsi 
»  des  vanités  ',  etc.  J> 

Voilà  le  toi)  et  Tesprit  qui  se  font  sentir 
malheureusement  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'ouvrage.  Nous  allons  chercher:  çà  et  la 
les  motifs  de  la  prédilection  que  l'auteur  ter 
moigne  pour  le  gouvernement  féodal,  en-* 
suite  nous  en  viendrons  à  la  partie  saine  de 
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l'ouvrage,  je  veux  dire  aux  rccliercbes'cri- 
lîques  sur  les  premières  époques  de  la  féo- 
dalité ,  sur  les  causés  parûculières  de  sa 
chute,  enfin  aux  considérations  sur  nos  der- 
nières révolutions. 

L'une  des  choses  qui  contribnent  le  plus 
à  donner  une  couleur  spécieuse  aux  idées  de 
M,  de  Montlosier ,  relalivement  à  )a  féoda- 
lîté',  c'est  la  comparaîsort  continuelle  qu'il 
fait  de  l'oMre  qui  en  liait  toutes  les  parties 
"avec  le  désordre  et  Fincohérence  faciles  à 
remarquer  dans  le  gouvernement  qui  lui  suc- 
céda; c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  plus^haui  que 
presque  toutes  les  preuves  particulières  ren- 
fermant des  idées  justes  et  utiles.  Mais  d'a- 
bord, en  convenant  de  cette  unité  que  l'au- 
teur a  si  bien  remarquée  dans  toutle  système 
féodal ,  nous  observerons  que  quand  les  prin- 
.  cipessont  mauvais ,  il  n'est  pas  toujours  avan- 
tageux que  les  conséquences  en  soient  fidè- 
l(^ment  observées  ;  et  quoiqu'en  dise  M.  de 
Montlosier ,  nous  aimerions  mieux ,  sIlfaRait 
choisir,  vivre  sous  Louis XIV  et  Louis XV, 
quesousLoilis-l^-Hutîn  et Philippe-le-Long, 
Vien  que  l'ensemble  du  gouvernement ,  des 
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usages  et  defe  qQcrâtrs  ^  préscoient  moins  de 
liaison  et  d'harmonie*  Ensuite ,  comment 
M.de-MontlosÎQr  a*t-ilnégligé  de  coRsidérer 
que  cette  seconde  monarchie  française  ,  qui 
a  suivi  la  monarchie  féodale  ^  n'était  dans  le 
fait  que  l'intervalle  du  passage  qui  devait 
amener,  par  une  révolution  plus  ou  moins 
tardive,  plus  ou  moins  violente^  le  renouvel- 
lement de  nos  institutions  ?  Et  pourtant  s^il 
en  est  ainsi ,  on  voit  qu'il  n'est  pas  juste  de 
comparer  l'état  d'un  gouvi^roèment  qui  se 
décompose  pour  sexenouvelc^r  ensuite,  avec 
celui  d'un  état  formé  et  con^pljetdsiQf^  toutes 
ses  .parties. . 

En  dépit  dé  quelques-uns  de  dos  vi^ux  ro* 
^naociers ,  nous  devons  recomiaUi:^  que  }e$ 
mœurs  domestiques  de  la  nùbléi^e  Céodale 
étaient  honnête^  ^griives  et  religieuses  ;l'édu« 
cation  de  la  jeunesse  noble ,  tait  toute  virile ^ 
et  dirigée  principalement  vers  la  ^ouo^isisiony 
je  dévouement  et  la  fidélité.  La  loyauté , 
rhumauité,lecourage,l'bonneur  étaient  des 
vertus  communesà  tout  le  corps  des/iofr/^s; 
eoGu  la  pudeur ,  jointe  à  toutes  sortes  de 
sentimens  généreux ,  avait  chez  les  femmes 
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nobles  tine  grâce  et  une  dignité  toate  parti- 
calières.  Un«  hiérarchie  parfaite  était  établie 
«ntre  1^  nobles ,  de  teUè  aorte  que  les  ser* 
vices  quHk  rendaient  mutnellement  étaient 
toujours  honorables  ^  même  ceax  de  la  li- 
vrée ou  librée  y  ceux  de  partet  y  de  kzquaU 
ou  lacqueiy  etc. 

Tout  cela  est  beau ,  sans  doutor  •  mais 
quoi  Ine  sera-t-il  jamais  qliestion  ici  des  roto* 
riers  qui  p^ut*éire  soiit  lausst  des  hommes  7 
Yous'ne  nous  dites  pôi^t's^s  participaient 
à  tOu^éesaTnDtages.  Les' roturiers  y  ou  plus 
proprement  le^  eëtfe  ^  avaient  en  France 
l'avantage  de  n'être  pas  employés 'au  service 
ctomesùque  et  eb  n^étre  point  considérés  tout- 
4*raît  0Oâime  ê^laVes  :  '  t(  La  terre  française 
b'  étani  réputée  une  '  terre  essentielletnent 
9  généreuse  su  1^  laquelle  tout  esélavedeve* 
7t  Hait  libre  par  cela  den(  qu'il  en  respirait 
7>  l'air«  y^  Il  est  vrai  qu'ils  étaient  attachés  V 
des  dcrmainès  qu'ils  ne  pouvaient  point  aban- 
d'onner  y  qu'ils  passaient  de  main  en  main 
avec  le  fonds;  atK|uél'  ils  appartenaient  y  et 
qu'ils  ne  pouvaient  eiTX^mémès  en  posséder. 
Outre  lèsdi^^ers  tributs  qu'ils  avaient  à  payer, 
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ils  étaient  tenus  aussi  à  des  corvées  et  à  des 
devoirs  réputés  serpiles.  Mais  ils  avaient  en 
propre  des  animaux,  de  Fargent ,.  des  mar* 
cfaandises  dont  ils  pouvaient  disposer  ;  et 
ce  ils  se  composaient  ainsi  des  fortunes  pina 
»  ou  moins  considérables  surtout  dans  les 
»  villes.  ï>  Prenez*y  garde  y  ce  sont  ees  for* 
tunes ,  ouvrage  de  Findustne  et  du  com« 
merce  y  qui  vont  par  des  progrès  rapides  ef- 
facer bientôt  le  lustre  de.  vos  propriétés  sei- 
gneuriales, nécesttter  l'affranehissement  des 
commmnes  ot  faire  tomber  tout  votre  sys^ 
téme.       "  . 

Il  faut  donc,  pour  le  conserver, que  vous 
trompiez  le  veeâ  de  la  nature  en  empêchant 
la  société  du  plus. grand  nombre  àe  se  ci- 
menter dans  d^s  villes  ^  en  disséminant  vos 
paysans  sur  la  surface  de  vos  domaines ,  en 
détruisant  les  fruits  de  leur  pécule  qui  bien- 
tôt étoufferaient  ceux  de  votre  usurpation. 
Que  d'injustice  dans  les  principes!  Quels  torts 
envers  des  nalions  entières  de  la  part  d'un 
petit  nombre  d'koounes  !  Quelles  seront  les 
ipœui'S ,  les  avantages  de  l'éducation  ,  et  les 
cflets  du  mérite  personnel. dans  une  muhi- 


/ 
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tnde  que  vous  immolez  aiosi  à  vbire  yamié 
encore  plus  qu'à  votre  ambilioo  ?  Aibsî  vous 
mettez  dans  l'ombre  la  plus  grande  partie 
du  genre  humain  pour  relever  réclai  de  votre 
gloire  factice.  Les  peuples  châtieront  un  jotu* 
avec  quelque  justice  cet  insolent  orgueil  qui 
ne  trouve  la  liberté  que  dans  l'esclavage 
d'autrui  ;  à  ce  prix  nous  ne  voudrions  pas 
même  de  la  liberté  des  Romains  et  des 
Spartiates, 

Four  achever  cette  partie  morale  des  ob- 
servations de  M.  de  Montlosier,  je  dois  dire 
qu'il  tire  un  très-bon  parti  de  ces  idées  de 
subordination  ^  des  liens  civils  et  domestiques 
nécessaires  ,  selon  lui,  à  la  bonne  constitua 
tion  d!un  état.  Il  en  fait  de  très-bonnes  ap- 
plications particulières.  Mais  je  ne  puis  dou- 
ter qu'il  n'en  abuse  en  faveur  du  système 
féodal.  Il  est  bien  vrai  que  tout  est  subordi- 
nation dans  la  société  }  le  fils  dépend  de  son 
père  ;  le  fermier  ,  de  son  propriétaire  ;  le 
pauvre ,  du  riche  qui  le  fait  travailler ,  etc.  ; 
mab  il  ne  s'en  suit  pas  delà  que  l'un  appar* 
tienne  à  l'autre.  Ceci  a  besoin  d'explication. 
Nous  devons  distinguer  deux  sortes  de  sa- 
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bordltiallon  ;  TuBe  élablîe  par  la  nature  y 
Tautre  par  les  hommes.  Être  subordonné  par 
la  volonté  de  la  nature^  c'est  dépendre  ;  être 
subordonné  par  la  volonté  de  l'homme  y 
c^^si appartenir.  Le  fils,  le  fermier,  le  pauvre. 
dépendent  du  père  ,  du  propriétaire  y  puis- 
que la  nature  seule,  le  besoin  seul  les  obligent 
^  se  soumettre.  L'esclave,  le  citoyen  appar* 
tiennent ,  i'un  à  son  maître  ;  l'autre ,  sous 
quelques  rapports  seulement ,  à  sa  patrie  ^ 
par  le  seul  effet  de  la  volonté  de  l'homme. 
La  plus  grande  liberté  à  laquelle  nous  avons 
tous  le  droit  de  prétendre,  consiste  à  dépen- 
dis le  plus  possible  des  besoins  de  notre  na- 
ture ,  de  nous-méme  enfin,  et  le  moins  pos- 
sible des  volontés  étrangères. 

La  nécessité  de  conserver  l'état  social  doit 
seule  donner  la  mesure  rigoureuse  de  pro- 
portion entré  ces  deux  sortes  de  dépendances  \ 
les  gouvernemens  dans  lesquels  l'une  ou 
l'autre  excède  la  mesure  sont  ouanarchiques 
ou  despotiques.  Le  gouvernement  féodal  se 
trouve  évidemment  dans  ce  dernier  cas. 
Cette  distinction  peut ,  je  pense,  jeter  quel- 
que  lumière  sur  les  sophismes  renfermés 
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dans  le  passage  suivant  r  «  Pk*eiions  garde  que 
j>  nos  vues  de  liberté  ne  soient  pour  de  cer* 
3>  taines  classes  une  vaine  tbéorieba  un  mal* 
y>  heureux  piège.  Que  signifie  la  liberté  po- 
li litique  dans  un  homme  qui  n'a  pas  même 
»  un  peu  de  laine  pour  se  faire  des  habils , 
}>  ni  un  peu  de  chaume  pour  se  faire  on 
7^  tott  ?  Que  Dieu  me  préserve  de  la  liberté» 
jk  politique  d'un  homme  de  cinq  pieds  dix 
Il  pouces ,  qui  est   mon   voi^  ,  et  qm  n'a 
»  '  pas  de  quoi  dtner  demain  !  Au  lieu  de 
>  s'occuper  de  la  liberté   pour    certaines 
j>  classes  ,  qu'on  s'occupe  de  les  arracher  au 
j>  besoin,  i^  C'est  fort  bien  fait  sans  doute 
dé  s'occuper  d'arracher  aux  besoins  les  classes 
indigentes  ;  mais  il  est  faux  que  la  liberté 
politique  ne  signifie  rien  pour  elles.  Cet 
homme  qui  manque  de  pain  aujourd'hui , 
peut  demain ,  soit  par  lui-même  ,  soit  dans 
la  personne  de  ses  enfans ,  s'élever  à  l'aide 
de  l'mdustrie  et  du  talent  au  rang  du  pro- 
priétaire ,  de  représentant ,  d'administratear 
ou  de  général  d'armée.  Vous  lui  faîtes  tort 
en  ôtant  à  lui  et  à  toute  sa  race  une  telle 
possibilité.  Plusieurs  fois  dans  son  ouvrage  y 


M.  de  Môtidosîer  Bemble  dëduire  le  gouVer». 
tiemenit  féodal  de  Fincapactté  des  non-pro^ 
priétaires  aux  fonciions^  poluiques  y  conaa-* 
crée  de  toui  temp»  che^  les  peuplés  libres.» 
C'e&tuoe dérision  :  saiisdoate;il  faut  exclure- 
les  proUiamis  ;  mais  il  ce  faut  pas  les  cpn^- 
ilaïuner  à  féire  étemeUement  avec  «aie  leiir- 
posiéiîié. 

Tenons  à  la  doctrine  historique  de  M^  dé 
Montlosier* 

Il  faiit  bien  slentendre^  lorsque  l'oà  prétend  ' 
que  le»  dominations  féodales  élaient  usur- 
pées. Sans  doute ^  ellea  l'étaieet  pour. le. 
phi]o«ipbe  qui  lès  juge  sur  lés  priDclpea 
éternels  du  droit  '  de  l'homme  en  société  ^ 
mais  elles  ne  rétaiëni  point  pour  le»  pu* 
Lliciste  habile  qui. sait  en  retrouver  fori^ 
gine  dans  Tancien  droit  positif 'det  F'ranct 
et  des  Gaulois.'  C'est  ce  qu'a  fait  M.  de 
Montlo$ier  y  «'il'  m'est  '  permis  de  pronon- 
cer sur  des  matières  aussi  difficiles  y  avec  ui> 
auccés  digne  de  soii  talofit.  S'il  en  est  ainsi , 
ii  se  trouvera  que  depuis'  Philippe*le-6/9l 
jusqu'à  nos  jours  ,  tous  les  pouvoirs  et  les 
droits  qui  se  sont  élevés  sur  les  débris  de  I4/ 

Censeur,  tome  ti.  i  4 


\ 
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féodaMtë  y  ne  sont  que  des  nsarpadons  plus 
on  moins  illégitimes.  Je  ne  vois  pas  d'incon* 
▼énient  à  avouer  que  ce  sont  autant  d'osar- 
palions  du  temps  et  de  la  raison. snr  le  droit 
podtif.  Il  fallait  que  les  rob  usurpassent  h 
despotbme  des  nobles  j  afin  qu'il  fût  po»*' 
Me  à  la  nation  di  usurper  ses  droits  sur  le 
despotisme  ainsi  concentré  entre  les  mains 
d'un  seul.  , 

M.  deMontlosiersW  proposé  démontrer 
Forigine  du  système  féodal^  touten  établissant 
Tantiquité  immémoriale  desélémens  qui  ont/ 
composé  ce  système.    La    distincûon   des* 
terres  et  des  individus  en  tributaires  étires, 
les  justices  seigneuriales ,  les  guerres  parti*' 
culières  de  cité  à  cité  j  et  les  corps  armés  soas  ' 
la  conduite  des  seigneurs  ,  existaient  dans  la 
Gaule  avant  la  conquête  des  Romains  ;  leur 
domination  n'apporta  aucun  cbangement  dans 
le  régime  intérieur  des  Gaulois  ;  seulement 
la  contagion  des  mœurs  romaines ,  la  cul* 
ture  des  terres ,  et  l'babitation  des  villes , 
contribuèrent  puissamment  à  affaiblir  en  eux 
l'esprit  guerrier  et  Ténergie  des  mœurs  des 
Geitmins  que  les  Francs  rapportèrent  dans 
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\oiUe  leur  pureté  lors  de  leur  invasiou. Ceux-- 
ci  Jaissèrent  subsister  en  tout  l'ordre  établi , 
se  contentant  de  la  portion  de  terres  qui  leur 
fut  cédée ,  et  d*uû  certain  degré  de  considé- 
ration au-dessus  des  Gaulois  ingénus.  Cela 
ne  doit  pas  nous  étonner.  Les  vainqueurs  et 
les  vaincus  ,  Romains  ou  barbares  y  étaient 
torp  peu  civilisés  pourquoi  fût  possible  à  celte 
'époque  d'organiser  une  conquête.  Les  an-- 
ciens  n'avaient  que  deux  manières  d^envaliir 
■un  pays;  c'était  ou  dé  tout  détruire  et  d'em-  - 
mener,  la  population  entière  en  captivité  , 
quand  on  s'emparait  d^une  ville  ,  d'une  con* 
trée  très-peu  étendue  ,  ou  bien  de  laisser 
subsister  tout  Tordre  civil  et  polique  en  se 
bernant  à  une  concession  de  territoire ,  ^oit 
h  quelques  tributs  quand  il  s^agissait  d'une 
vabte  région . 

Cependant  ce  mélange  de  deut  peuples 
réunis  sous  une  même  domination  pré* 
sentait  dans  les  premiers  temps  une  con- 
fusion de  lois  et  de  coutumes  différentes  que 
M.  de  Montlosier  s'applique  à  débrouiller. 
jVtais  bientôt  les  Gaulois  j^ropriétaires  d'al* 
leiil  s'honorent  de  porter  le  nom  du  peuple 

14  * 
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Vaiaqueur  ^  les  mœurs  des  deux  nations  se  tacy 
difient  mutuellement  ;  réversion  des  Francs 
pour  la  servitude  doraeslique  la  fait  dispa* 
raiire  de  tonte  la  Gaule;  leur  goût  pour  la 
campagiie  leur  fait  abandonner  les    villes 
(  castra)  j  el  les  retient  dans  leurs  domaines. 
Les  tthâteaux  (  castella  )  se  multiplient  d« 
toutes  parts.  Les  guerres  privées  de  domaine 
a  domaine  se  multiplient  en  même>temps. 
L'ordre  et  les  formes  judiciaires  subissent 
quelques  modifications,  entr'autres , Tusage 
des  épreuves  et  des  combats.  Les  assemblées 
*  germaines ,  dont  parle  T.icite.  s'introduisent 
dans  Tordre  politique  sous  le  nom  de  champ 
de  Mars  et  de  MaL 

Nous  arrivons  à  une  époque  nouvelle  ^ 
rinstitution  de  la  féodalité.  L'erreur  de  Mon- 
tesquieu et  de  tant  d'autres  écrivains  a  clé 
de  croire  que  ce  régime  était  un  eflet  de  la 
concession  des  bénéfices.  Mais  ,  comme  le 
dit  M.  de  Montlosier  :  (C  Si  les  bénéfices  de- 
))  vaient  être  regardés  comme  l'origine  pria- 
y^  cipale  de  la  féôilalité  ,  ce  ne  serait  ni  en 
» .  France  ,  ni  à  Fépoque  de  l'établissement 
n  des  Francs  ,  qu'il  conviendrait  de  placer 
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»  cette  ongine^ce  serait  à  Rome  même.  On 
30  trouve  assez  dans  l'Histoire  Romaine  de 
»  ces  sortes  de  concessions  qtl*on  y  appelle 
».  aussi  6^/2/^c^5.^  C'étaient  des  terres   des 

y>  vaincus  qu*on  partageait^  etc i  . 

»  XJ  y  eut  des  ducs  et  des  comtes  sous  les 
»  empereurs  romains  et  sous  les  rois  mérd- 
y>  vinglens  ;  il  n*y  eut  pas  pour  cela  de  féo- 
y>  daliié.  Four  ce  qui  est  de  l'usage  soit  des 
j»  serfs  domestiques,  soit  des  serfs  de  la 
3»  glèbe,  qu'on  a  coulume  d'y  rattacher,  il 
»  a  fallu  un  grand  aveuglément  ou  une 
j>  grande  ignorance  pour  voir. dans  cet  usage 
y>  commun  à  tous  les  peuples  etaussi  ancien 
»  que  le  monde  ',  quelques  rapports  avec 
ynotre  féodalité  moderne.  y> 

Ici  l'auteur  distingue  trois  sories  de  pa- 
tronage et  de  clientèles  établies  depuis  des 
siècles  chez  trois  peuples  différens.  L'une  , 
toute  civile ,  adoptée  par  les  Romains ,  liait 
le  patron  au  client  par  des  services  ré- 
ciproques d'ambition  ou  d'intérêts  civils  ; 
l'autre  ,  toute  servile  ,  pratiquée  chez  les 
Gaulois  ,  livrait  à  l'homme  puissant  la  nue- 
propriété   de  la   terre  de  l'homme  faible  , 
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alusî    qu'une   partie   du    revenu   ^   sot»  lâ 
coodilion    de   hii  conserver    le    reste..  La 
troisième    enfin  y  toule  militaire    ei  noble , 
confiait  à  un   chef  de   guerriers  la  foi  et 
le  courage  de  ses    compagnons  y  et  leurs 
cngagemens  mutuels  devaient  être  i^cooh 
pensés  par  le  partage  des  fruits  de  la  guerre. 
Far  Iç  rapprochement  de  ces  diverses  na- 
tions j  leurs  diverse3  espèces  de  clientèle  se 
confondent  et  prennent  toutes  }e  caractère 
honorable  de  la  dernière.  Ëa  subordination 
'des  domaines  devait  être  noble  et  rapportée 
exclusivement  au  service   militaire^  comme 
celle  des  personnes ,  chez^Ies  Francs  devent» 
propriétaires.  Les  Gaulois  ,  déjà  confondus 
avec  eux ,  devaient  imiier  cet  exempte  on 
plutôt  profiter  de  celle  alliance  de  la  clien- 
tèle des  Francs  avec  la  leur.  aLaclienlèhe 
))  civile  des  Romains  recul  à  son  tour  uâ 
»  lustre  qu'elle  n'avait  pas.  r>  Pourquoi  M.  de 
Monilosier  ne  développe-t-il  pas  les  eOeis 
de  celte  nouvelle  illustration  de  la  clienlèb 
civile  ,  tandis  qu'il  iqsiste  sur  les  deux  aulies 
Ne  serait-ce  pas  parce  que  celte  distinction, 
quoique  juste  en  elle-même  •  ne  se  relroihc 
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pas  ici  dans  les  faits^f  Quoi  qu'il  en  soit  y 
nous  avons  trouvé  la  féodalité.  Des  actes  sot- 
lennels  déclarent  que  les  soumissions  de  la 
personne^et  des  hiens  ne  portent  aucune  at- 
teinte à  ringénuité.  Les  dénominations  de 
i^as^us  et  de  miles  y  depuis  celle  de  cheça^ 
iiVr^  succèdent  à  celle  de  client.  On  ne  lipre 
plus  ses  biens ,  on  les  recommande.  Des  cé- 
rémonies '  caractérisent  la  recommandation 
noble.  Il  est  vrai  que  larecommandation  ser- 
vile  des  anciens  Gaulois  subsistait  encore  pour 
les  individus  de  la  dernière  classe  y  lorsqilV 
près  s'être  coupé  les  cheveux  du  devant  de 
la  tête  ,  ils  se  présentaient  dans  la  cocgr  d'un 
homme  puissant  pour  les  lui  offrir. 

Montesquieu  y  et  plusieurs  autres  auteurs  y 
ont  trouvé  dans  l'hérédité  des  bénéfices  étar 
blie^  principalement  sous  Charles-le-Chauve^ 
la  cause  d'une  grande  révolution  en  faveur 
du  système  féodal.  M.  de  Montlosier  prouve 
que  l'on  doit  attacher  peu  d'importance  k 
cet  événement ,  *en  distinguant  le  bénéfice 
^c/i/*du  bénéfice r^^/.  L'unavaitlieu  «quand 
]»  un  propriétaire  d'alleu  venaitjune  branche 
)x  d'arbre  à  la  maia^  remettra  sa  propriété  à 
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T>  '  tm  bémme  puissant  qui  la  Itn  teadazt  an 
'9  chargt5  de  la  «féodalité;  Tautre  arak  lîea 
a  quand  un  va&sal  avait  rëeli^melil  recH  ea 
3>  bienfait- du  roi ,  d-tin  coHite  on* d'un  sei-* 
^  gntur,  iindomaîm^  quelconque. nOr^dafis 
le  premier  eas^  il  étiiltout  simple  que  l'aUea 
héréditaire  devint  fièf  héréditaire  ;  dans  lè 
second  cas,  qui  arrivait  de  jour  en  )our  plus 
rarement ,  On  devait  suivre  Teiettiple  ddnné 
dans  le  premier. 

Telle  est  rhistoîre  de  la  constitution  fran- 
çaise soas  les  deux  premières  races.  Quel* 
qaes  considérations  si^r  la  royauté  sootnéces- 
laires.pour  la  complette». 

L'indépendance  dès  meeura  germaines  de^ 
Tait  resserrer  le  pouvoii*  des  rois  Fiancs 
-dans  des  limites  trè&-étix>ites.  Aussi  ro^oo^ 
DOOs  qu'ils  ne  {youvaieni  îé^gler  les  grandes 
afAiires  ^ans  consulter  la  nation  tonte  entière^ 
et  les  moins  importantes  sans  Favis  des  prin^- 
eipaux  officiers.  lis  trouvèrent  un  esprit  et 
des  mœurs  toute  diflerente's  quand  ils  se  vi«* 
«"eût  à  la  tête  d'une  nation  courbée  depuis 
long-temps  sous  le  pouvoir  absolu  des  em*- 
'pereurs  t\  au  milieu  d'un  clergé  accoutumé 
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■à*  pnêdlicr  le  droit  divin  du  despotisme.  L/in* 
Auetjcede  la  nation  dominaDtecoatiniie  pinu- 
y4>\r  royal  dans  ses  premières  bornes  ;  setile* 
'Hient  ebmme  les  rois  n'étaient  plus  deis  theh 
de  hqrdes  errantes  ,  leurs  soins  s'étendirent  à 
de  nouvelles  parties  de  Tordre  civil  ^  Mais 
toujours  avec  les  mômfesreilriciions.Là  di- 
versité des  dispositions  des  sujets  ù  Tégard 
dii  pouvoir  royal  a  donné  naissance  a  une 
multitude  de  témoignages  contradictoites  de 
'soumission  et  d'indépendanee  dont  les  écri- 
vains des  divers  partis  ont  profité  chactth 
dans  leur  sens,  et  que  M«  deMontlcsier  ap'« 
précie  à  leur  juste  Valeur •« 

De-la  il  s'applique  h  établir  lès  Véritables 
principes  de  la  succession  au  trône  sous  les 
deux  premières  races,  et  il  démontre  que^ 
quoique' là  royauté  fut  attachée  particulière- 
ment à  line  même  famille  ^  le  roi  devait  être 
élu  par  Ta  ilatîon  qui' ne  se  conformait^ pas 
toujours  à  Tordre  de  prirtiogéniturè. L'exclu- 
sion des'  femmes,  ehez  les'Francs,  est  ihotivéo 
d'abord  sur  un  de  leùrà 'usages,  qui  consistait 
en  ce  que  la  femme  recevait  une  dot  du  tnari 
^u4Ieii  d*en  apporter  une,  de  sorte*  que  le 


-droit  de  succession  aurait  fait  éclioir  eDlr« 

leijrs  mains  un  double  héritage  ;  ensuite  sur 

la  nécessite  d'avoir  des  hommes  pour  chf& 

chez  une  nation  toujours  armée ,  toujours 

f  vagabonde  ,  et  en  état  de  guerre  depuis  ù 

Jong-temps. 

Voyons  maintenant  quelles  furenilescauses 

de  la  chute  des  deux  premières  races. 

Les  donations  de  bénéfices  à  perpétuité 
épuisaient  de  jour  en  jour  les  ressources  de 
la  couronne*  Tout  le  domaine  royal  était  déjà 
dissipé  sous  ChUpéric.  a  fiotre  fisc  n'a  plus  • 
^:d  rien,  disait  ce  prince;  nos  lichesses,  ce 
y>  sont  les  églises  qui  les  possèdent.  Hlessopt 
9  dans  l'abondance  y  et  nous  d^ns  la  misère.  A 

Les  recommandations  dont  l'usage  s'io* 
troduisit  rapidement ,  enlevèreni  an  monar- 
que cette  suprématie  qu'il  exerçait  directe- 
ment sur  les  individus  et  les  doniaines« 

«  Ces  deux  causes  réunies  me  conduisent 
)i  k  une  troisième  plus  grave.  P'un  côté  ^  il 
V  était  permis  de  se  recommander  à  qui  on 
2>  voulait  i  d'uji  autre  côté ,  comme  les  rois 
»  n'avaient  plus  de  concessions  à  faire ,  la 
]^  fgule  de^  r^con^ipandations  çonin^ença.  à 
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»  se  tourner  vers  le  maire  du  palais  y  qui  y 
»  ayant  dans  ses  mains  la  garde  du  prince  et 
•»  la  discipline  de&  troupes,  acquit  facilement 
»  toute  l'importance.  De  cette  mauière  tout 
y>  échappa  au  prince  ;  il  ne  lui  resta  plus  de 
))  son.  ancien  royaume  qu'un  palais  dont  le 
h  gouverneur  indépendant  lui  fut  donné  par 
»  une  poignée  de  Leudes.  » 

La  moindre  commotion  devait  abattre 
Tune  de  ces  deui  puissances  ainsi  minée  dans 
^es  fondemens.  L'invasion  des  Sarrasins,  les 
triomphes  de  Charles  Martel ,  l!adroite  am- 
Lltion  de  Pépin  renversèrent  la  dynastie 
mérovingienne  presque  sans  eSbrt.  Ce« 
pendant  le  partage  du  pouvoir  enti*e  les 
seigneurs  augmentait  de  jour  eu  jour  la 
faiblesse  des  ressources  matérielles  du  ma- 
.naix[ue.  Il  fallait  tout  le  génie  de  Charlemâgne 
pour  suppléer  au  pouvoir  de  la  couronne. 
Dès  le  règne  de  sou  successeur  sa  dynastie 
est  en  péril.  Le  duc  de  France  et  l'invasion 
des  Normands  furent  pour  cette  race  ce 
qu'avaient  été  pour  la  précédente  le  maire  du 
palais  et  l'irruption  des  Sarrassins. 

»  Je  ne  puis  m'empécher,  dit  M.  de  Mont- 
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}^  losier^  de  remarquer  à  ce  sujettes  desti- 
3)  nées  de  la  France.  Mérovée  y  forme  quel- 
9  ques  éiablisfiemeos  ;  c'est  après  l'avoir  dé- 
7>  livrée  y  dans  les  {^laines  de  Cbàlons  ,  des 
!>  Huns  et  d'Attila*  Clovîs,  son  petit- fils,  s'y 
]»  élablit  tout*à4ait  ;  c'est  après  Tavoir  déli* 
»  vrée  des  Alleihans  à  Tolbiac.  La  race  de 
}>  Cliarles  Marlel  s'élève  à  la  place  de  celle 
9>  de  Mérovée  ;  c'est  après  nous  avoir  déli- 
^  vrcs  des  Sarrasins.  La  maison  Capétienoe 
»  s^élève  ensuite  à  la  place  de  celle  de  Char- 
»  magne  j  c'est  après  nous  avoir  délivrés  des 
V  Normands.  Il  éiait  dans  les  décrets  de  la 
»  Providence  qu'une  autre  maison  s'élevât  à 
»  son  tour  ,  après  nous  avoir  délivrés  de 
ik  barbares  d'un  autre  genre.  »  Ceci  était 
écrit  en  1806. 

A  la  suite  de  ce  tableau  des  deux  prer 
Riières races,  l'anleur  eianiine,  dans  une  dis- 
sertation entièrement  polémique  ,  diverses 
opinions  de  M.  dé  BoulainvilUers  ,  de  l'abbé 
Dubos,  du  président  Hénault^  de  M.  de 
Valois  et  de  Montesquieu.  Ses  réfutations 
m'ont  paru  convaincantes.  Il  combat  ^très- 
bfeft  les  déclamations    modernes  sur  les 
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guerres  particulières ,  eo  prouvant  qu'elles 
faisaient  partie  du  droitdes  Francs^  qu'elles 
étaient  autorisées  par  les  édits  des  monarques 
et  par  lesmœtirs  de  la  nation.  Du  reste,  cet 
usage  parait  n'avoir  rieii  de  choquant  à  se» 
yeux. 

Deui  graves  erreurs  de  Montesquieu  sont 
ici  combattues  par  M.  de  Montlosier.  L'une  , 
que  le  gouvernement  féodal  a  été  étabUdans 
toutes  ses  parties  «ivec  les  Francs  et  par  les 
Francs;  Fautre^que  toute  la  noblesse  française 
résidait  dans  l'ordre  des  jintrustions  ou 
officiers  de  la  couronne.  M.  de  Montlosier  au- 
rait pu  relever  ici  la  manière  frivole  et  fatisse 
avec  laquelle  l'auteur  de  V Esprit  lies  lois 
soutient  cette  dernière  opinion  contrel'abbé 
Dubos  qui ,  cette  fois  du  moins ,  tie  méritait 
pas  sa  sanglante  critique.  Un  décret  de  Cbil- 
débert ,  cité  par  l'abbé  Dubos ,  porte  que  si 
le  juge  trouve  un  voleur  fameux  ,  il  le  fera 
lier  pour  être  envové  devant  le  roi ,  si  c'est 
un  Franc  {Francus)  ;  mais  si  c'est  une 
personne  plus  faible  {debilior  persona)  , 
il  sera  pendu  sur  le  lieu.  L^abbé  Dubos  en- 
tend par  Francus  un  Franc  ^  un  homme 
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libre  ;  par  debilior  persona  un  serf,  lilontes* 
quieu  veut  au  contraire  qae  Francus  signifie 
un  Antrusiion ,  et  debilior  persona  un  Franc 
d'une  condition  inférieure  ;  mais  non  pas  un 
serf.  ((  Dans  quelque  langue  que  ce  soit ,  dit- 
K)  il  ,  tout  comparatif  suppose  nécessaire- 
)»  ment  trois  teràies,  le  plus  grand,  le  moin- 

D  dre ,  le  plus  plus  petit b  Si  ce  principe 

était  vrai  sans  restriction ,  il  s'ensuivrait  que 
quand  les  Latins  disaient  .debilior  manus , 
ils  supposaient  une  troisième  main  ,  comme 
l'avare  de  Plante.  Montesquieu  ajoute:  a  S'il 
i>  n'était  ici  question  que  des  hommes  libres 
3»  et  des  serfs  y  on  aurait  dit  un  serf^  et  non 
»  ^zsunhomme  d'une  moindre  puissance,  d 
Nous  pouvons  répondre  à  cela  que  debilior 
pfrsona  est  l'expression  la  plus  juste  pout 
désigner  tout  ce  qui  n'était  pas  Franc ,  soit 
serf,  soit  Gaulois  ingénu.  Il  fallait  un  tenue 
générique  pour  désigner  en  méme^temps  les 
deux  ordres  de  personnes  que  l'on  soumet- 
tait à  la  même  peine.  Laissons-la  cette  dis- 
pute grammaticale ,  et  reprenons  avec  M.  de 
Montlosier  l'Histoire  de  France  sous  la  troi- 
*  sième  race. 
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Pendant  les  premiers  sijicles  ,  les  progrès 
de  TorgaDisation  féodale ,  qui  s'étend  aut 
moindres  propriétés,  n'amènent  aucun  chao-* 
gement  dans  les  înslitntions.  Cette  çbambre 
législative  et  judiciaire^  nommée  autrefois 
V Assemblée  d'automne^  prend  le  titre  de 
Parlement  de  paire  y  ou  barons.  La  successio  a  ' 
au  trône  reste  soumise  aux  mêmes  lois  ;  mais 
elle  se  fonde*  ensuite  sur  de  nouveaux  prin- 
cipes par  l'accession  des  grands  fiefs  à  la  cou-' 
ronne.  Les  fiefs  étaient  héréditaires,:  la  con*^ 
.  ronne  ne  l'était  point.  Mais  la  qualité  de  sei-^v 
gneur  susierain  de  tous  les  fiefs  attribués  à^ 
l'héritier  du  roi,  devait  entraîner  nécessaire» 
ment  celle  de  roi ,  et  donner  naissance  au* 
droit  héréditaire  de  la  couronne.  Cependant 
les  formules  de  l'ancien  droit  ne  sont  point  • 
supprimées  et  forment ,  avec  celles  du  nou-  • 
veau  y  l'assemblage  le  plus  bizarre.  M.  de 
Montlosier  eu  trouve  un  exemple  frappant' 
dans  un  ancien  cérémonial  du  sacre,  dc  L'ar*  ' 
D  chevôque  dit  d'abord  dans  son  oraison  :•' 
y>  Seigneur  y  multiplie  les  dons  de  tes  béné^  ' 
I)  dictions  sur  cettuy  ton  serviteur ,  lequel  y 
»  par  humble  dévotion  ^  élisons  par  ensem«  ' 
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7>  b]e  au  royaumej  YoUa  pour  le  Voî  el  pour 
3>  le  droit  électif.  L^arcliCvéque  à'adressant 
»  en$uiie  persoopellàment  au  prince  ,  lui 
»  dit  :  Sois  stable  ;  ei  retiens  long  -  tempe 
»  Tëiat  y  lequel  tu  as  tenu  jusqu'à  présent 
»  pour  la  suggestion  de  ton  père  y  de  droit 
y>  héréditaire.  Yoilà  pour  le  seigneur  et  pour 
n  la  seigneurie  héréditaire.  )» 

Les  femmes  ne  furent  point  appelés  au 
trône  quoiqu'elles  le  fussent  aux  successions 
de  fiefs.  C'est  que  les  droits  féodaux',  en  se 
réunissant  sur  les  mêmes  individus  ^  durent 
S0  corriger  ou  s'altérer  mutuellement* 

Un  grand  événement  va  nou3  ouvrir  une 
^oque  toute  nouvelle.  L'affranchissement 
des  commuues  produira  la  révolution  lé  plus 
importante  des  temps  modernes.  M.  de' 
Montlosier  nous  l'annonce  eu  ces  termes  : 
ce  Nous  allons  voir  ^'éleVer  au  tnilieu  de  ^l'an*^ 
»  cien  état^  un  nouvel  état  ;  au  milieu  de 
»  l'ancien  peuple^  .un  nouveau  peuple;  au 
y>  milieu  des  anciennësmœurs^  des  anoieniies 
».  institutions  et  dies  anciennes  lois,  de  ndu-. 
))  velles  mœurs  y  de  nouvelles  institutions, 
.%  de  nouvelles  lois.  Nous  allons  vbir  uh  état 
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51  double  ,  lin.  peuple  double  ,  Un  ordre  so< 
i>  cîal  double  ,  marcher  |>eQdant  long-temps 
)>  pandlèiemerit  l'un  à  l'autre ,  s'attaquer  eti^ 
S^^  suite  ,  et  se  combattre  a\cc  acharnementé 
y>  Telle  est  cette  grande  révolution  qui  a  été 
^  elle-tnéme  la  source  d'une  multitude  ds 
D  révoluiions  ;  gui ,  en  se  propageant  danu 
»  toute  l^ Europe  ,  Va  couverte  de  guerres 
7>  et  de  troubles  ,  a  rempli  l'empire  d' Alle- 
y>  magne  de  villes  im()ériale^  ,  l'Italie  de  ré«» 
3)  pul)Jiques  ;  a  répandu  partout  une  mulii-^ 
J)  tude  de  droits  nouveaux, d'états  nouveaux  ^ 
j>  de  doctrines  et  de  constitutions  nou-s^ 
»  velles.  )) 

Comme  ,  pour  vous  intéresser  d'avance  à 
eeite  mallieureuse  noblesse  c|ue  l'on  \a  dé- 
pouiller pièce  à  pièce  de  touies  ses  préroga- 
tives, et  pour  jeter  de  l'odieux  sur  tant  d'u- 
surpations, M.  de  Monllosier  fait  valoir  aVeC 
une  sorte  de  jactance  l'abolition  de  l'escla- 
vage ou  seri/itude domestique ^li\i^^e  funeste 
dont  le  genre  humain  semblait  avoir  deses- 
péré /le  se  guérir  !  Il  refuse  positixetn^nt  à  la 
religion  catholique,  pour  l'attribuer  tout  en- 
tier à  la  noblesse  des  mœurs  germaines^  le 

Censeur,  tome  vi.  i6 


(  .2?6  ) 

mciiie  de  cette  importante  révolution.  «Les 
))  progrès  en  ont  été  lents  ,  dit-il  3  maib  da 
»  moment  qn^elle  se  manifeste  elle  présente 
))  tout-à'coup  deux  grands  roouveméns  :  4e 
>9  premier ,  qui  porte  tous  Ic^  esclaves  à  la 
))  condition  de  tributaires  et  abolit  ainsi  le 
))  véritable  esclavage  ;  le  second  ^  qui  porte 
))  le  lustre  de  la  grandeur  et  de  la  noblesse 
y>  à  des  fonctions  que  les  autres  peuples 
D  avaient  affecté  de  ^flétiir.  y>  C'était  une 
distinction  honorable  d'être  appelé  par  un 
seigneur  ou  une  f^mme  de  qualité  au  service 
intérieur  de  la  maison.  Le  service  militaire, 
inséparable  du  service  domestique, lui  com- 
muniquait tout  son  éclat.  ((  En  même  temps 
y>  que  le  vassal  combattait  à  côté  de  son  sei- 
»  gneur  sur  le  champ  de  bataille ,  le  fils  de 
»  ce  vassal  ou  vasselet  faisait ,  conjointement 
3>  avec  le  fils  du  seigneur,  on  damoiseau ^ 
y>  (  domicelluSf  )  le  service  de  la  maison. Les 
j>  seigneurs  envoyaient  ainsi  réciproquement 
»  les  uns  chez  les  autres,  leurs  enfans  pour 
7>  soigner  les  chevaux^  servir  à  table ,  remplir 
»  les  offices  de  page  et  de  palet.  Celui  d'en- 
})  tr'eux  qui ,  s'étant  fait  remarquer  par  son 


/ 
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»  courage  ei  par  son  zèle ,  était  désigné  spé* 
))  cialeraent  aux  soins  de  Faroiure  et  du 
>  cheval  de  bataille^  s:e  trouvait  très- honoré. 
J>  Sa  place  était  désormais  à  côté  du  maître. 
»  Ecuyer  était  pour  le  château  'le  premier 
y>  grade  militaire  en  raémç  temps  que  le  pre- 
D  mier  grade  domestique  ».  Les  anciennes 
charges  deconnétablâ  (intendant des  écuries), 
celles  de  chamhricr^  de  bouteiller,  etc.  y 
Jointes  aux  plus  importantes  fonctions  de; 
l'état ,  présentent  cet  ordre  de  domesticité 
noble  dans  le  palais  long-temps ,  avant  qu'il 
se  soit  introduit  dans  les  châieaux  des  sei- 
gneurs. 

Affranchir  y  dans  notre  histoire  ,  ne  veut 
pas  dire  délivrer  de  l'esclavage  domestique  ^ 
et  élever  à  une  condition  moyenne,  celle  des 
libertini.  Ce  mot  signifie  donner  la  condi- 
tien  de  Franc.  Un  tel  acte,  jusqu'à  Pépoquo 
des  Groisa<|es, n'avait  porté  que  sur  des  indi- 
vidns.  Le  dénuement  des  gentilshommes 
croisés  qui  rentrèrent  dans  leur  patrie,  l'ex- 
tinction d'un  grand  nombre  de  familles^  mais, 
plus  que  tout  le  reste  ,  sans  doute,  l'instant 
besoin  de  la  civilisation  y  déterminèrerit  les 
6  i5  * 
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communes  à  acheter  leurs  franchises  a  piîi 
d'argent  ou  à  les  enlever  de  force.  Les  ro:$  , 
dont  rautonté  s'accroissait  des  pertes  delà 
féodalité ,  secondèrent  ce  mouvement  de 
tous  leurs  efforts.  On  les  vit  invoquer  solen- 
nellement cette  doctrine  des  droits  de 
Vhojnine ,  qu'ils  oublièrent  dès  qu'ils  n'en 
eurent  plus  besoin,  ce  Les  habitons  des  cam- 
»  pagnes,  qui  par  ces  mots  ,  franc  et  fran- 
))  chîse ,  entendaient  spécialement  Teserop- 
»  tion  des  tributs  (i),  se  soulevèrent.  Onse 
»  mit^  comme  dans  ces  derniers  temps,  à 
»  massacrer  les  nobles  et  à  incendier  les  châ- 
))  teaux  ».  Malheureusement  les  désordres 
de  la  jacquerie  ,  insufïisans  pour  détruire  le 
régime  féodal,  ne  devaient  être  que  les  pré- 
curseurs d'une  nouvelle  jacquerie  plus  ter- 
rible dans  ses  effets  et  plus  importante  dans 
ses  '  conséquences ,   qui  devait  entraîner  la 


(i)  N'y  a-t-il  pas  un  peu  de  mauvaise  foi  dans 
cette expression?LesliAbitans  des  campagnes  araieot- 
ils  tort  d'entendre  par  la  franchise  Texemptlon  da 
leurs  tributs  et  de  leurs  chargea  les  plus  onéreuses* 
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royauté  absolue  avec  les  derniers  débris  de 
la  féodalité. 

Les  villes  et  la  plus  grande  partie  des  eam* 
pagnes  y  délivrées  du  joug  des  seigneurs^  se 
composèrent  une  administration  et  des  jus« 
\  tices  nouvelles.  II  leur  fallait  un  nouveau  - 
droit  ;  la  découverte  des  ouvrages  de  Justi- 
nieu  leur  offrit  un  corps  complet  de  lois 
civiles  qui  fut  reçu  avec  enthousiasme  ,  étu- 
dié par-totit  avec  ardeur,  et  propagé  soigneu- 
ftement  par  les  rois  qui  ne  manquaient  pas  de 
bonnes  raisons  pour  le  faire.  Ce  nouveau 
droitleur  présentait  un  double  avantage  dans 
l'exclusion  du  drpit  féodal ,  et  les  doctrines 
de  despotisme  monarchique  qui  en  devaient 
résulter. 

A  cette  époque  y  i^ancien  peuple,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  M.  de  Montlosier^ 
kit  un  effort  pour  se  maintenir  dans  ses  li^ 
bertés.  Les  grandes  expéditions  d'Asie  et 
d'Afrique  avaient  déterminé  l'armement  des 
'  milices  de  tributaires,  qui  obtenaient  la  liberté 
du  moment  qu'elles  s'associaient  aux  travaux 
militaires  des  nobles  ^  de  là  le  nom  de  livréey 
dont  elles  s'honorèrent  long-iemps.  Tandis 
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Cea  cslfajit,Ia  jiisiicQ,  la  raison, les  s€ien« 
ces ,  les  arts ,  Tindustrie  et  toute  la  n^tare  bu-* 
iDaiue  ont  conspiré  avec  l'autoiité  royale  Ii 
perte  du  régime  féodal.  D'abord  ou  enlève 
k  la  Dcblcsse  se$  juridicliox\s  seigneuriales» 
Des  bdiUis  choisis  par  le  roi  parmi  les  grands 
s.cigneiira ,  s^aitribueut  un  certain  nombre  de 
causes  dites  cas  royaux  et  cas  d'appel  »  et. 
(luis^ent  par  les  envahir  tontes.  De  là  il  s'éta* 
]i)iit  que  le  roi  était  dans  l'état  le  seul  )ugey 
et  que  toute  justice  émanait  d^  lui>  Bientôt 
(lesgraduésroturiers^  associés  aux  baillis  pour 
ilenr  servir  de  conseils^  prennent  leur  place 
et  s'emparent  des  tribunaux.  C'est  ainsi  que 
des  légistes  plébéiens ,  consultés  d'abord  par 
le  parlement  d^s  barons,  finissent  par  s'y 
nsseoir  et.par  en  chasser  les  hauts  et  puissans 
seigneurs.  De  là  cet#  institution  équivoque, 
à  la  fois  politique  et  judiciaire,  sans  vocation 
comme  sans  lois ,  qui  fut  si  funeste  à  la 
France  ,  en  prévenant  de  meilleures  institu- 
tions  Ah  !  si  à  cette  époque  d'une  réor- 
ganisation défectueuse  à  tant  d'égards  ,  la 
Traoce  avait  été  assez  heureuse  pour  que  se« 
divers  ordres  9^îsseqt  d^  çoM^n*  ^s  ^ue  Qe% 
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grands  mouvemeDS  s'opérassent  également 
dans  iQutës  les  parties  de  la  monarchie  y 
connue  îl  est  arrivé  chez  une  nation  Toisine^ 
la  noblesse,  dépouillée  de  ses  privilèges  oné- 
reux, se  serait  réfugiée  auprès  du  trône,  qui 
aurait  eu  besoin  également  de  s'en  faire  un 
appui  solide  contre  la  terrible  puissance  des 
communes  unies.  Alors  la  double  représenta** 
tion  nationale  se  serait  composée  d'elle* 
même  et  de  ses  véritables  élémens  :  nous 
l^'aurions  pas  enfin  attendu  tant  de  siècles  et 
de  souffrances  pour  n'obtenir  encore  que 
l'espérance  d^une  bonne  constitution. 

Heu  !  niàîl  invitis  fas  quemquam  fidert  divis* 

Revenons  aux  pertes  successives  de  la  no*^ 
blesse.  La  paix  du  roi  et  la  trêve  de  *Dieu 
lui  enlèvent  le  droit  de  guerre  particulière. 
On  lia  dispense  (ie  gré  ou  de  force  du  service 
des  fiefs  ;  le  droit  de  lev^r  des  impôts  et  de 
battre  monn.ie  lui  est  soustrait  içt^ensible^ 
nient.  L*usuge  des  tournois  est  anoli.  Les 
qobies ,  soigneusement  préservés  delà  taille  ^ 
sont  ffdnmis  sous  les  «ems  de  vingtième  et 
4^  capitatioTh, 
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Je  le  répète ,  en  parcourant  cet  ouvrage 
le  lecteur  est  sans  cesse  harcelé  par  les  regrets 
de  l'auteur ,  qui  semble  faire  de  cette  belle 
histoire  un  mémoire  pour  la  noblesse  féo- 
dale. C'est  ainsi  ^  par  exemple^  que  M.  de 
Montlosier  semble  se  consoler  de  l'abolition 
des  guerres  particulières  en  songeant  que  le 
duel  fut  la  ressource  habituelle  de  nos  gen- 
tilshommes ,  et  que  toute  la  puissance  des 
rois  ne  put  vaincre  cette  mode  affreuse  et 
barbare  ,  digne  ,  comme  dit  Rousseau  ,  d& 
sa  féroce  origine. 

Les  villes  affranchies  s'étaient  d'abord  at- 
tribué des  prérogatives  importantes  ;  Tuni*- 
versité  était  devenue  dans  l'état  une  puis- 
sance du  premier  ordre.  Mais  bientôt  les  rois, 
qui  n'avaient  favorisé  leurs  entreprises  qu'a- 
fin  d'abaisser  la  noblesse  ,  mirent  tous  leurs 
.efforts  à  leur  enlever  les  dépouilles  de  la  féo- 
dalité. Cependant,  comme  rien  ne  se  faisait 
ouverlem,^nt  contre  l'ordre  établi,  les  di- 
verses mutatioas  du  pouvoir  ne  changeaient 
rien  auj:  formes  extérieiires  ,  aux  grades  et 
aux  titres.  Le  pouvoir  roj^al  ne  faisait  pas  les 
mêmes  conquêtes  dans  toutes  les  provinces  ; 
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dé  sorte  que  les  droits  du  monarque  y  ceux 
des  nobles  ,  des  municipalités ,  des  parle- 
mens,  etc.  ^ restèrent  jusqu'à  la  fin  équivo- 
ques ,  obscurs ,  inégaux  et  sujets  à  tous  les 
caprices  du  hasard.  De  sorte  que  la  monar* 
chie  française  n'était,  jusqu'à  l'époque  delà 
révolution ,  qu'un  mélange  bizarre  et  désor- 
donné d'institulio  ns  nouvelles  avec  des  insti- 
tutions vieillies,  de  pouvoirs  sans  titres  et  de 
titres  sans  pouvoirs,  de  despotisme  ,  de  li- 
berté et  de  privilèges  combinés  fortuitement 
et  sans  proportion  :  sine  noinine  corpus- 

Le  règne  de  Louis  XIV  peut  être  consi- 
déré comme  le  terme  de  la  révolution  dont 
nous  venons  de  nous  occuper  ,  et  le  corn- 
mencement  d'une  nouvelle  qui  n'est  ^as  en- 
core achevée  aujourd'hui.  11  est  également 
vrai  de  direquecerègnea  été  non-seulement 
le  point  de  contact  entre  la  révolution  con- 
sommée et  la  révolution  naissante ,  mais  en- 
core la  cause  décisive  du  passage  de  l'une  à 
l'autre.  Louis  XIV  ,  en  couvrant  la  noblesse 
pressée  autour  de  son  trône  de  l'éclat  qui  lui 
était  propre,  afin  de  l'éclipser  entièrement  ; 
en  séduisant  nos  seigneurs  pour  en  faire  ses 


e 
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Iiommes  de  coar ,  et  anéantir  tout-à-fait  le 
.  personnage  qu'ils  représentaient  encore  dans 
Fétat,  semble  s'être  atûré  particulièrement 
Fanimad version  de  M.  de  Montlosicr.  Da 
reste ,  nous  conviendrons  sans  peine  que 
cette  expression ,  siècle  -de  Louis  XI f^ y 
n'est  qu'un  terme  de  flatterie  surpris  à  la 
postérité^  attendu  que  les  plus  grands  hommes 
de  ce  siècle  avaient  commencé  à  briller  avant 
qu'il  pût  jes  connaître  ;  atlendu  qu'il  a  fait  le 
malheur  des  générations  sur  lesquelles  il  a 
régné- ainsi  que  des  suivantes-,  par  ses  manies 
hautaines  de  conquête  et  de  prodigalité  , 
monarque  doué  d'ailleurs  ae  peu  de  talens 
personnels  ,  triste  jouet  des  femmes  ,  des 
jésuites  et  de  la  fortune. 

Nous  sommes  forcés  de  renvoyer  le  lecteur 
à  l'ouvrage  même  j  pour  l'exposé  des  vices  et 
des  désordres  dont  la  France  est  remplie  sous 
les  deux  règnes  suivans,  soit  dans  son  admi* 
nistration,  soit  dans  sa  conduite  politique^  soit 
dans  ses  moeurs.  Plus  de  religion,  plus  de 
patriotisme ,  et  pas  une  seule  institution  assez 
forte  pour  soutenir  cet  édifice  délabré. 
La  nécessité  d'une  reconstruction  se  fût 


'♦ 
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unîversellementseniîr.C^elsmoyeDsdolveDt 
être  employés  ?  Que  bignlfieni  ces  échafau- 
dages, détruits  et  relevés  sans  cesse  sans  pou- 
voir différer  seulement  la  grande  ruine  dès 
longtemps  imminente  ?  et  les  conseils  supé- 
rieurs du  chancelier  de  Meaupeou ,  et  les  ré- 
formes militaires  de  M.  de  Saint-Germain  , 
et  les  réformes  féodales  de  M.  Turgot,  et  les 
administrations  provinciales  de  M.  Necker  , 
kl  cour  plénlère  ,  les  grands  baillagés  de 
M.  de  Brienne?  L'on  se  décide  enfin  pour 
ie$  étals- généraux;  la  multitude  va  se  mettre 
à  l'ouvrage  y  aplanir  les  difficultés  en  dé- 
truisant tout  de  fond  en  comble  ;  la.  France 
gémira  long-temps  au  milieu  des  trophées  et 
des  décombres,  jusqu'à  ce  qu'un  guerrier  lui 
ramène  l'ordre  et  le  calme  intérieur,  en  com- 
primant avec  force  tous  les  partis  qu'il  pa- 
rait réunir.  Bientôt  il  l'entraînera  à  sa  suite 
dans  de  nouveaux   désastres  ,   chargée  de 

chaînes  et  de  deuil ;  et  ,  chose  inouïe 

dans  les  annales  du  monde  ,  après  avoir 
été  banni ,  il  reviendra  fonder  un  empire 
pour  la  seconde  fois  ,  après  l'avoir  ,  comme 
u  plaisir ,  réduit  en. pièces  entre  ses  mains* 
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M.  deMonllosier  parait  être  ennemi  A^ 
la  (lociiine  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Nous  lui  demanderons  s'il  admet  la  souve-^ 
raineté  de  l'intérêt  public.   Sans   doute  il 
n'aura  pas  de  peine  à  nous  Faccorder.  Hé 
bien  !  quand  on  parle  de  la  souveraineté  du 
peuple^  on  ne  dit,  ou  plutôt  on  ne  doit  rien 
vouloir  dire  autre  chose  que  la  souveraineté 
de  l'intérêt  public.  L'expression  est  propre  : 
il  ne  s*agît  que  de  l'expliquer.  C'est  une  fo- 
lie de  chercher  le  peuple  souverain  dans  une 
révolution.  On  ne  l'y  trouvera  pas;  il  n'existe 
que  dans  un  gouvernement  libre  et  régulier, 
quel  qu'il  soit  d'ailleurs  dans  sa  forme  parti- 
culière ,  soit  dans  la  démocratie  d'Athènes, 
soit   dans  l'aristocratie  tempérée  des  Ro- 
mains, soit  dans  la  monarchie  représentative 
die  l'Angleterre, 

Au  reste  ,  M.  de  Montlosier  remarque 
très-bieq  comment ,  par  suite  de  celte  doc- 
trine mal  entendue  de  la  souveraineté  du 
peuple,  les  progrès  de  la  révolution  ont 
suivi  les  diverses  acceptions  données  au  mot 
peuple,  K  Dans  le  principe ,  dit-il ,  quand 
V  on  parlait  du  peuple  français  ^  on  enten* 
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»  dalt  touâ  les  ordres  de  Tétat  ^  et   le  roi 

»  lui-même Ce  furent  les  pajlemeDS 

y>  qui ,  dans  la  ferveur  de  leur  résistance  aux 
>»  grandis  bailliages  ,  commencèrent  à  parler 
3»  des  droits  du  peuple  en  opposition  à  ceux 
»  du  roi.  Louis  XVI  sentit  irès-bien  le  dan- 
yr  ger  de  cette  locution  ;  il  se  plaignit  de  ce 
9»  qu'on  le  séparait  de  son  peuple.  Il  n'en 
»  consentit  pas  moins  aux  états-généraux , 
»  qui,  dans  le  sets  d'alors  ,  était  une'révo- 
«c  lution  pour  tout  le  peuple  ,  moins  le  roi. 

a  A  une  seconde  époque  ,  lorsqu'on  eut 
ib  inventé  que  les  deux  ordres  privilégiés 
»  n'étaient  rien  ,  et  que  le  tiers-état  était 
»  tout  ;  la  noblesse  et  le  clergé  se  plai- 
]D  gnirent  à  leur  tour  de  ce  qu'on  voulait  les 
)»  séparer  du  peuple.  On  n'en  fît  pas  moins 
D  lé  i4  juillet ,  qui  fut  une  révolution  pour 
7>  le  peuple  y  moins  le  roi  y  la  noblesse  et  le 
»  clergé. 

»  Après  la  révolution  du  lo  août,  on 
»  croirait  que  les  fondateurs  de  la  répu-^ 
))  blique  eurent  envie  de  compter  pour  quel- 
y>  que  chose  dans  l'état  les  propriétés  et  les 
a  propriétaires.  Leurs  adversaires  leur  dé*- 
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3^  montrèrent  très-bien  que  cette  classe  n'était 
»  pas  plus  le  penpie  que  le  roi,  la  noblesse 
a»  étleclergé.  CeiafitIarévoIuiîoiido5i  roaii 
»  qui  fut  une  révolution  pour  le  peuple , 
»  moin^  les  propriétaires. 

»  On  voit  comment  le  sens  du  tnotpéuph 
7>  s'allérant  à  chaque  crise  ,  finit  par  s'en^ 
»  tendre  exclusivement  de  ce  qu'on  appc- 
y>  lait  alors  sans-culottes ^èi  leur  porta  aiïiâ 
7)  graduellement  la  souvefaîneté.  ]» 

Après  le  9  thermidor ,  les  hommes  (féiai 
s'emparent  de  la  révolution  pour  la  ramener 
.par  un  pas  rétrograde  au  systèrne  des  Brisso- 
tîns.  Cette  réaction  devait  en  amener  de  nou- 
velles et  nous  faire  remonter  par  dégrés  au 
point  d'où  ùous  étions  partis  y  la  monarclûe 
constitutionnelle  ,  et  antérieiarement  la  mo- 
narchie absolue.  C'est  ainsi  qu'une  impulsion 
trop  violente  doit  être  suivie  d'une  répulsion 
trop  violente  également.  Si  de  tant  de  trà- 
Tanx.il  ne  nous  reste  que  l'expéricuce  ,  pro- 
fitons-en du  moins  pour  l'avenir. 

Les  fautes  de  l'émigration  j  celles  de  la 
Vendée  ,  celles  des  puissances  étrangères 
dans  leur  première  alliance  |  les  vices  et  les 
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désordres  du  gouveraement  directorial  sont 
exposés  par  M.  de  Montlpsier  avec  beau- 
coup de  force  et  de  vérlié.  Il  démêle  ensuite 
avec  une  adresse  digne  du  sujet  les  habiles 
précautions  et  les  savantes  manœuvres  em- 
ployées par  le  général  du  iS  brumaire  pour 
vaincre  la  révolution  (sans  Thumilier  ,  nous 
▼enons  de  voir  ce  qu'il  devait  en  coûtei^  à 
d'antres,  après  avoir  osé  le  tenter),  (c  Le 
i^4^ait  de  génie  a  été  de  voir  dans  un  objet 
»  extrêmement  complexe^  deux  points,  do j^ 
D  Fun  y  les  principes ,  était  devenu  insqju- 
9  tenable  ;  l'autre  ,  les  résultats  ,  était  de- 
»  venu  inattaquable.  »  Bonaparte  jette  en- 
suite les  yeux  sur  les  divers  partis  ;  il  les 
trouve  harassés  de  tant  d'épreuves  infruc- 
tueuses ,  et  divisés  plutôt  dans  les  personnes 
que  dans  les  opinions^  ((Au  milieu  de  cette 
y>  ostentation  de  zèle  prétendu  révolutign* 
y>  naire  ,  le  premier  consul  a  pu  croire  que 
»  c'était  .moins  la  contre-révoliuion  qu'on 
».  craignait^  que  ceiu  qui  voulaient  la  faire; 
»  que  c'était  moins  des  rangs  qu'on  se  dé- 
»  fendait ,  que  de  ceux  qui  se  désignaient 
D  pour  les  reprendre  ;  que  si  on  parabsait 
Censeur,  tomb  vi.  i  6 
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j>  redouter  le  rëtablissemenv  fVvin  ordre  50* 
D  cînl  y  c'était  en  le  supposant  au  profit  dés 
))  vaincus  plutôt  qu'au  profit  des  vainq  .eors. 
»  Enfin  ^  il  a  pu  croire  que  la  révolution 
y>  consentirait  à  transiger  sur  ses  erreurs  dès 
y>'  qu'on  lui  abandonnerait  ses  conquêtes.  » 

a  C'est  ainsi  que  le  premier  consul  a  mis 
»  en  sa  faveur  les  intérêts  révolutionnaires. 
>  11  a  pu  s'arranger  aussi  avantageusement 
))  avec  les  intérêts  opposés. 

»  Au  milieu  de  cette  ostentation  de  2éle 
»  pour  l'ancien  régime  ,  il  a  pu  s'apercevoir 
y^  qu'en  retranchant  quelques  traits  d'hosti- 
3)  lités  particulières ,  tout  cet  ensemble  de 
))  vues  d'ordre  ,  de  religion  ,  d'hqmeur  et 
))  d'équité  lui  seraient  d'un  grand  servies. 
j>  II  a  comprimé ,  non  pas  comme  on  le  dit 
))  quelquefois  ,  tous  les  partis  ;  mais  seule- 
j>  ment  dans  chaque  parti  ce  quHl  y  avait 
»  d'offensif.  De  cette  manière ,  il  a  tout  réuni 
»  à  lui  ,  les  amis  et  les  ennemis ,  etc.  » 

L'histoire  du  goavememeht  de  Napoléon , 
présentée  sous  deux  aspects  si  diflérens  dans 
les  deux  dernières  parfies  de  cet  ouvrai^e  j 
pourrait  être  comparée  ,  comme  la  vie  hîi- 


tt'aine  dans  BeroAi^diiirdQ  Saini-Piaarè  ^  k  ce 
globe  terrestre  .dooi  ua  ii^oiîsphèfe  est  rë^ 
joui  par  la  lumière  d'un  sbieil  radieux  >  e% 
Tautre  reste  plpngë  dans  une  ténébreuse 
horreur.  Dans  la  première  partie  ,  sont  ex- 
posés tous  les  iMenfàits y  f 0t  surtout  les  espé- 
rances de  la  restauration  consulaire  ;  daps  la 
seconde  I  tdas  les  vices  du  despotisme ,  toutes 
ses  erreur6  ,  et  tous  les  principes  de  mort 
qu'il  portait  en  lui-même. 

Les  monarques  de  l'Egypte  étaient  jugés 
après  leur  mort  par  leurs  propres  sujets  ;  Na- 
poléon j  de  son  vivant  ,  a  entendu  sa  sen-* 
tence  prononcée  par  tout  son  siècle ,  comme 
TobserveM.  de  Montlosier. ...  Et  le  voilà 
qui  ,  après  s'èire  donné  le  temps  d'entendre 
et  de  méditer  le  jugement  de  son  siècle  et 
celui  de  M.  de  Montlosier,  revient  tranquil- 
lement pour  recommencer  sa  carrière. 

11  est  bon  que  cette  dernière  partie  de 
l'ouvrage  existe  :  il  serait  inconvenant  de  re*^ 
produire  ici  tous  les  détails  qu'elle  renferme* 
Nous  nous  contenterons  de  la  recomman* 
der  aux  lecteurs  ainsi  que  tout  le  reste  de 
ce  livre.  Le  style  de  M.  de  Montlosier  est 
6  16  * 
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én6rgii|ue  y  rapide  et  clair.  Souvent  il  s'^* 
lève  et  se  colore  d'images  brillantes.  Noos 
eroyons  pouvoir  lui  reprocher  de  s'abaisser 
souvent  jusqu'à  la  familiarité  dans  les  tour- 
nures et  les  expressions.  En  général  >  on  y 
voudrait  trouver  plus  d'étendue  et  de  soin. 


G.  F. 
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Iir.    PARTIE. 


ACTES   MINISTÉRIELS, 


ADMINISTRATIFS   ET    JUOIClAiaES. 


DE    L'ACTE    ADHITIONNEL 


AUX  CONSTITUTIONS  DBL'EMPIKE. 


2^* IL  est  vrai  qa'un  peuple  ne  soît  la  pro-* 
priété  d'ancun  individu  ,  et  que  nul  n'ait  1# 
droit  de  lui  imposer  des  lois,  il  s'ensuit  qu'il 
n'appartient  qu'à  lui  de  régler  les  conditions 
suivant  lesquelles  H  veut  élre^  gouverné  9  et 
que  ses  institutions  ne  doivent  être  que  l'^x* 
pression  de  sa  volonté  claireftient  et  libre- 
ment exprimée* 
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Mais  commeul  des  hommes  qui  sont  vé^ 
pandus  sur  un  vaste  territoire  y  qui  n^ont 
pi^esque aucune  oomniU9Îcatîon  eotre  eux  et 
qni  ne  peuvent  pas  se  réunir  en  une  seule 
assemblée ,  peuvenl-«îls  avoir  une  volonté 
commune?  Comment peuvent-iis  manifester 
cette  volonté  ?  Comment  leur  est-il  possible 
de  s^eniendre  ? 

Une  assemblée  composée  de  députés  élus 
par  tous  les  cito^xns  ^  la  liberté  de  la  presse 
et  le  droit  de  pétition  donnent  la  solution  de 
cette  difficulté  y  qui,  sans  ces  mi>yens  ^  serait 
insoluble.  Une  assemblée  représentative  au 
miliem  d'une  grande  nation  y  devient  ea 
effet  un  foyer  qui^  au  moyen  de  la  liberté 
de  la  presse  j  porte  fies  rayons  sur  tous  les 
points  du  territoire  y  et  qui  y  à  son  tour,  est 
éçlairéepar  tous  lescîloyensqui  lui  font  part 
de  leurs  lumières  en  usant  du  droit  de 
pétition. 

Cependant,  quelles  que  soient  la  sagesse  et 
les  intentions  d'une  telle  assemblée ,  ub 
peuple  ne  doit  lui  déférer  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  arrêter 
un  pro]et  de  constitution  3  et  il  doit  retenir 


t 
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le  droit  de  l'admetire  ou  de  le  rejeter  à  sa 
volonté  ,  «n  appelant  dans  des  assemblées 
primaires  tous  les  citoyens  à  yoiet  sur  son 
■adop:ion  par  la  voie  du  scrutin.  Lorsque  ces 
foripalités  ont  été  remplies,  et  que  le  résultat 
du  scrutin  est  favorable  au  projet  arrêté  par 
rassemblée^  on  peut  se 'flatter  d'avoir  une 
constitution  ;  tous  les  autres  moyens  ne  sont 
ordinairement  que  des  ru$es  à  l'aide  des- 
qu^elle^  les  plus  forts  cherchent  à  retenir 
]une  autorité  qu'ils  craignent  de  voir  passer 
dans  d'autres  mains. 

Lorsque  ,  dans  une  de  ses  proclamations , 
Napoléon  a  déclaré  aux  Français  que  ce  qui 
avait  été  fait  sans  eux  était  nul  ,  un  grand 
nombre  de  ses  partisans  ont  eu  la  simplicité 
de  croireqii'il  aliaitconvoquer  les  assemblées 
primaires^  et  les  inviter  à  nommer  des  dépuiés 
pour  former  une  assemblée  constituante.  Ils 
pensaient , qu'a  près  avoir  renversé  le  trône  des 
Bourbons  ,  il  ne  marcherait  pas  sur  leurs 
traces,  et  ne  ferait  pas  consister  la  souve-^ 
rainejté  nationale  ,  proclamée  avec  tant  de 
pompe  par  son  conseil  d'état  9  dans  la  fa« 
tujxé  de  consigner  un  vote  illusoire  chez  un  • 
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greffier  cm  eliez  un  commissaire  de  police. 

La  nw^KlJIe  coDSliiuiion  a  paru.  A  Tios- 
tont  i'opinioD  publique  s'est  soulevée  contre 
un  acte  qui,  reconnaissant  en  apparence  quel- 
ques-uns des  droits  auiLquets  les  Français 
tiennent  le  plus  ,  ne  laisse  a  la  natioo. ,  pour 
en  conserver  Texercice^  que  des  mqyens sans 
consistance.  Un  des  vices  principaux  de  cet 
acte  est  de  détruire  ,  par  des  dispositloos 
subsidiaires,  les  dispositions  principales  qu'il 
renferme  ,  et  de  mettre  tous  nos  droits  en 
litige  par  la  résurrection  dé  celte  multitude 
'de  sénatus-consulies  fabriquée  par  le  con- 
seil d'état,  et  adoptés  par  un  corps  qui  a  pro- 
testé contre  leur  adoption  des  qu'il  a  été 
libre. 

L^article  i^%  de  l'acte  additionnel  pofte  : 
((  Les  constitutions  de  TËropire,  nommément 
»  l'acte  constitutionnel  du  aa  frimaire  an  8, 
)»  les  scnatus-consultes  des  t4  et  16  tfaer* 
y>  midor  an  10  ,  et  celui  du  28  floréal  an  is, 
y>  seront  modifiés  par  les  dispositions  qiii 
y>  suivent.  Toutes  les  autres  dispoMiigns 
j^.sont  confirmées  et  mainlenues,  y> 

La  première  question  qui  se  présente  icî| 


(  ^i9  ) 
«st  de  savoir  ce  qu'il  faut  eolendre  par  les 
constitutions  de  l'Empire.  Devons -nous 
comprendre  sous  celle  dérM>roinalibn  la 
consùluiioti  de  1791  ^  celle  de  ^^^i  ,  celle 
de  Tan  5  y  celle  de  l'an  8 ,  et  en  outre  les 
sénâius-consulies  organiques  ou  non  orga* 
niques  ,  les  décrets  impériaux  et  les  avis  du 
conseil  d'état  qui  ont  *été  rendus  depuis 
ravènen^eiH  de  Napoléon  jusqu'à  sa  dé- 
chéance? Les  droits  reconnus  dans  les  dé-^ 
cla  rations  qui  précèdent  les  consii  tu  lions  de 
1791  ,  de  1795  et  de  l'an  5  ,  existent-ils  en- 
core ^  ou  doivent-* ils  demeurer  ensevelis 
sous  l'immense  quantité  de  sénatus*consulies 
qui  ont  affligé  la  France  pendapt  douze  an- 
nées? 

Il  faut  croire  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  voté  en  faveur  de  l'aote  additionnel 
sont  capables  de  répondre  à  ces  diverses 
questions  ;  car  il  nie  répugne  de  penser  que 
des  hommes  qui  n'obéissent  pas  à  un  sen- 
timent de  crainte ,  puissent  adopter  un  acte 
dont  ils  ne  connaissent  pas  les  dispositions  ^* 
surtout  quand  l'adoption  inconsidérée  de  cet 
acte  doit  faire. le  bonheur  ou  le  malheur  de 
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Uur  pays.^PfDur  moi  y  je  dois  en  fiiire  Taveu, 
j'ignore  complètement  ce  que  c'est  que  les 
constitutions  de  FËrapire  :  j'ai  lu  ^  pour  m'en 
instruire  ,  les  G[uatre  volumes  de  sénatus- 
consultes  publiés  par  Didot  en  l8i4^  plus, 
quelques  décrets  organiques  des  détentions 
ai'bitraires  ,  ou  de  Tusage  de  la  presse ,  et 
il  n^^a  été  impossible  de  \ne  faire  une  idée 
de  mes  droite  ou  de  pes  devoirs  comme 
citoyen. 

Un  acte  du  gouverneraeni;  du  1 4  nivôse 
an  9  ,  a  ordonné  y  sans  jugement  et  sans 
procédure  ,  la  déportation  de  cent  trente 
citoyens^  et  par  un  sénatus-eonsulte  du  i5 
du  même  mois  ,  le  sénat  a  sai^ctionné  cet 
acte  du  gouvernement  comme  une  mesure 
conservatrice  de  la  constitution  y  de  là  il 
résulte  claireoicnt  qtie  les  déportations  ar- 
bitraires sont  autorisées  par  les  constitution 
de  l'Empire  y  quMd  il  plaît  au  gouvernement 
deles  considérer  comme  conservatrices  de  ces 
mêmes  constitutions.  L'acte  additionnel  qui 
déclare,  par  l'article  6i ,  que  nul  ne  peut  être 
détenu  ni  exilé  que  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi,  ne  détruit  pas  le  principe  consacré  parce 


> 
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sënatus-eonsulte  ;  car  si  l'on  déporte  des  ci- 
toyens pour  la  conservation  des  eonstUu" 
tions  y  on  dira  que  le  cas  a  été  prévu. 

Suivant  un  sénatus-consulte  du  i6  thermi- 
dor an  I  o  ,  les  fonctions  de  jury  peuvent  être 
suspendues  pour  cinq  ans,  les  dcpartemens 
peuvent  être  mis  hors  la  constîiulion ,  les  dé- 
tentions peuvent  être  arbitrairement  prolon- 
gées,  et  les  jugemensdcstrili^unauiL  annullés  : 
ces  dispositions  se  trouvent  maintenues  par 
l'art,  i".  de  l'acte  additionnel.  Les  citoyens 
pourront  donc  être  jugés  autrement  qiîe  par 
Jurés  ;  les  jugemens  d'absolution  pourront  être 
annullés;  les  détentions  prolongées ,  et  \é 
pillage ,  la  confiscation  ,  le  meurtre  et  l'in- 
Cendie  -autorisés  dans  les  dcpartemens  mis 
liorsia  loi»  Tout  cela  a  été  exécuté  et  s'exécu- 
tera encore  en  vertu  des  constitutions  de' 
l'Empire ,  puisqu'il  n'y  est  point  dérogé. 

La  constitution  de  l'an  8.  avait  déclaré  que 
Tarmée  active  était  soumise  aux  réglemens 
d'administration  publique;  mais  que  la  garde 
nationale  sédentaire  n'était  soumise  qu'à  la 
loi.  Un  scnatus-çonsulte  ,  du  2  vendémiaire 
an  14  9  porte  que  les  gardes  nationales  seront 
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organisées  par  décrets  impériaux^^jseS.  M. 
Vempereur  nommera  les  officiers  ;  que  le» 
gardes  DatioDales  seront  eaiployées  à  la  dé- 
fense  des  frontières  et  des  côtes  (la  troupe 
de  ligne  étant  réservée'pour  les  »uerres  d'in- 
vasion) ;  et  que  y  lorsqu'elles  seront  requises 
pour  un  service  militaire  y  on  lear  en  assu- 
rera les  avantages  et  les  droits» 

Yôila  donc  la  population  toute  entière  li- 
vrée à  la  discrétion  d'un  individu  par  Us 
constitutions  de  T Empire  y  et  il  n'est  pas  un 
citoyen^  pas  un  père  de  famille  qui,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  ne  puisse 
.élrearracbé  à  ses  foyers  et  envoyé  sur  les  côtes, 
sur  les  frontières  ou  dans  les  places  fortes  ; 
el  comme  les  gardes  naûonalessont  soumises 
€iùx  décrets  impériaux ,  et  que  d'ailleurs  ou 
est  soumis  à  la  discipline  militaire  des  l'ins- 
tant qu^on  fait  un  service  militaire  ,  sa  ma- 
jesté impériale  pourra,  en  vertu  des  consti^ 
iutions  deVEmpire^  disposer  de  la  population 
comme  elle  jugera  convenable.  Les  citoyens 
pourront,  il  est  vrai,  invoquer  l'article  55  de 
l'acte  additionnel,  portant  que  nulle  levée 
à^lxoxixmQs  pour  V armée  ne  peut  être  ordo»* 


née  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  mais  on  leur  ré*» 
pondra  qu'il  s'agit  ici  de  l'armée  active  ,  et 
non  de  la  garde  nationale,dontil  n'est  passeu- 
leraeqt  fait  mention  ,  et  dont  le  sort  est  réglé 
par  des  sénatus-consultes  ou  par  des  décrets 

m 

impériaux; 

On  va  s'imaginer  peut-être  qu'il  sera  posr 
sible  d'échappé  à  cet  arbitraire  au  moyen 
d'une  bonne  représentation  nationnalej  et 
cela  pourrait  avoir  lieu  en  effets  si  la  chambre 
des  pairs  était  bien  composée,  et  si  les  ci^ 
jtoyens  avaient  la  certitude  qu'ils  nommeront 
toujours  leurs  représentans.  Mais,  quoiqu'il 
soit  établi  en  principe  que  les  députés  doi- 
vent-étre  élus  par  les  collèges  électoraux ,  il 
est, dans  les  conatitutione de  V Empire ^({\x%V 
ques  exceptions  qui  pourront  bien  finir  par 
détruire  la  règle.  Jusqu'en  i8i4  lesépata 
reconnu  qu'il  pouvait  Ini-méme  nommer  des 
députés  au  corps  législatifs  sur  la  présenta* 
tion  qui  en  était  faite  par  sa  majesté  impé* 
riale  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  urgence. 

Ainsi,  un  premier  sénatus^consulte  ,  du 
32  février  1806,  a  nommé  neuf  députés;  uft 
second, du  ai  septembre  i8oi^, en  a  nommé 
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611  ;  UD  ti*oîsîème,  du  5  j uillet  1 809, en  a  noni^ 
mé  douze;  unqualrîèfue,  du  1  g  février  1811, 
•en  a  nommé  un  $  un  cinquième ,  rendu  h 
même  jour ,  en  a  nommé  vingt-cinq  ;  ua 
aiiième,  du  23  du  méine  mois,  en  a  Dommé 
dix;  enfin,  un  septième, du  a  avril  ^813,  en 
a  nommé  douze.  Toutes  ces^  nominations oot 
eu  lieu  sur  la  présentation  qui  en  a  été  failc 
par  sa  Majesté  impériale,  et  sans  aucune  par- 
ticipation des  collèges  électoraux  ;  de  sorte 
que  c'est  une  maximie  constante  »  dans  1^ 
constitutions  de  t Empire^  que  les  représeor 
tans  du  peuple  peuvent  être  nommés  sans 
lui ,  toutes  les  fois  qu^îl  plait  au  gouverne- 
ment  de  décider  qi^ il  y  a  urgence. 

On  trouve,  dans  les  constitutions  de  VEmr 
pire  ,  un  moyen  plus  efficace  encore  pour 
arriver  au  même  but  ;  c'est  la  prorogation  des 
pouvoirs,  accordée^  non  parles  membres  des 
collèges  électoraux ,  mais  par  les  hommes  du 
gouvernement.  Lorsque  les  représentans  du 
peuple  se  sont  montrés  bien  dociles  .aux  vo* 
lontés  des  ministres  ou  du  chef  de  Tétat,  on 
a  prorogé  leurs  pouvoirs  au-delà  du  terme 
fixé  ;  et  ce  sont  encore  les  constituthns  di 
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VBinpit'^  cJUi  consâci-eûtcelte  heureuse  înno- 
vaiiôd  i  là  constitution  de  ï'ân  8.  On  peut 
consulter  à  cet  égard  le  sénatus-consulte  du 
àSa^ril  1867,  celui  du  3o  décembre  1809, 

'  et  celui  du  g  janvier  i3i3  (1). 

Si  des  séoatus-çônâtilte:»  nous  passons  aut 

,  déct'etsimf^ériàuxj  et  sera  bleh  pire;  car  nous 
y  verrons  lès  empHsôiineniën^  perpétuels  , 
les  confistâtionS ,  et  lés  peines  arbitraires 
consacrés  eh  principes  àé  la  manière  la 
moins  é qui Vô^Ué.  Or^  tôiU  celai  fait  partie 
des  constitutiàyisdê  ÏÉmpirey  confirmées  et 
itaain tiennes  pat*  Vàriiclé  i^'.  de  l'acte  ^addi- 
tionnel. Oïl  dira  sans  doUlè  que  je  donne  à 
cet  article  uhe  ei^tension  qnl  h'est  point  natu- 
relle ;  et  qu'il  est  absurde  dé  considérer  des 
décrets  drbitràirtes  comme  faisant  partie  de 
hi  tonsiitution  d'un  état.  Je  ne  dirai  pas  si  en 


(1)  En  i8iS  y  uh  grand  nombre  de  membres  du 
corps  légirfaiif  éUient  les  députée  de  l'Empereur  et 
non  les  députés  des  départemens  ;  ainsi  ce  n'était 
pus  tont-à-fait  sans  raison  que  Napoléon  leur  disait 
qu'ils  n'étaient  pas  les  représentans  du  peuple. 
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effet  cela  e5l  absurde  ;  iqais  je  sais  bien  que 
cela  est  ainsi,  du  moins  aux  yeux  du  gouver 
nement. 

Dans  un  rapport  du  7  mai  dernier,  le  mi^ 
nistre  de  la  police ,  après  avoir  fait  connaître 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  quelques 
parties  de  ]a  France ,  dit  à  Napoléon  :  ce  Je 
»  ne  propose  pointa  Votre  Majesté  depreo- 
»  dre  des  mesures  extraordinaires ,  ou  d'ex^ 
})  céder  les  bornes  d^un  pouvoir  constitua 
y>  tionneL...  il  n'est  plus  besoin^ pour  assurer 
D  Tordre  intérieur,  que  de  rappeler  les 2oû 

y>  existantes tel  Cbt  le  projet  de  dëcret 

j>  que  j'ai  llionneur  de  soumettre  à  Y.  M.  1 
Or,  l'article  1®'.  de  ce  décret,  qui  a  clé  adopté, 
ordonne  l'exécution  d'un  autre  décret  du  6 
avril  1809,  qui  prononce  arbitrairement  la 
peine  de  confiscation  contre  les  Français 
absens  qui  ne  rentreront  pas  en  France  dans 
le  délai  qu'il  prescrit  ;  et  si  aux  yeux  du  gou- 
vernement ce  décret  n'excède  p^s  les  bornes 
des  pouvoirs  constitutionnels,  il  doit  néces- 
sairement en  être  de  même  de  celui  qui  est 
relatif  aux  prisons  d'état,  et  d'une  multitude 
d'autres  qu'il  serait  inutile  de  rappoiHer. 
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Le  premier  article  de  Tacte  addiilonenl  a 
donc  pour  effet  de  sanctionner  et  de  rendre 
en  quelque  sorte  immuables  tous  les  «attentats 
qui  ont  étë  portés  à  notre  liberté  pendant 
près  de  quinze  années ,  par  une  multitude  de 
sénatuS'ConsuItes  ,  de  décrets  impériaux  ou 
d'avis  du  conseil  d'état  ;  et  si  Pacte  addition- 
nel renferme  quelques  bons  principes^  les 

constitutions  de  l* Empire  renferment  un 
assez  grand  nombre  d'eiceptions  pour  les 
rendre  illusoires. 

Je  n'ai  indiqué  que  quelques-unes  des  ad- 
ditions y  OU ,  pour  parler  plus  exactement  y 
des  soustractions  faites  à  la  constitution  de 
Tan  8  ,  par  des  sénatus-  consultes  ou  des  dé- 
crets impériaux.  II  en  est  sans  doute  un  grand 
nombre  d'auttes  qui  ne  sont  pas  moins  mau- 
vaises que  celles  que  j'ai  déjà  citées  ;  car,  qui 
peut  se  flatter  de  connaître  cette  multitude 
de  décisions  portées  dans  les  ténèbres  par  le 
sénat  soi-disant  conservateur  ?  Miis  l'examea 
particulier  de  chacun  de  ces  actes  nous  con- 
*  duirait  tjrop  loin  ;  et  l'on  ne  finirait  jamais ,  si 
l'on  voulait  montrer  tout  ce  que  présentent 
de  vicieux  les  dispositions  delà  constitutioa 
Censeur.  TOM£  yi.  i  7 
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yà%  l'an  8,  qui  sont  maintenues /et  les  sénata»* 
consultes  orgajpiques  des  14  et  16  tbermidor 
an  lOjet  a^  floréal  an  1 3 ,  expressément  con- 
firmés par  l'article  1^'.  do  Tacte  additionnel. 
Je  me  bornerai  donc  à  faire  quelque^  obser* 
valions  sur  les  dispositions  de  ces  divers  actes, 
qu'il  nous  plaît  de  qualifier  de  constitutions 
de  l* Empire. 

Tous  les  vœux  de  la  nation  tendent  au* 
jourd'hui  à  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment parlementaire  ;  c'est-à-dire  à  Tétablis* 
sèment  d'un  gouvernement  dans  lequel  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire  soient  bien  séparés ,  et  où 
un  quatrième  pouvoir,  que  nous  avons 
appelé  pouvoir  royal ,  qui  participe  des  uns 
et  des  autres,  sans  tenir  spécialement  à  au- 
cun, les  contient  tous,  ou  les  fait  rentrer  dans 
leurs  limites  lorsqu'ils  s'en  écartent. 

Comme  toute  loi  ne  doit  être  que  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale ,  on  veut  que  la 
puissance  législative  soit  exercée  par  les  re- 
présenlans  de  la  nation  divisés  en  deux 
chambres^  on  veut ,  en  outre,  pour  que  la  re- 
présentation existe ,  que  les  assemblées  qui 
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doWentla  constituer  aient  les  mêmes  intérêts 
que  le  peuple ,  et  qu'elles  puissent  eiprimei^ 
sa  volonté  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  géné-^ 
ralilé  des  citoyens» 

J'ai  précédemment  exposé  les  condition» 
nécessaires  à  la  formation  d'une  assemblée 
représentative  ;  j'ai  '  fait  voir  que  la  repré- 
sentatiofi  n'existait  réellement ,  que  lors- 
que ,  dans  la  formation  de  la  loi ,  tous  les 
intérêts  étaient  mis  en  balance  ;  ce  qui  exi-^ 
geait  que  les  diverses  classes  de  citoyens 
eussent,  dans  les  asseftoblées  législatives ,  une 
influence  proportionnée  à  celle  qu'ils  doivent 
naturellement  exercer  dans  la  société.  Je  ne 
répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce 
sujet;  je  me  bornerai  à  examiner  si  l'acte 
additionnel,  ou  plutôt  les  constitutions  de 
l'Empire,  auzquellescet  acte  renvoie,  donnent 
aux  Français  les  moyens  d'obtenir  une  véri- 
table représentation  nationale» 

Sous  la  constitution  de  l'an  8 ,  les  membres 
du  corps  législatif  étaient  élus  parle  sénat,  sur 
la  présentation  d'un  certain  nombre  de  can^ 
didats  faite  par  les  collèges  électoraux  de 
département;  désormais,  am  termes  de  l'ar-' 
ê  17  *   ' 
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tîcle  3i  de  Pacte  additionnel,  Tes  représen- 
tans  seront  directement  élus  par  les  collées 
électoraux  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment.  C'est  donc  dans  la  composition  de  ce» 
collèges  qu'il  faut  chercher  les  élémens 
d'une  assemblée  représentative. 

Suivant  l'article  1 8  du  sénatus  -  consulte 
du  16  thermidor  an  10,  dont  les  disposi- 
tions sont  spécialement  maintenues  par  l'ar^ 
ticle  27  de  l'acte  additionnel,  les  coDéges 
électoraux  d'arrondissement  ont  un  membre 
pour  cinq  cents  habitans  domiciliés  dans 
l'arrondissement  ;  les  collèges  électoraux  de 
département  n'ont  qu'un  membre  par  mille 
habitans  domiciliés  dans  le  département. 
Néanmoins  le  nombre  des  membres  ne  peot 
excéder  trois  cents  ni  être  au-dessous  de  deux 
cents.  Sa  majesté  impériale  peut  ajouter  dix 
membres  aux  collèges  électoraux  d'arroa** 
dissement,  et  vingt  aux  collèges  électoraux 
de  département.  Dans  l'un  et  l'autre  coUége, 
tous  les  membres  sont  à  vie  ;  néanmoins,  sur 
une  dénonciation  yle  gouvernement  invite  le 
collège  à  manifestel*  son  vœu  sur  le  membre 
dénoncé  ;  trois  quarts  des  voix  sont  néces*' 
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saires  pour  faire, perdre  au  déxioncé  éa  pbce 
dans  le  collège.  11  n'est  procédé  par  aucune 
assemblée  de  canton,  à  la  aQiQÎnaûoix des 
places  qui  iui  appartiennent  dans  un  collège 
électoral,  que  quand  ces  places  sont  réjduiteji 
uuji  deux  ti^rs. 

Je  n'examinerai  point  s'il  était  convenable 
de  déterminer  le  npmbre  de  membres  qui 
doivent  composer  un  cpU^e  électoral ,  par 
la  quantité  d'individus  domiciliés,  soit  dans 
l'arrondii^s^itient,  soit  dans. le  département, 
ou  s'il  fallait,  au  çpptraire ,. prendre  pour 
base  le  nombre  des  citoyens,  et  le  mQni;aat 
de  leurs  contributions.  L'assemblée  consti- 
tuante» qui  valait  bien  le  sénat  conservaiteur, 
avait  pen^é  qu'il  était  plus  utile  de  détermi- 
fier  le  nombre  de^  électeurs  par  le  nombre 
des  citoyens  que  par  le  nombre  des  femmes, 
des  enfan^  ou  des  prolétaires;  elle  croyait 
qu'on  pouvait  donner  de  la  vie  au  corps  po- 
litique, en  appelant  fréquemment  tous  les 
citoyens  à  l'exercice  commun  de  leurs  droits, 
et  non  en  faisant  jouer  a  quelques-uns  de 
ridicule^  parades  .de  théâtre,  ou  en  agitant 
^urdement  les  classes  les  plus  misérables 
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des  faubourgs  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit. 

Le  nombre  des  électeurs  est  donc  au 
nombre  des  habitans  comme  cinq  cents  est 
à  un  ,  dans  les  collèges  d'arrondissement , 
et  comme  mille  est  à  un ,  dans  ies  collées 
de  département.  Si  maintenant  on  fait  at* 
tention  que  les  cantons  ne  peuvent  proeé- 
der  au  remplacement  des  électeurs  décédés 
que  lorsqu'ils  en  ont  perdu  le  tiers  ^  on 
verra  que  la  proportion  des  habitans  aux 
électeurs  y  est  en  général  de  sept  cents  à  un  ; 
mais,  comnje  cet  électeur  nommé  par  sept 
cents  habitans  ,  est  nommé  à  vie  ,  il  s'ensuit 
que  la  masse  des  citoyens  n'eiercfe  de  droits 
politiques  en  France  que  tous  les  vingt-cinq 
ans  ou  tous  les  trente  ans  ,  et  que  ces  droits 
,se  réduisent  à  la  faculté  de  choisir  un  élec- 
teur sur  sept  cents  habitans  ,  lequel  peut 
■donner  son  vote  tous  les  cinq  ans  pour  la 
nomination  d'un  député. 

Tous  les  électeurs  ayant  été  nommés  à^ 
la-fois,  et  étant  nommés  à  vie-,  il  doitar^ 
river  une  époque  où  la  majorité  des  mem- 
bres des  collèges  électoraux  est  composée 


y 
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de  vîeilfards;  et  ces  vieillards  ne  lienDent. 
pas  le^irs  titres  de  la  génération  qui  fait  la 
force  nationale  ,  ils  les  tiennent  de  la  gêné* 
ration  qui  s'éteint  ou  qui  déjà  ii'eiiste  plus  'y 
de  sorte  qu'au  moihent  des  élections ,  on  ne 
voit  plus  de  rapports  entre  eux  et  lès  hommes 
pour  lesquels  ils  nomment  des  députés.  Mais 
s'il  n'existe  plqs  de  rapports  entre  eux  et  les 
citoyens  ,  conçoit-on  que  les  hommes  nom- 
més par  eux  soient  les  représentans  des  ci- 
toyens ?  Conçoit-on  qu'un  peuple  qui  ne 
prend  aucune  part  aux  élections  des  hommes 
qu'on  appelle  ses  représentans ,  puisse  avoir 
quelque  confiance  dans  leurs  décisions  ,  ou 
qu'il  s'intéresse  assez  à  eux  pour  les  soutenir 
au  besoin?  Conçoit-on  enfin  que  des  hommes 
qui  ne  doivent  pas  leur  nomination  au  peuple 
qu'ils  se  chargent  de  représenter,  etqui  n'ont 
rien  à  craindre  ni  à  espérer  de  lui  y,  feront 
beaucoup  d'efforts  pour  le  préserver  de 
l'oppression  ou  de  la  misère?  Sans  doute  ils 
seront  les  protecteurs  de  l'aristocratie  qui 
compose  les  collèges  électoraux  ;  mais  ont 
doit  songer  que  ces  collèges  n'excèdent  pas^ 
de  beaucoup  la  millième  partie  de  la  popa^ 


(    2^4   ) 

lalioD  y  et  que  tout  le  reste  est  compté  pour 
rien  dans  notre  organisation  politique. 

L'assemblée  constituante  avait  décrété 
que  ,  pour  former  Fassemblée  nationale  lé- 
gislative ,  les  citoyens  se  réuniraient  tous  les 
deux  ans  en  assemblées  primaires  dans  les 
villes  et  cantons  ;  qu'ils  nommeraient  un 
électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs 
présens  ou  non  à  Rassemblée  ;  qu^il  en 
serait  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un, 
jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 
Ce  système  était  imparfait,  en  ce  qu'il  nefaisait 
pas  concourir  la  majorité  des  citoyens,  d'une 
manière  assez  directe ,  à  la  nomination  de 
leurs  représentans ,  et  qu'il  les  laissait  ainsi 
isolés  les  uns  des  autres.  M,  Neclier  avait 
imaginé  (i)  un  moyen  qui  ,  en  conservant 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'utile  dans  l'insti- 
tution des  collèges  électoraux  ,  quand  ils  ne 
sont  élus  que  pour  composer  une  seule  lé- 
gislature ,  aurait  établi  entre  le  peuple  et 


(i)  Dernières  vues  de  politique  et  de^inancts^ 
psÇp  123  et  suivantes. 
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rassemblée  représentative  une  liaison  très* 
intime  ,  s'il  avait  été  adopté.  Ce  moyen 
consistait  à  donner  d'abord  aux  collèges 
électoraux  le  droitide.  présenter  cinq  can-p 
didats  pour  chaque -r député  à  élire.,  et  à 
laisser  ensiiite  aux  citoyens  le  droit  de 
choisir  ,  dans  ce  nombre ,  le  dépoté  qui 
aurait  pu  leur  convenir  (i). 

Les  vices  que  j'û  déjà  fait  remarquer 
dans  l'organisation  des  collèges  électoraux  , 
suffiraient  pour  établir  que  nous  ne  pouvons 
pas  avoir  une  véritable  représentation  natio- 
nale sous  le  régime  des  constitutions  de  l'£m<- 
pire  ;  mais  celte  preuve  deviendra  bien  plus 
claire  si  l'on  veut  réfléchir  à  l'influence  que 
Napoléon  s'est  ménagée  dans  les  élections. 
11  peut  expédier  dix  intrigans.  dans  chaque 
collège  d'arrondissement  et  vingt  dans  chaque 
collège  de  département  (  ce  qui  fait  près 
de  six  mille  en  tout)  ,  et  leur  donner  le  droit 
d'aller  nommer  des  représentans  au  peuple; 


/ 


(t)  Ces  chois  devraient  être  faits  dans  des  assem- 
blées dfi  cimton» 
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or  y  ToD  conçoit  bien  que  ces  six  mille  com- 
inissaires  impériaux  ne  se  borneront  point  à 
donner  leur  voix  ,  mais  qu^ils  emploieront 
tous  les  moyens  possibles .  pour  faire  élire 
des  hommes  vendus  au  gouvernemeot.  La 
présence  d'un  seul  dans  les  élections  serait 
dangereuse  ;  que  sera-ce  de  la  présence  de 
dix?  que  sera-ce  de  la  présence  de  vingt 
dans  une  seule  assemblée? 
.  lia  chambre  des  représentans  pèche  donc 
essentiellement  par  la  base ,  puisqueles  mem- 
bres qui  la  con^posent,  au  lieu  d'être  nom- 
més parles  citoyens,  sont  élus  par  descom- 
missairesdu  gouvernement,  ou  pour  des  ma- 
gistrats Qomniés  à  vie  et  inamovibles ,  appelés 
^e^  électeurs.  La  seconde  chambre,  nommée 
chambre  des  pairs ,  est  encore  plus  mal  com- 
posée que  la  première  :  premièrement,  parce 
que  Taete  additionnel  n'exige  aucune  condi- 
tion d'éligibilité  ;  en  second  lieu  ,  parce  qae 
le  nombre  des  membres  est  indéterminé ,  ei 
enfin  parce  qu'ils  sont  tous  nommés  en  mass» 
par  Napoléon. 

Pour  juger  du  mérite  d'une  chambre  inier- 
médiaire  entre  les  représentans  de  la  naûon. 


r 
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et  le  poaToir  exécutif,  il  faut  la  considérer 
sous  deoT  points  de  vue  différens;  comme 
tendant  à  modérer  les  mouvemens  démocra- 
tiques qui  pourraient  avoir  Heu  dans  la  cham- 
bre des  représentans  ;  et  comme  offrant  un 
point  de  résistance  au  pouvoir  exécutif,  sHl 
voulait:  agir  sur  la  nation  avec  trop  de  force. 
Si  les  élémens  dont  cette  chambre  doit  se 
composer  étaient  absolument  les  mêmes  que 
ceux  qui  constituent  la  chambre  des  repré- 
sentans ,  le  prince  pourrait  ne  pas  se  croire 
assez  fort  pour  empêcher  les  usurpations  de 
l'autorité  législative  sur  les  autres  pouvoirs  , 
et  cette  crainte,  qui  le  placerait  entre  la  vio- 
lence et  la  faiblesse^  mettrait  dans  sa  con- 
duite une  hésitation  qui  détruirait  Faction  du 
gouvernement.  11  faut  donc  que  la  chambre 
des  pairs  ou  le  sénat  n'ait  pas  la  même  popu- 
larité que  la  chambre  des  représentans^  qui 
doit  être  essentiellement  démocratique. 

Mais,  si  la  chambre  des  pairs  doit  modérer 
Faction  de  la  chambre  des  représentans  ^  il 
*aut,  d^un  autre  côté,  qu'elle  modère  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif  sur  cette  dernière 
chambre  ;    car  si   celle-ci  n'espérait    pas 
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trouycr  uu  point  dans  celle  là /elle  n'aurait 
pas  la  fermeté  convenable ,  et  la  crainte  la 
|eiterait  peut-être  dans  un  excès  opposé.  La 
chambre  des  pairs  ne  peut  doue  remplir  celte 
dernière  destinatioA  qu^autaut  qu^elle  est 
horsderinfluence  du  prince;  et  pour  qu'elle 
soit  hors  de  cette  influence ,  il  faut  que  la 
foTttine  et  la  considération  dont  elle. jouit  la 
rendent  en  quelque  sorte  inaci^essible  au  dé* 
sir  d^acquérîr  de  nouvelles  richesses  ou  de 
nouveaux  honneurs  ;  il  faut  surtout  que  le 
prince'  n'ait  pas  le  moyeu  de  faire  passer  des 
décisions  qu'elle  désapprouve; 

La  chambre  des  p^irs,  créée  par  l'acte  ad- 
ditionnel, remplira-t-elle  cet  objet?  Je  suis 
loin  de  le  croire,  aucune  condition  d'éligi- 
bilité n^étant  imposée  par  cet  acte ,  le  chef  de 
l'état  pourra  déférer  le  titre  de  pair  à  des 
hommes  sans  fort|ine;  ces  hommes  qui  pour- 
ront être  appelés  à  toute  espèce  de  fonctiouS| 
seront  donc  entièrement  soumis  à  ses  caprices, 
et  les  faveurs  qu'il  leur  accordera  ne  seront 
que  le  prix  de  leur  complaisance. 

Le  nombre  des  pairs  n'est  pas  limité  ,  et 
^Napoléon  compte  aj^sez  sur  son  armée  pour 
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n^avoîr  pas  besoin  de  l'appui  qu'il  pourrait 
trouver  dans  leur  chambre.  Il  peut  doncn'é-^ 
lire  qu'un  très- petit  nombre  de  membres  ^ 
et  ne  donner  aucune  force  à  leur  assemblée, 
afin  qu'elle  ne  puisse  lui  opposer  aucune  ré*' 
rislance.  Cependant^comroe  les  membres  qui 
seront  nommés  pourraient  eà^ore  s'aviser 
de  résisiter  à  ses  volontés ,  il  se  réserve  la  fa-' 
culte  de  rendre  leur  résistance  nulle ^  en  en- 
voyant parmi  eui  un  certain  nombre  decom- 
plaisans  qui  lui  donneront  la  majorité.  On 
repondra  ,  sans  doute,  qu'il  n'usera  pas  de  ce 
moyen  ;  parce  qu'il  ne  voudra  rien  qui  Soit 
contraire  a  l'intérêt  de  la  France»  Je  veux 
croire  qu'en  effet  cela  sera  toujours  ainsâ  ; 
cependant  je  ne  saurais  être  satisfait  d'une 
réponse  qui  prouverait  l'inutilité  des  deux 
chambres. 

La  faculté  d'augmenter  arbitrairement  le 
nombre  des  membres  de  la  chambrç  des 
pairs  j  présente  un  autre  inconvénient  non 
moins  grave  que  ceux  que  j'ai  déjà  remar- 
qués  ;  c'est  de  former  dans  l'état  une  ans- 
tocratie  qui  peut  devenir  plus  dangereuse 
encore  que  l'ancienne  noblesse^  Napoléon 
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'a  proclamé  ddns  an  de  ses  décreis  Fabofi' 
tion  de  la  noblesse  féodale  ;  maïs  en  même* 
temps  il  a  maintenu  les  titres  de  baron,  de 
comte  et  de  duc  /  il  a  maintenu  aussi  les 
substitutions  qu'il  avait  créées  sous  la  dé- 
nomination de  majorais,  et  il  a  fait  de  ces 
substitutions  un  privilège  exclusif  pour  sa 
noblesse  :  or ,  tout  cela  se  lie  essentielle- 
ment à  la  féodalité. 

.  U  est  d'ailleurs  remarquable  que  l'ar- 
ticle 5a  de  l'acte  additionnel ,  en  déclarant 
que  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi , 
ne  fait  porter  l'égalité  qu'il  établit  que  sur 
la  contribution  aui  impôts  ,  et  sur  l'admis^ 
sion  aux  emplois  civils  et  militaires  ;  de 
sorte  qu'on  pourrait  établir  en  faveur  de  la 
noblesse  ,  et  au  préjudice  du  peuple  y  des 
exceptions  aux  lois  civiles  et  criminelles  : 
on  pourrait  dire  ,  par  exemple,  que  le  no- 
ble qui  tuerait  un  roturier  serait  soumis  k 
une  simple  composition  pécuniaire ,  et  que 
le  roturier  qui  tuerait  ud  noble  serait  brûlé 
ou  pendu  ;  on  pourrait  rétablir  la  torture 
contre  le  second,  et  en  dispenser  lèpre— 
mier  ;  on  pourrait  donner  à  l'un  le  droit* 
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de  chasse  ou  de  pêche ,  et  refuser  le  même 
droit  à  l'auu*e  sur  sou  propre  terrain;  on 
pourrait  dispenser  celui-là  du  service  mili- 
taire, taudis  qu'on  refuserait  à  celui-ci  de 
se  faire  remplacer;  on  pourrait,  en  un  mot, 
créer  ^ue  multitude  de  privilèges  en  faveur 

I 

des  comtes  ,  des  barons  et  des  ducs,  sans 
touchera Tarlicle  constitulionnel  qui  établit 
l'égalité  pour  les  impôts  et  pour  l'admissi- 
bilité aux  places. 

La  faculté  de  créer  des  barons,  des  comtes 
et  des  ducs ,  combinée  avec  le  droit  de  créer 
un  nombre  illimité  de  pairs  dont  la  dignité 
doit  être  héréditaire,  donne  au  chef  du 
gouvernement  le  moyen  de  créer  sur-le- 
champ  une  noblesse  formidable  pour  le 
peuple.  U  lui  suffit  pour  cela  de  déclarer 
que  tous  les  nobles  seront  pairs  de  plein 
droit;  et  comme  les  pairs  formeront  une 
chambre  législative,  et  qu'ils  pourront  pro- 
poser la  création  d'un  grand  nombre  de  pri-^ 
viléges  en  leur  faveur,  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  l'acte  additionnel  qui  les  ins- 
titue ,  on  voit  qu'il  suffira  que  la  chambre 
des  représentans  ait  un  moment  de  faiblesse.^ 


(  ^7^  } 
pour  qqe  les  Français  se  trouvent  toui-a- 
coup  transformés  en  ilotes.  Cela  sera  dWlaut 
moins  difficile ,  que  l'armée,  qui  pourrait 
bien  finir  par  se  séparer  delà  nation,  compo- 
serait presqu'à  elle  seule  toute  la  noblesse. 
Napoléon,  depuis  qu'il  a  ressaisai  les 
rênes  du  gouvernement,  a  témoigné  de 
l'éloîgnement  pour  les  institutions  féodales; 
il  s'est  montré  le  partisan  de  la  liberté  dans 
quelques  uns  de  ses  actes  ^  et  ce  serait  sans 
doute  lui  faire  injure  que  de  penser  qu'il 
ne  s'est  attaché  à  la  cause  du  peuple  que 
dans  l'impossibilité  de  se  rallier  à  celle  des 
rois.  Cependant^  lorsqu'on  se  rappelle  la 
marche  qu'il  a  suivie  depuis  l'établissement 
du  consulat;  lorsqu'on  le  voit,  tout  en  pro- 
clamant la  république  ^  s*emparer  de  tous 
les  pouvoiis  sous  le  titre  ipodestc  de  con- 
sul ;  transformer  ensuite  son  consulat  de 
dix  ans  en  un  consulat  à  vie  ;  quitter,  peu 
de  temps  après,  son  titre  de  consul  pour 
prendre  celui  d'empereur;  appeler  d  abord 
en  France ,  et  puis  dans  sa  cour ,  une  grande 
partie  de  la  noblesse  qui  avait  émigré^  et 
rétablir  les  titres  de  pinces  ,  de  dMcs  ^  de 


homtëê  ti  Je$  barons ,  €t  crëin-  âes  majo» 
irats  et;  ^kê  tiires  li^rédualres  ;  lorsqu'en- 
^lile  ônf  trouve  dans  certains  t>uvrages ,  soit 
des  éloges  inimodérés  des  iDStîtutions  et 
de  la  serviiilde  féodales^  soît  des  satires 
e?(agéré^  des  instumîons  modenies^  enfio 
lorsqtl  oïl  foit  ea  tête  de  ces  ouyrages^u^s 
ffnt  été  composés  par  ordre  de  Napoléon  et 
pour  Napoléon  y  il  est  bien  difficile  de  se 
défendre  des  craintes  que  doivent  inspirer 
ie  maintien  des  titres  de  ducs ,  de  comtes 
et  de  barons  ^  l'institaiion  de  pairs  bérédi- 
laires  dont  le  nombre  est  illimité  y  et  le 
silence  <}Ue  garde  Tacte  additionnel  sur  le 
'retour  dei  privilèges* 

La  (orAiation  de  la  cbambre  des  dé^ 
pûtes  est  essenâelleni  eût  vidie!Dse>  ainsi 
que  noos  Parvenu  déjà  m ,  en  ce  que  les 
'membres  ei^  sont  directemem  nommés  par 
*  nù  petit  nombre  d'hommes  nommés  k  vie , 
et  en  ce  que  les  représentaiis  socrt  dam  une 
indépen4arice  afasalae  des  représenté!  avam, 
pendant  et arprès  leur  nomination,  La  forma* 
lion  de  la  cliambre  des  pairs  est  également 
iricieuse;  parce  qn^elle  peut  étre^  seion  les 

Censeur,  tome  ti.  i8 
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caprices  du  prince,  ou  un  corps  absokunent 
nul ,  ou  une  aristocratie  redoutable  pour  la 
liberté  du  peuple.  Les  vices  qui  se  trou- 
vent dans  l'organisation  de  la  représentation 
nationale  ,  pourraient  4onc  la  rendre  pres- 
que sans  «ffet^  quand  même  les  pouvoirs 
seraient  parfaitemement  distribués  \  mais  si 
l'on  veut  bien  faire  attention  aux  attribution» 
qui  ont  été  données  aux  deux  chambres ^  on 
verra  que  Napoléon  s'est  réservé  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  et  qu'il  ne 
leur  a  laissé  qu'un  simple  veto  y  dont  il  poni^ 
ra  se  débarrasser  dès  qu'il  le  voudra. 

La  loi  ne  devant  être  que  l'expression  de 
la  volonté  générale,  et  cette  volonté  oe 
pouvant  être  exprimée  que  par  une  assem- 
blée dont  les  membres  l'ont  recueillie  sur 
toutes  les  parties  du  territoire^  il  s'ensuit 
que  l'initiative  des  lois  ne  doit  pas  être  exclu- 
sivement attribuée  à  un  seul  individu  qui 
ne  peut  voir  que  les  personnes  dont  il  est 
entouré ,  et  qui  ne  connaît  ce  qui  se  passa 
loin  de  lui ,  que  sur  des  rapports  la  plupart 
du  temps  inexacts.  Le  chef  de  l'état  est, 
plus  que  tout  autre,  dans  l'impossibilité  dt 


■ 
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taire  ua  bon  usage  de  rinltiative ,  parce.  que> 
plus  que  tout  autre ,  il  est  exposé  à  Fadu- 
laiion  et  au  mensotijge. Cependant^  parsovi 
acte  additionnel  Napol^PA  se  réserve  Vini-. 
tintive ,  et  c^est  aux  chambres  qu'il  laisse  le 
veto  ^  il  les  oblige  même  à  voter  sur  ren^- 
semble  de  la  loi  y  telle  qu'il  Pa  présentée  ^ 
lorsqufil  ne  juge  pas  à  propos  de  consentir 
aux  amendemens  'qui  lui  sont  proposés. 

L'autorité  dont  les  princes  se  montrent 
le  plus  jaloux ,  est  celle  qui  consiste  à  faire 
des  lois.  Et  d'où  vient  cela?  de  ce  qu'ils 
considèrent  l'espèce  liumaine  comme  une 
matière  brute  sur  laquelle  ils  veulent  pou- 
voir travailler  au  gré  de  leurs  passions  ;  ils 
veulent  que  les  peuples  ne  soient  dans  leurs 
mains  que  des  inslrumens  propres  à  satis- 
faire leurs  plaisirs  et  leurs  vengeances;  ils 
savent  qu'en  retenant  l'initiative  des  lois ,  ils 
s^avanceront  pas  à  pas  vers  le  despotisme  le 
plus  absolu,  sans  qu'il  reste  aUx  hommes 
soumis  àlet!ir  empire  aucun  moyen  de  les  faire 
reculer.  Voyez  ce  qu'est  devenue  la  Fraoîie 
sous  la  constitution  de  l'an  8,  qui  plaçait 
l'initiative  des  lob  dans  les  attributions  du 
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consul  y  et  dites-nous  ensuite   si  nous  pou- 
vons aspirer  à  un  ayenir  plus  heureux,  avec 
une  consiiluilon  (mi  renferme  les  mêmes 
vices  ? 

Mais,  dîra-t-on,  ce  n'est  ici  qu'une  équi- 
voque ;  car  Pinilialive  peut  être  exercée  par 
Fune  des  deux  cliambres.En  effet,  de  même 
^ue  sous  la  charte, 

lîn  membre  de  la  chambre  ^ 

pourra  proposer  à  la  chambre, 

De  proposer  à  Tauu^e  chambre, 

De  proposer  à  Pempereur , 

De  proposer  à  une  chambre , 

Pour  être  renvoyé  à  1  autre  chambre 

Va  projet  de  loi. 

Qui  sera  envoyé  par  cette  chambre, 

A  la  sanction  de  l'empereur. 

Cette  observation  est  juste,  )'en  conviens; 
et  je  rends  même  des  actions  de  grâces  aas 
grands  hommes  qui  ont  emprunté  celte  su* 
blime  eonception  aux  immortels  ministres 
de  Leuis  XTIII.  Mais ,  tout  en  reconnais- 
sant que  Napoléon  a  bien  voulu  ne  pas  re- 
fuser à  la  représentaûon  nalionale  le  droit 
qu'il  a  9CCordé  à  tous  les  citoyens  de  Isi 
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adresser  des  péluioDS ,  je  n'en  persiste  pas 
moins  à  croire  que  Tiniliative  des  lois^ 
placée  hors  des  chambres  ^  est  destructive 
de  toute  liberté ,  et  qu'elle  est  contraire  à 
l'essepce  de  tout  gouvernement  parlemen- 
taire. Elle  est  surtout  dangereuse ,  lorsque 
les  chambres  sont  forcées  de  voter  sur  l'en- 
semble  de  la  loi  et  abstraction  faite  des  amen- 
démens  proposés;  parce  qu*à  l^aide  d'une 
mesure  nécessaire  dans  des  temps  difficiles , 
le  gouvernement  pourra  faire  passer  les  dis- 
positions les  plus  contraires  à  la  liberté  pu* 
blique. 

Observer  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  mettre 
l'initiative  des  lois  dans  les  prérogatives  du 
prince  )  3fins  détruire  en  grande  partie  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Lorsque  l'accusa- 
tion d'un  ministre  porte  sur  une  siiite  défaits 
qui  y  pris  isolément  ^  ne  pourraient  pas  moti* 
ver  une  condamnation,  mais  qui  sont  punis^ 
sables,  lorsqu'ilssont  pris  dansleur  ensemble, 
la  proposition  d'une  ou  de  plusieurs  lois,  faite 
par  un  ministre  ,  peut  être  comprise  dans^ 
l'acte  d^accusation  ;  parce  qu'une  loi  peut 
être  utile  considérée  en  elle-même ,   quoi- 
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qu'elle  soit  très-dangereuse  sî  elle  se  lie  m 
tel  ou  tel  événement  qui  n^est  connu  que  du 
ministre.  Or,  il  est  clair  que,  si  rinidative 
directe  des  lois  fait  partie  des  prérogatÎTes 
du  prince  y  elle  ne  pourra  pas  plus  donner 
lieu  à  la  responsabilité  que  la  nomination 
d'un  juge  ou  d'un  membre  de  la  légion 
d'honneur  (i).      > 

S'il  est  un  droit  indispensable  à  l'existence 
de  la  représentation  nationale,  c'est  évidem- 
ment le  droit  de  pétition  accordé  à  tous  les 
citoyens.  Il  ne  peut,  en  effet,  exister  de  repré- 
sentation sans  une  assemblée  qui  exprime  les 
besoins  du  peuple;  et  une  assemblée  ne  peut 
exprimer  les  besoins  du  peuple ,  si  tous  les 
citoyens  n'ont  pas  les  facultés  de  les  lui  faire 
connaître  :  c'est-à-dire  de  lui  adresser  des 
pétitions.  Or,  il  est  remarquable  que  l'ar- 
ticle 65  de  l'acte  additionnel ,  met  de  telles 
entraves  à  l'exercice  de  ce  droit  qu'il  le  rend 
absolument  nul. 

•       

(  1)  Le  gouTernement  peut  toujours  aToir  le  moyen 
de  proposer  indirecte  ment  et  sans  danger  pour  la  li* 
bertë  publique,  les  lois  qu'il  croit  nécessaires.  VoytR 
le  Censeur^  tom.  i«'.  ^  pRg.  i34- 


(^79) 

Premièrement,  cet  article  eiige  que  le» 
pétitiolift  soient  individuelles  ;  d'où  il  suit 
qu'une  commune ,  un  canton , une  ville,  un^% 
corporation  ne  peuvent  pas  faire  connaître 
leur  vœu  y  ni  demander  justice  des  vexations 
que  l'autorité  a  fait  peser  sur  eux  j.  d'où  il 
suit  encore,  que  les  chambrés. ae  peuvent 
jamais  avoir  connaissance  des  besoins  génér 
raux,  et  que  si  un  citoyen  s'avise  de  dénon^ 
cer  les  actes  arbitrairesde  l'autorité,  l'auto- 
rité pourra  s'en  venger,  facilement.^  parce 
qu'il  aura^  été  obligé  de  se  présenter  seul. 

En  second  lieu ,  les  pétitions  adressées 
aux.  chambres  doivent  porter  l'iutiiulé  i  A  sa 
HAJE8TÉ  l'Emipereur  ,,  et  si  elles.sont  prises 
en  considération,  elles  doivent  être  portées 
par  le  président  à  sa  majesté  l'Empereur. 
Il  résulte  clairement  de  là  q.ue  les  chambres 
ne  sont  que  de  simples  bureaux  de  recom- 
mandation  chargés  d'examiner  les  pétittions 
«dressées  à  sa  majesté  impériale  y  à- qui  seuLe 
les  citoyens  peuvent  en  adresser.  Toutes  les 
fols  donc  qu'on  aura  à  se  plaindre  d'un  mi- 
nistre, on  devra  adresser  ses  plaintes,  non  à 
\^  cbaoïbre  des  députés ,  qui  seule  a  Le  droit 
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et  mettre  les  ministres  en  accn9alM>n  ;  ma» 
k  ^a  majeâté  l^ Empereur  f  doiit  ce  ministre 
n'aura  peut-être  fait  qa'esécuter  la  volonté. 

Enfin ,  les  pétitions  doîvent^ètre  présentées 
aous  la  garantie  d'un  membre  dé  la  chambre. 
Si  donc  le  pétitionnaire  ne  connaît  ancnn 
membre  dans  la  chambre ,  si  ;  par  exemple , 
il  est  étranger  y  l'autorité  pourra  disposer  de 
sa  personne  comme  elle  jugera  convenable  ; 
elle  n'aura  pas  à  craindre  d'en  être  reprise.  11 
fallait  prendre  sans  doute  des  précautions 
pour  empêcher  l'abus  du  droit  de  pétition  ; 
mais  ne  convenait-il  pas ,  dans  le  cas  ou  un 
individu  n'aurait  pas  été  connu  d'un  membre 
de  la  chambre  9  de  le  soumettre  seulement  à 
constater  son  eiistence,parla  production  d'un 
acte  authentique  ou  du  Certificat  d'une  auto- 
rité quelconque  ? 

Ainsi  ^  les  chambres  instituées  parFacté 
additionnel  ne  peuvent  être  que  é^s  ma- 
chines qui  n'auront  d'autre  mouvement  que 
eêkii  qu'il  plaira  au  chef  du  gouvernement 
doleur  imprimer,  et  qui  ne  seront  pas  même 
nécessaires  pour  aotoriser  la  perception  des 
impôts  dont  sa  Majesté  iqipériale  aura  besoin 
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pour  accomplir  ses  projets.  JL'arttcle  5ti  dt 
80J9  acie  addiûonDel  lai  donne  en  effet  le  droii^ 
de  dissoudre  la  chambre  des  repré^anUos 
touieft  les  fois  quHl  le  jugera  convenable  y  ec 
l'article  34  ajoote  que  ^  <c  dans  le  cas  deladis^ 
))  solution  de  la  chambre  des  représentana  > 
»  les  impositions  votées  dans  la  session  pré* 
y>  cédente  sont  continuées /asqu'd  la  nau^ 
»  veile  réunion  de  la  chambre  ;  »  et  sans 
doute  cette  chambre  pourra  être  encore  disr 
soute  arbitrairement ,  et  les  impôts  seront 
ainsi  continuées  de  six  mois  en  six  mois ,  sana 
qu'ils  aient  été  votés  par  aucune  auioriiérf 

L'organisation  de  la  responsabilité  des.  mi- 
nistres ,  l'inviolabilité  des  agens  du  pouvoir 

executif,  et  le  maintien  du  eonseil  d'état 
complètent  la  nullité  de  la  représentation 
nationale.  S'agit*ii  de  déclarer  une  guerre  ^ 
de  frapper  le  peuple  de  contributions  im- 
menses j  ou  de  mettre  une  génération  en 
coupe  ;  aucune  formalité  n'est  prescrite  y  et 
il  n'est  aucune  de  ces  mesures  qui^  sur  la  pro* 
position  du  gouvernement,  ne  puisse  être 
adoptée  par  acclamation.  Mais  s'agit^il  de 
mettre  eu  jugement  un  mimslre  prévarica- 
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teur  qui  a  mis  l'état  en  péril  j  oh  !  alors  on 
ne  saurait  prendre  trop  de  précauiioxis ,  ni 
avoir  trop  de  respect  pour  la  personne  de  son 
excellence.  Il  faut  d'abord  que  la  chambre 
des  reprësentans  forme  une  commission  de 
soixante  membres  ;  et  oe  n'est  que  dix  jours 
après  sa  création  y  que  cette  commission  doit 
faire  son  rapport  ;  si  la  chambre  décide 
qu'il  y  a  lieu  à  examen  ^^e  peut,  dix  jours 
après  le  rapport,  demander  des  explications 
au  ministre  ;  si  les  explications  ne  sont  point 
satisfaisantes^  la  chambre  doit  .former  une 
nouvelle  commission  de  soixante  membres, 
et  cette  commission  ne  peut  faire  son  rap- 
port que  dix  jours  après  avoir  été  nommée. 
Lorsque  ce  rapport  a  été  fait,  imprimé  et  dis- 
tribué ,  la  chambre  doit  encore  attendre  dix 
jours  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 
Au  reste  ,  il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  le  droit 
de  faire  arrêter  le  ministre  accusé ,  ni  n  ême 

de  le  suspendre  de  ses  fonctions  \  le  chel  de 
l'état  s'est  réservé  d'ailleurs  le  d  oit  de  lui 
faire  grâce  pleine  et  entière,  ce  qui  est  un 
nouveau  moyen  de  donner  une  grande  force 
à  la  responsabilité. 
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Si  les  mimstres  peuvent  avec  raison  se  eoù-' 
sidérer  comme  inviolables,  les  préfets  ,  les 
sous-préfets  et  tous  les  autres  agens  de  Pau* 
rite,  jouissent  d'une  inviolabilité  qui  n'est  pa» 
moins  sûre  ;  car ,  pour  les  mettre  en  jugement, 
il  faut  être  autorisé  par  une  décision  du  con- 
seil d'état  Ils  pourront  donc,  at^  nom  du  gou- 
vernement ,  arrêter  arbilraîrement  les  ci- 
toyens, les  dépouiller  de  leurspropriétés,  leur 
imposer  des  contributions  illégales,  les  faire 
partir  pour  Farmée  ,  sans  qu'il  reste  à  leurs 
victimes ,  ni  même  à  la  représentation  na- 
tionale ,  aucun  moyen  d'obtenir  justice  de 
ces  désordres  ou  d'en  arrêter  le  cours.  11  est 
vrai  que  l'acte  additionnel  nous  fait  espérer 
que  cela  sera  modifié  par  une  loi  ;  mais  comme 
il  dépend  de  sa  Majesté  impériale  de  ne  ja- 
mais présenter  cette  loi^  on  voit  que  Pacte  ad- 
ditionneln'estque  l'organisation  du  plusépon- 
vantable  despotisme  ,  avec  la  promesse^  de 
nous  donner  une  garantie ,  aussitôt  qu'il  plaira 
(1  Napoléon  de  déposer  une  partie  de  l'au-' 
torité  directoriale  dont  il  s'est  saisi» 

A  la  tête  de  cette  multitude  d'agens  in-*- 
violables ,  qui  exploitent  la  nation  française 


^ 
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a  leur  profit  d'abord  ^  et  puis  à  celui  de 
leur  maître  ,  placez  uu  corps  puissant , 
également  inviolable ,  dont  les  fonctions  sont 
indéterminées ,  qui  transmet  des  ordres  aux 
pachas  des  départemens  ,  et  qui  juge  ,  seul 
^t  en  dernier  ressort ,  de  la  légitimité  de  ces 
ordres  ,  et  essayez  ,  si  vous  le  pouvez  ^  de 
vous  faire  une  idée  juste  de  notre  gouver- 
nement. Dites-nous  à  quoi  nous  servira  la 
prétendue  responsabilité  des  ministres  ^  si  le 
conseil  d'état  que  vous  déclarez  inviolable , 
peut  fouler  aux  pieds  les  lois  destinées  à  ga- 
rantir notre  liberté  ,  et  soustraire  à  la  vin- 
dicte publique  tous  les  agens  de  l'autonté 
qui  auront  attenté  à  nos  droits? 

Jusqu'ici  je  n'ai  fait  remarquer  que  les 
vices  principaux  qui  se  trouvent  dans  l'acte 
additionnel  ;  je  n'ai  parlé  ni  de  l'article  qui 
donne  la  présidence  des  collèges  éleCtorsQZ 
à  un  commissaire  du  gouvernement  y  ni  de 
celui  qui  donne  au  chef  de  l'état  la  no- 
mination du  président  de  la  cl>ambre  des 
pairs ,  et  l'approbation  du  président  de  b 
chambre  des  réprésentans  ;  ni  de  celui  qui 
lui  donne  le  droit  d'envoyer^  dans  cette  der* 
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mire  chambre  ,  des  conseillers  d^ëcat  pour 
prendre  part  aux  discussions  5  ni  de  celui 
qui  autorise  les  membres  des  deux  chambres 
à  accepter  des  places  du  gouvernement, 
même  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
tous  ces  articles  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  placer  les  députés  du  peuple  sous  la 
dépendance  absolue  du  chef  de  l'état.,  et  à 
para1;jfser  ainsi  la  représentation  nationale* 

Les  tribunaux  qui  devraient  être  l'asila 
de  la  Kberté  ,  ne  nous  présenteront ,  pen-* 
dant  les  huit  mois  qui  vont  s'écouler,  jus- 
qu'au premier  janvier  1816 ,  que  de  véri- 
tables commissions  nommées  et  révocables 
à  volonté  par  Napoléon.  Si  donc  3.  est  des 
hommes  dont  l'existence  gène  le  gouverne- 
ment, on  pourra  s'en  déi^arrasser  en  les  tra^ 
doisant  devant  des  tribunaux  dont  les  memr 
bres  seront  spécialement  nomniés  pour 
cela. 

Cette  faculté  laissée  au  chef  du  gouver- 
nement de  nommer  et  de  destituer  les 
juges  y  devient  effrayante ,  lorsqu'on  fak 
attention  à  l'état  dans  lequel  se  trouve  la 
FraDce.  Tous  les   partis  s'agittent  sourde- 


ttient,  et  rixomme  le  plus  innoceat  petit 
craindre  de  se  voir  signaler  par  quelqu'en^ 
nemi  secret ,  comme  appartenant  au  parti 
abattu.  D'un  autre  côté  ^  les  hommes  qui  gou- 
vernent refusent  de  reconnaître  la  validité 
de  l'acte  qui  avait  aboli  îa  confiscation,  et 
ils  ont  besoin  d'argent.  Si  donc  les  passions 
devenaient  un  peu  plus  eiialtées,  nous  pour- 
rions bien  voir  les  fureurs  du  despotisme 
succéder  aux  fureurs  révolutionnaires,  et  le 
bourreau  battre  encore  monnaie  sur  la  place 
de  la  révolution. 

WVt-on  pas  déjà  vu  le  lieutenant  de  po- 
lice Moreau,  imposer  à  une  classe  d'hommes 
toute  entière  Tobligation  de  se  présenter 
devant  le  préfet  de  leur  département  et  de 
résider  dans  la  commune  qui  l^ur  sera  in- 
diquée? il  cette  obligation,  ne  la  leur  a-t- 
il  pas  imposée  ,  sous  peine  d^éire  regardés 
comme  étant  au  service  du  comte  de  Lille  ^ 
et  comme  tels,  d'être  punis  de  la  conlisca- 
tion  de  leurs  biens,  ou  même  de  peines  plus 
sévères?  (1)  Mais,  si  des  hommes  peuvent 

(2)  Voyc*  le  Journal  général  de  France  ^  du  1". 
juin  i8i5. 
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lire  dès-à-prësent  dépouilles  de  leurs  biens , 
parce   qu'ils  n'auront  pas  obéi    aux  ordres 
d'un  agent  de  police,  que  ne  devons-nous  pas 
craindre  de  l'avenir  ? 

Le  rétablissement  de  la  confiscation  se 
trouve  au  reste  parfaitement  en  harmonie 
avec  la  nature  du  gouvernement  formé  par 
rade  additionnel  aux  constitutions  de  l'Em- 
pire, ce  Le  gouvernement  ne  saurait  être  in- 
juste, dit  Montesquieu,  sans  avoir  des  mains 
qui  exercent  ses  injustices  :  or,il  est  impossible 
que  ces  mains  ne  s'emploient  pour  elles- 
mêmes.  Le  péculat  est  donc  naturel  dans 
les  états  despotiques? 

ce  Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire ,  les 
confiscations  y  sont  utiles.  Par  là ,  on  con* 
sole  le  peuple  ;  l'argent  qu'on  en  tire  est  un 
tribut  considérable,  que  le  prince  lèverait 
difficilement  sur  des  sujets  abimés  :  il  n'y  a 
même  dans  ce  pays  aucune  famille  qu'on 
veuille  conserver.  »  (i) 

En  parlant  de  la  confiscation  ,  Montes^* 
quieu   n'a   porté  ses  regards  que    sur   le 

(i)  Esprit  dfl8  lois  ,  Ut.  5  |  cb«  i5. 
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eiime  de  concussion  ;  il  parati  n'avoir  pas  vn 
que  la  création  de  celle  peine  a  ton}our5  été 
la  source  âes  plus  grands  crimes;  et  que  c'est 
pour  l'avoir  établie  que  les  Bomains  ont 
en  des  monstres  pour  emperenrs.il  suffit,  en 
efTei,  de  jeter  les  yenx  surThistoire  romaine, 
pour  se  convaincre  que  presque  toutes  les 
cruautés  de  Caligula ,  de  Néron ,  de  Doroi- 
tien,  de  Commode, n'ont  été  produites  que 
par  fa  soif  des  confiscations. 

Ou  sait  qu'après  la  mort  de  Caligula  on 
trouva  deux  registres  dans  ses  papiers:  Vun 
était  intitulé  Vépée ,  l'autre  le  poignard.  Ces 
registres  renfermaient  les  listes  des  cheva- 
liers et  4^s  sénateurs  riches  qui  étaient  des- 
tinés à  être  accusés  et  condamnés» 

L'empereur  romain  revoyait  ses  listes  tous 
les  mois ,  pour  choisir  ceux  qu'il  (allait  con- 
damner a  mort  afin  de  se  procurer  de  Far- 
gent.  Il  appelait  cela  apurer  ses  comptes. 

Lorsque  des  hommes  trouvent  de  pareifs 
faits  dans  l'histoire,  et  qu'il  veuleqt  absolu- 
rocnt  avoir  des  empereurs ,  ils  devraient  bien 
prendre  des  précautions  pour  en  prévenir  fe 
retour  ,  et  ne  pas  introduire  dans  leur  légis-» 


(  «k89  ) 
tion  les  tices  qui  j  ont  donfté  naissaoce/ 

Il  nie  reslerail  encore*  à  faire  senlii*  ksf 
^ces  de^  quatre  Tolatnes  de  ^énatas-con- 
iokes  qui  forment  oe  qu'on  appelle  les  cons^ 
tîlutiODS  de  l'Empire  j  mais  cette  discussion 
nous  mènerait  beaucoup  trop  loin.  H  suffit 
de  remarquer  que  ces  actes,  conçus  dans  les 
ténèbres  par  le  conseil  dMtat,  et  sfdoptés  eii 
Âlence  pair  un  corps  qui  s'est  rendu  célèbre 
par  sa  pusillanimité  ,  ne  sont  que  le  produit 
des  circonstances  violentes  dans  lesquelles 
la  France  s'est  trouvée  pendant  un  espace 
d'environ  douze  années  ;  bien  loin  d'avoir 
un  caractère  national ,  ils  ne  rappellent  au 
contraire  que  des  souvenirs  douloureux  ;  ils 
doivent  passer  avec  les  événemens  qui  les 
ont  fait  natire  ;et  si  le  gouvernement  s'obstine 
à  y  attacher  son  existence  ^  ils  l'entratneront 
ÎBfisiUîblemem  dans  leur  ruine.  ^ 

La  constitution  qui  uotts  est  présentée  est 
donc  essetitiellement  vicieuse^  ou  plutôt,  ce 
n'est  point  une  constitution  j  car  éNe  réunit 
tousles  pouvoirs  dans  les  mains  du  chef  du  gou" 
^nernement ,  et  elle  fait  de  raii)itraii'e  leprin^ 
«pe  de  l'administration.  Cependant^. quand 
Censeur,  tome  yi.  1 9 
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iBême  elle  serait  aussi  parfaite  ({ue  peai  Fécre 
un  ouvrage  sorli  de  la  main  des  hommes  ^ 
on    devrait  encore  la  rejeter ,  plutôt    que 

reconnaître  la  légitimée  de  la  forme  dans 
laquelle  on  l'a  présentée  à  l'acceptation  du 
peuple;  Toute  constitution  dont  Texistenoe 
dépend  de  la  volonté  d'un  individu,  est,  par 
cela  ménie ,  frappée  d'un  vice  radical  :  or  ^ 
il  dépendra  toujours  du  chef  de  l'état  de 
renverser  la  constitution  française ,  si^  peur 
la  détruire  ou  pour  la  modifier  ,  il  lui  suffit 
de  faire  consigner  des  votes  par  des  iqcoaausy 
chez  des  maires  ou  chez  des  commissaires  de 
police. 

Supposons  que  le  lenijemain  de  l'accepr 
tation  de  l'acte  additionnel ,  Napoléon  pré- 
sente un  projet  aux  deux  chambres  pour  faire 
une  nouvelle  addition  aux  constitutions  de 
l'Empire  ,  et  que  l'une  des  deux  chambres  y 
ne  voyant  dans  cette  addition  qu'une  sous- 
traction aux  droits  du  peuple  y  ne  veuiDe  pas 
Faccepter  y  Napoléon  ne  pourra-t-il  pas  en 
appeler  au  peuple  y  et  faire  voter  ses  soldats 
ou  les  '  oayrier&  des  faubourgs  y  sur  soa:  noa- 
veau  projet  ?  Si ,  après  avoir  repoussé  ses 
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entremis  /  il  lux  plait  de  proposer  ati  peUpté 
Une  uouvelle  consiuation ,  croii-on  que  \é 
peuple  se  monirôra  plUs'diiBdUè  qu'il  ue  l'a 
de  jusqu  ICI  t 

En  Fan  8,  on  rerivérfeè ,  pat  la  violence,  le* 
gouvernement  établi  )  les  liommes  qui  di- 
rigent ce  mouvement  brochent  ^ur-Iè-cfaamp 
une  constitution  ^  s'y  placent  tous  comme  dans 
un  cadre,  et  F  envoient   ainsi' à  l'acceptation 
du  peuple  ;  des  milliers  dé  signatures ,  vraies 
ou  fausses,  attestent  Tacceptàtion  de  cet  ou- 
vrage indestructible.  Deux  ans  ne  s'étaient 
pas  encore  écoulés,  que  le  sénat  conserva- 
teur crbit  s'apercevoir  que  le  premier  fconsul 
n'est  pas  satisfait  de  la. partie  d'autdri té  qu'il 
à  piîse  ;  il  se  bâte  eu  conséquence  de  rendre 
un  sénatus-consulte  par  lequel ,  <«  il  réélit  le 
y^  citoyen   Napoléon    Bonaparte  ,    premier 
>^  consul  de  la  république  française ,  pôtir  les 
9  dix  aunées  qui  suivront  immédiatetuentles 
»  dix  ans  pour  lesquels  il  a  été  nommé  par 
D  la  constitution.  » 

Quelle  fut  la  réponse  du  consul,  lorsque  ce 
sénaïus-consulte  lui  fût  présenté  ?  La  voici  ^ 
C(  Sénateur^  ,  la  preuve  honorable  d'estîmd 

6  19^' 
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3^X20Dsigoëe  elaoa  votre  déiîbératîon  an  18^ 
j>  sera  toujcws  gravée  dans  taon  ccrar. 

7>  Le  suffrage  du  peuple  m  a  i<i^esi\  de  h 
))  suprême  magistrature  ;  je  ne  me  croirais 
n  pas  assuré  de  sa  coo^wee^si  Tacie  qui  m'j 
»  >liendraii  n^  était  enaore  ^aiwlianné  p€tr  aé^m 
y>  suffrage..,^. 

»  L^intérét  de  ma  glaire  et  celuî  Je  mon 
))  bonheur  seuibleraieut  avoir  marqué  le 
7>  terme  de  ma  vie  publique  «  au  ttH>men  oii 
Jk  la  paix  du  monde  e$t  l^p^laniée^ 

»  Mais  la  gloire  et  le  boubeuv  du  citoyen 
j>  doivent  se  taire  quand  l'iméré^  de  l'état  et 
>i  la  bieaveiilancQ  publique  l'appellent. 

D  Vous  jugez  que  je  doia  au  peuple  un 
))  nouveau  sacrifice;  je  le  ferai  si  I0  iHXu  du 
7>  peuple  camnumde  ce  que  yotre  èuffrag^ 
y>  autorise,  s^ 

Deux  jours  après  l'acte  du  so^at,  il  parut 
un  arrêté  des  cons^ulsypottAxn  :  aAvu  i*^.  Le 
9^  peuple  français  sera  consulté  sur^  ceue 
»  question  :  Napoléon  Kon^parie  sera-i-U 
a  consul  a  w^  • 

y>  Art.  2.  Il  sera  ou  ver*  ,  dans  cba<|ue  cora* 
»  muo^^  (les  registre»  au  les.  citoyen  seroni 


»  invités   à   consigner  leur  vœu  sur  celle. 
»  queslioiî,*  04c.  »      *  .'  • 

En  esL^ution  -de  cet  article  ,1^  peuple  cou- 
rat ,  dons  toutes  les  itiunicipaUtés ,  consigner 
sûû  vœu;  et^  nM>iM  généreut  que  k  séufit , 
il.  exigea  que  Nà^léon  stipport&t  le  fardeau 
de  Tauioriië  supuéme  pendant  toute  sa  y\^ 
Le  sénat  prodama  solennellement  4a  volonté 
du  peuple  ^  el  le  consul  répondit  au  sénat  : 
<c  L^  vie  d'un  citoyen  est  à  sa  patrie.  Le  peu- 
ic  pie  français  veut  qne  Ja  miieune  toute  en- 
»  lière  lui  soit  cousacrée,....  jr'oéirfi»  tî  sa  ro- 
»  lonté.  y>  • 

£n  Fan  i^^  le  peuple  français  fut  de  nou- 
veau consulté;  le  premier  consul  luidcmandà, 
toujours  par  la  mémo  voie,  fr'ilvouiait  l'héré- 
dité de  la  dignité  impériale  dans  la  descen- 
dance directe ,  naturelle ,  légitime  et  adop- 
tive  de  Napoléon  Bonaparte ,  de  Joseph  Bo« 
naparie  et  de  Louis  Bonaparte.  Le  peuple 
repondit ,  comme  V attestent  des  miîtvnê ,  de 
signatures  j  qu'en  effet  il  voulait  Rétablisse- 
ment de  la  dignité  impériale  dans  la  famille 
de  Napoléon  Bonaparte. 

Il  résulte  de  ces  faits,  qu'il  n'est  point  de 
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-conslîtution  que  le.  goiiverneipent  ne  pulsi^e 
renverser,  s'il  lui  suflfil  pour  cela  d'avoir  un 
.certain  nombVe  de  sîgnalures.;  et  qu'il  pourra 
•constam.nieut  se  jouer  de  la  représentaùop 
nationale,  si,  Iprsqu'elleaura  rejeté  quelqu'un 
de  ses  prpjets ,  il  peut  coh^dérer  comme  i^ne 
^doplipn  légitime  cell^  qu'il  aura  fait  faire 
dans  IjBS  municipalités  par  des  individus  qui 
sont  sansqtialitë  pour  imposer  dçs  lois  à  l^ur 
concitoyens.  ,  . 

On  fait,  compter,  avec^  une  grande  solea- 

iiité ,  le  noipbre  des  yqtes  qu'pn  a  émis  sur 

le  nouvel*acte  additionnel  ;  mais  qui  garan* 

tira  aux  hommes  qu'on  a  cliafgés  de  fair^  ce 

calcul  y  que  les  signatures  soumises  à  leiK* 

,  arithmétique  sont  véritables  ?  Qui  leur  garan- 

..tira  qu'elles  appartiennent  à  des  citoyens  ? 

Qui  leur  garantira  que  le  i^éme  individu  nV 

pas  signé  dans  cent  lieux  diiTérens?  £tsi  Top 

xi'a  aucune  de  ces  garanties ,  comment  osers^- 

ton  prononcer  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  été 

, accepté  ? 

Pour  prouver  la  nullité  de  ce  mode  d'ac- 
peptation^  il  suffirait  de  publier  les  listes  des 
^gnsiture^  ^veç  les  qualités  de  ceux  qui  les 


te  •  * 

^m  données.  On  terrait  que  les  signataires 
^imt)  ou  des  employés  qui  réduisent  toujours 
la  question  proposée  à  celle  de  savoir  s^ils 
veulent  conserver  leurs  places  y  bu  des  mi- 
Jitaires  qui  obéissent  aveuglément  aux  or-, 
dres  qu'^n  leur  donne ,  ou  des  malheureux 
iqui  ne  jouissent  pas  même  des  droits  de  ci- 

■         r 

toyen,  et  qui  ne  pourraient  pas  concourir  lé- 
galenvent'à  la  nomination  d'un  juge  <1«  paix 
ou  <l'ûn  maire  (i).  .  !     >  , 

,  Je  iroudrais  bien  savoir,  d'aiHeurs,  sur 
-quelle  loi  l'on  se  fonde  pour  déclarer  que 
4êux  OU' trois  millions  dlndividus  qui  signent 
un.  acte'))ea  obligent  vingt  deux  milKens  qui 
.'refusent  de  le  signer.  Il  faut,  o^  que  Ton 
•<:ompte  '  pour  rien  lés  non-signataires ,  ou 
qu'on  les  considère  comme  aymït  refusé  de 
tèigaer.  Dans  le  premier  cas ,  l'acte  leur  est 
•étranger^  dans  le  second  ,  leur  refus  doit  lé 
.fair«e  considérer  comme  non  avenu.  Mais ^ 


(i)  Dans  quelques  corps  d^aruée,  des  officivs  ont 
signé  pour  les  soldats  qui  n'ont  su  faire  qu'une  croix* 
A  Paris  on  a  fait  signer  des  ouvriers,  des  portiers  , 
^e«  en  fans  et  des  domestiques* 


encore  noe  foU,  il  o'existe  pas  de  loi  ^ii 
France  q^ii  puisse  uous  fsire  4;ooâdérer  nom 
silence  comme  uoe  approbation.  On  sait  bien 
qu'on  n'a  rien  à  craindre  en  approuTaot  une 
mesure  proposée  par  le  gouvernemeni  ; 
mais  on  n'est  pas  sur  qu'on  ne  sera  pas  mis 
sous  la  surveillance  de  Ja  haute  police ,  si  oa 
s'avise  de  la  désapproiiver. 

Cependant  Tacte  addiiioonel  sera  pro« 
clamé,  et  les  citoyens  obéiront;  maïs  leur 
pbéissance  ne  prouvent  ni  leur  approbation  ^ 
ni  la  légiiimîté  de  l'acte  qu'on  leur  aumin*- 
posé.  La  France  se  tit>uYe  dans  une  crise  tîo^ 
lente ,  dont  elle  ne  peut  sortir  qu'en  d^^ 
ployant  toute  son  énergie;  et  les  hommes  qui 
disent  vouloir  son  salut^  choisissent  oe  mo*- 
men^  pour  la  soumettre  au  régime  de  l'obéis- 
sance pessivc!  Pîapoléon  n'est  remonté  sur  le 
trône  de  France  que  parce  que  les  oonseil^ 
1ers  des  Bourbx)ns  lui  en  avaient  préparé  les 
\oies^  je  ne  sais  si  les  conseillers  de  Napo- 
léon aspirent  au  retour  des  Bourbons;  mais 
je  suis  bien  convaincu  que  les  mesures  qu'ils 
prennent  ne  tendent  pas  à  les  éloigner. . 
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CHAMP-DÊrMAI. 


*B*««aMa^MWMtaM«  ' 


L'assbmblée  do  Cfaamp-dê^Mai  qui  s'est 
l«nue  I^  premier  juin  ^  s'est  fort  bien  paissée. 
Un  vaste  amphithéâtre  semi-cireulairc  avah 
•été  préparé  en  charpente  dans  le  ChattipHde- 
Mars,  et  pouvait  contenir  qùipse  à  vingt  mille 
personnes  assises  à  couvert.  La  corde  de 
l'are  était  formée  par  le  bAtimènt-de  l'Ecole 
militaire ,  auquel  était  adossé  un  pavillon  OU 
péristyle  en  charpente,  conronné  d'un  froft- 
ton  élevé  qui  éievait  le  centre  du  demi-cerdtt. 
C'était  là  qu'était  placé  le  tr6ne,  où  ron* 
parvdiiait  par  [e  premier  étage  du  bâtiment. 
Une  longue  rampe  d'escaliei*  descendait  du 
trône  jusque  dans  l'arène  découverte  qui  se* 
parait  le  péristyle  des  gradins. 

Les  collèges  électoraux  et  les  députations 
militaires,  arrivés  long-  tem|>s  avant  la  céré* 
Tnonie^  ont  occupé  les  gradins* 


ii% 
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Vers  midi  et  demi,  les  pag^s ,  les  hérauts 
d'armes,  les  ministres  et  conseillers  d'état', 
beaucoup  de  militaires,  en  se  répandant  sur 
les  marches  du  trône  et  sur  les  bancs  dont  il 
était  environné,  ont  annoncé  l'arrivée  de 
S.  M^  l'Empereur,  qui,  après  avoir  pris  pied 
à  terre  à  l'Ëcole  militaire ,  en   est  sorti  par 
le'b^lopà  du  premier  étage,  acconàpagné 
des  princes.  3es  frérés,  et  a  pris  pUce  :  le  tout 
:e.njsemble  formait  un  coup-d'œil  imposant, 
mais  trop  délaché  du  reste,  du  Champ-de- 
Mars.' En  eSet,  les  gradins  tournaient  le  dos 
•à  la  plaine  et  aux  talus  dont  elle  est  entourée. 
Celle-ci  était  occupée  par  des  corps  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  de  ligne,  par  des  lé- 
gions de  la  garde  nationale  ;  et  les  talus  étaient 
garnis  de  spectateurs,  que  ne  manquent  ja* 
mais  de  réunir  un  spectacle  gratuit  accom- 
.  pagné  du  beau  temps.  # 

Un  espace,  libre  de  gradins ,  en  face  du 
.trpn'e,  avait  été  réservé  pour  l'autel,  pour  le 
clergé,  et  pour  les  musiciens  et  les  muai- 
euetineft  deS'  divers  théâtres.  La  messe  et 
lies  chioeuirs  de  musique  ont  cotnmeocé  aussi- 
tôt après  ranivéïe  de  l'Empereur;  et  peut- 


'  (.  ang  ) 

éire  aaraii-îl  mleuiL  valu  ne  pas  donner  lieu 
jrle  remarquer  que  les  ministres  de  la  religion 

j^i  ceux  de  nos  plaisirs,  sont  prêts  à  officier 

■ 

sous  tous  les  r^giui^s  6t  aux  mêmes  condi<- 

.  lioDS. 
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liCs  préside^ns  des  collèges  électoraux  sont 
sortis,  après  la  messe ^  des  gradins,  et,  ac- 
compagnés d\tn  maître  des  cérémonies >^ ont 
traversé  Farène,  et^pnt  demeurés, accumu- 
le^ sur  la  longue  rampe  au  hy^ut  deJaquelle 
>c  trouvait  le  trône;.  Leur,  orateur  a  pro^- 
popcé  ,  avec  beaucpup  de  feu,  le, discours 
qu'on  a  vu  dans  les  journaux  ^  mais  qui  n'a 
pu  cire  entendu:  que,  des  personnes;  qui  oc- 
cup^ieqt  l'estrade  même  oà  se  trouvait  le 
irône,  ••     . . 

.  On,  a  proclamé  ensuite  le  résultat  des  votes 
.pour  l'acceptatiop  do  la  constitution.  L'£m- 
.pereur  a  prononcé  -son  discours,  qui,   de 
^lêmeque  le  précédent,  n'a- pu  être  entendu 
dçs  gradins^  et  qui  néanmoins   a   été  ac- 
cueilli ^  à  plusieurs  /éprises ,  par  des  cris 
(Je  vive  l^ Empereur  I  et  par  de  nombreuses 
.  décharges  d'artillcrie«    On  a  pu  présumer 
.  qu  pi>  milieu  de  ce  bruit ,  ^a  serment  g^- 


1 


(  5oo  ) 

néral  a  éii  prêté  à  la  nouvelle  cônstilnLon. 

Les  prêtres  et  les  acteurs  out  ensuite 
chaoïé  le  Te  Deam  ,  après  lequel  TEmpe- 
reur  est  deaceâdu  ;  et^  suivi  de  son  cortège , 
s'est  rendu  à  pied ,  sans  manteau,  sur  une 
eslrade^levée  au  milieu  du  Chausp-de-Mars , 
et  du  haut  de  laquelle  il  a  distribué  des  aigles 
k  la  troupe  de  ligne  et  de  la  garde  natiooale, 
qui  ont  défilé  devant  lui. 

De  retour  à  TÉcole  militaire ,  la  cour  est 
retnovitéè  dans  les  voitures  y  et  a  regagné  les 
Tuileries  au  milieu  des  salves  d'artillerie  et 
de  quelques  acclamations. 

Plusieurs  personnes  qui  savent  combien 
les  hommes  s'électrisent  aisément  dans  les 
nombreuses  réunions,  ont  témoigné  leur 
surprise'  que  les  acclamations  n'aient  pas  été 
plus  vives  et  plus  générales.  Elles  prétendeat 
que  si  la  diiième  partie  seulement  d'une 
assemblée  de  vingt  mille  personnes  avait 
crié  en  même  temps,  ces  dent  raille  voix 
tonnant  à-!a-fois,  auraient  produit  un  très*- 
gt^and  effet.  Ces  personnes  ne  considèrent 
pas  assez  qu'au  moment  où  presque  tonte 
communication  entre  la  France  et  le  reste 
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deFEarope  est  iourrompu ,  où  le  comcDerce 
intérieur  es;  àans^  un  éui  de  souffrance,  ok 
ce  beau  pay»  est  menacé  par  cinq  Ott  six 
cent  mille  soldats  ét»'aogers,  il  seraîi  injuste 
de  comptcu*  sur  un  enthousiasme  purement 
personnel. 

Avouons  en  mâme  temps  qu'on  aurait  pu 
prendre  de  meilleurs  moyen»  pour  eicitér 
cet  enthousiasme*  Dans  la  mémorable  fédé*- 
ration  de  1790  j|  de  nombreuses  députaûon» 
de  toutes  les  gardes  nationales  de  Fraioce 
s'étaient  réunies  dans  ce  même  Champ-de^^ 
Mars  pour  célébrer  une  fête  vérhableiuent 
nationale ,  une  fête  où  la  nation  jouaiile  pf ^ 
mier  rôle,  oùy|après  avoir  vu  s'éerooter  le  &si« 
insultant  d'une  noblesse  arrogante  et  d'ûQ6 
cour  dissipatrice  j  les  Français  poovaiei^t  s« 
féliciter  de  vivre  plus  heureux,  sousde^Ioi^ 
proiectrioes  de  leurs  porsooiae»^  de  leurs  for* 
tunes  y  de  letirs  droits.  Dân&  celle  aUgosie 
réunion,  la  majesté  du  Irôoe  s'abaissait  pour 
la  première  fois  deivant  la  itta)esté  du  peuple  } 
le  cri  était  pitfe  i»  néUiom  J  L'eivthousiasme» 
avait  gagné  totia  les  états ,  tous  les  sexes  ,  tous 
les  ^a  ;  on  saqtah  (|tt'on  afvatt  une  pairie. 
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La  France  ctaîl  le  patrimoine  des  Frauçsiî;»  ; 
leurhoDilcur  consisiait  à  être  libres,  etnVvaît 
point  clé  remfilacé  par  le  poin^  d^honneur , 
sentimeniquin'asasource  que  dans  une  paé- 
rile  vanilé,  ei  qui  peut-être  dirigé  vers  le  mal 
comme  vers  le  bien. 

i  Yôilà  les  sentimens  qu'il  aurait  fallu  cher^ 
cher  à  faire  renaître  ;  mais ,  malheureuse- 
ment^ ici  loul  éloignait  «ridée  d'un  but  pure- 
ment national.  Le  prince  a 'constamment 
gardé  son  chapeau  sur  la  tête  devant  les  re- 
présentans  de  la  France  découverts.  Il  Fa 
gardé  même  en  prononçant  son  discours  , 
même  en  prononçant  son  serment.  Ses  trois 
frères  avaient  un  costume  qui  les  détachait 
de  la  nation  et  même  de  tous  les  fonction- 
naires publics  ;  ils  étaient  vêtus  de  taffetas 
blanc  de  la  tête  aux  pieds.  L'Empereur  avait 
ime  tunique  de  taffetas  cramoisi  chamaré  d'or 
et  un  manteau  de  velours  violet  richement 
brodé,  qu'il  a  déposé  pour  aller  distribaer 
les  aigles.  Ces  costumes  bizarres,  ces  taffetas 
galonnés^  à  peine  excusables,  si  par  d'an- 
ciens usages  ils  s'étaient  perpétués  de  siècle 
cin  siècle ,  ressemblent  trop  à  des  habits  de 
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théâtre.  Un  grand  étalage  de  carosses  ^  de 
broderies  ,  et  d'escortes ,  peut  frapper  de 
respect  un  peuple  enfant^  mais  ne  saurait  faire 
aucune  bonne  impression  sur  un  peuple 
adulte  qui  a  appris  à  juger  les  hommes  et  les 
événemens.  Mirabeau,  dès  178g,  re9dant 
compte  de  l'ouverture  des  ëtats^généraux , 
dans  le  courier  de  Provence,  disait  :  le  règne 
du  charlatanisme  est  passé  y  comme  celui 
fie  l^ intrigue ,  et  il  y  a jout|iit  ces  paroles  de- 
venues pour  Louis  X  T I  et  mâme  pour 
Louis  XYIII  une  terrible  prophétie  :  le  terne 
n^est  plus  de  louvoyer.  On  ne  saurait  ré-' 
aister  au  courant  de  V opinion  publique  : 
il  faut  en  être  aidé  ou  submergée. 
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Lb  Moniteur  du  S9  mai  a  rapporté  une 
lettre  datée  de  Yianne^  le  6  du  même  mois, 
et  adressée  par  le  comte  de  Clancarty  au 
\îcorfte  Castlereagh  :  cette  lettre  mérite  de 
fixer  toute  notre  attention,  parce  qu'elle 
doit  déterminer  la  conduite  que  la  France 
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doit  tenir  à  l'égard  des  puissances  étrangèr&Sv' 
Comme  nos  journaux  l'ont  publiée  sans  y 
ajouter  aucune  réflexion  ,  nous  croyons  de-^ 
voir  la  rapporter  ici  ;  nous  ferons  ensuite 
quelques  observations  sur  le  parti  qu'il  con-: 
viendrait  de  prendre.  Dans  un  moment  où 
notre  existence  nationale  est  menacée  ^  tous 
les  citoyens  étant  intéressés  au  succès  des 
mesures  qui  seront  prises ,  il  n'en  est  au«* 
cim  qui  n'ait  le  droit  de  dire  son  avis. 

Le  comte  Clancarty  annonce  au  vicomte 
Castelereagh  qu'il  a  reçu  diverses  pièces  que 
celui-ci  lui  a  adressées. 

»  Ces  dépêches^  dit-il  ensuite,  étaient 
une  lettre  de  Bonaparte  ,  adressée  à  S.  M. , 
dans  laquelle  il  professe  le  désir  de  mainte* 
nir  la  paix  ,  et  d'observer  les  stipulations  du 
traité  de  Paris ,  etc.  y  et  une  lettre  de  M.  de 
Caulaincour  au  prince  de  Metternick ,  ren- 
fermant des  protestations  semblables. 

,))  Après  la  lecture  de  ces  pièces^  on  a 
examiné  si  on  y  ferait  une  réponse ,  et 
quelle  serait  cette  réponse  ;  mais  l'opinion 
générale  a  été  qu'aucune  réponse  ne  serait 

Censeur,  toice  ti.  sko 
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laite ,  et  que  ces  propositioDS  ne  seraient 
point  prises  en  considération. 

»  Dans  cette  circonstance  ,   comine  dans 
toutes  les  occasions  qui  ont  suivi  l'abdication 
de  raûtorité  par  Bonaparte  ,  toutes  les  tbb 
qne  l'état  actuel  des  états  du  continent ,  re« 
lativeaient  à  la  France^  est  devenu  l'objet 
de  la  discussion  ,    une  opinion  unanime  a 
semblé  diriger  les  conseils  des  souverains.  Us 
adhèrent ,   et  depuis  le  comniencenient  ils 
n'ont  jamais  cessé  d'adhérer-  à  leur  déclara- 
tion du  i3  mars ,  relativement  au  chef  actuel 
de  la  France.  Ils  sont  en  état  d'hostilité  avec 
lui  et  avec  ses  adhérens,  non.par  choix,  mais 
par  nécessité  ,  parce  que  l'expérience  du 
passé,  a  démontré  que  jamais  aucun  engage- 
ment n'a  été  gardé  par  lui ,   et  qu'aucooe 
confiance  ne  peut  être  donnée  aux  protesta- 
tions d'un  homme  qui ,  jusqu'à  présent^  n'a 
eu  d'égard  pour  les  conventions  le$  plus  so- 
lennelles ,  qu'autant  qu'il  a  été  à  sa  coove- 
nance  de  les  observer  ,   et  dont  la  parole , 
seule  assurance  qu'il  puisse  donner  de  ses 
dispositions  pacifiques  ,    n^est  pas  moins  en 
opposition  directe  avec  sa  vie  passée^  qu'avec 
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la    posuion    militaire   dans   laquelle   il  e^t 
aciuellement    placé.     Us    sotit   epnvaincus. 
qu'ils  ne  s'acquiueraient  ni  de  ce  qu^iU  se 
doivent  à  eux-méoûes,  ni  de  ce  qu'ils  doÎTent 
aux  peuples  qae  la  Providence  a  confiés  k 
leurs  soins ,    s'ils  consentaient  aujourd'hui 
à  écouter  les  protestations  pacifiques  qui  leur 
sont  faites ,   et  s'ils  se  laissaient  ainsi  séduire 
par  la  supposition  qu'ils  pourraient  aujour-» 
d'hui  soulager  leurs  peuples  de  l'énorme  far^ 
deau  d'une  masse  militaire  immense  ^  et  ré- 
duire  leurs  forces  à  l'établissement  de  paix  ^ 
parce  que  les  différens  souverains  sont  bien 
convaincus,  par  l'expérience  du  passé,  qu'ils 
n'auraient  pas  plutôt  désarmé,  qu'on  prea-- 
drait  avantage  de  leur  situation  pour  renou- 
veler ces  scènes  d'agression  et  de  cartiagè , 
dont  ils  avaient  espéré  que  la  paix  ,  si  glo-- 
rieusement  obtenue  à  Paris ,  les  aurait  pour 
long-temps  garantis. 

7>  C'est  donc  pour  obtenir  quelque  sàreté 
pour  leur  propre  indépendance  qu'ils  sont 
en  guerre  aujourd'hui,  non  moins  que  pour 
conquérir  cet  état  de  paix  et  de  tranquillité 
permanent  j  après  lequel  le  monde  a  si  long-- 
6  20  * 
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temps  soupiré.  Us  ne  sont  pas  en  guerre  à 
raison  des  garanties  plus  ou  moins  grandes 
que  la  France  peut  leur  donner ,  relative- 
nent  à  la  tranquillité  future  de  l'Europe , 
mais  parce  que  la  France ,  sons  son  chef  aO'« 
tuel ,  ne  peut  leur  donner  de  sûreté  d'au- 
i^ùne  espèce. 

.  »  Dans  cette  guerre  ,  ils  ne  désirent  point 
intervenir  dans  aucun  des  droits  légitimes  du 
peuple  français  ^  ils  n'ont  point  le  projet  de 
s'opposer  au  droit  qu'à  cette  nation  de  choisir 
la  forme  de  gouvernement  qui  lui  convient  ^ 
ni  l'intention  d'empiéter  ,  sous  aucun  rap- 
port y  sur  son  indépendance  comme  un  peu* 
pie  grand  et  libre  ;  mais  ils  croient  avoir  un 
droit,  et  ce  droit  est  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
de  s'opposer  au  rétablissement,  à  la  tét^  du 
gouvernement  français  ,  d'un  individu  dont 
la  conduite  passée  a  démontré  invariable- 
ment que  9  dans  cette  situation  ,  il  ne  pour- 
rait souffrir  que  les  autres  nations  restassent 
en  paix  ;  dont  l'ambition  inquiète  ;  dont  la 
soif  de  conquêtes  ;  dont  le  mépris  pour  les 
droits  et  l'indépendance  des  autres  nations 
doit  exposer  toute  l'Europe  à  voir  se  renou* 
vêler  des  scènes  de  pillage  et  de  dévastation^ 
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»  Quelque  générales  que  puissent  être 
les  dispositions  des  souverains  en  faveur  d^ 
la  restauration  du  roi,  ils  ne  cherchent  à  in^ 
fluencer  les  actes  des  Français ,  relativement 
à  telle  ou  telle  dynastie ,  ou  forme  de  gou- 
vernement y  qu'autant  que  cela  peut  être  es- 
sentiel à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  perma- 
nente du  reste  de  l'Europe.  Si  la  France 
donne  des  garanties  raisonnables  sans  ce 
rapport,  ainsi  que  les  autres  états  ont  le 
droit  de  Feiiger  pour  leur  propre  défense  y 
leur  objet  sera  rempH,  et  c'est  avec  joie 
qu'ils  rentreront  alors  dans  cet  élat  de  paix 
qui  y  alors ,  mais  seulement  alors ,  s'ouvrira 
pour  eux  ,  et  qu'ils  poseront  les  armes  qu'ils^ 
n'ont  prises  que  pour  obtenir  cette  tranquîK 
Kté  si  vivement  désirée  par  clircun  d'eux , 
dans  l'intérêt  de  leurs  états  respectifs. 

»  Tels  sont,  Mylord ,  les  sentîmens  qu'ont 
exprimés  généralement  tous  les  souverains  et 
leurs  ministres  assemblés  ici  ;  et  il  semblerait, 
que  la  glorieuse  indulgence  qu'ils  ont  mon-- 
trée  ,  lorsqu'ils  étaient  maîtres  de  la  capital» 
de  la  France  au  commencement  de  l'année 
dernière ,  doit  prouver  aux  Français  que  cette. 
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gaerre  n*«st  point  dirigée  contre  leur  liberté 
et  leur  indëpendance  ,  ni  excitée  piirauciiD 
sentimeûrt  d'ambition ,  par  anctiB  désir  de 
conquêtes  ;  mais  qu'elle  naît  de  la  nécessité 
même  y  qu'elle  est  fondée  sur  le  principe  de 
)a  propre  conservation  ,  et  sur  le  droit  légi- 
time ^t  incontestable  d'obtenir  une  garantie 
raisonnable  pour  leur  tranquillité  et  leur  in- 
dépendance^ indépendance  pour  laquelle  les 
autres  nations  n'ont  pus  moins  de  droit  dt 
demander  des  garanties  à  la  France  ,  que  la 
France  n'en  a  à  réclamer  d'elles. 

x^  Aujourdlini  on  a  mis  sous  les  yeux  des 
plénipotentiaires  des  trois  puissances  alliées 
réunies  en  conférence,  la.  note  qui  devait 
être  proposée  relativement  à  l'échange  des 
ratifications  du  traité  du  2.5  mars.-.Après  ce 
que  je  viens  de  dire  de  l'opinion  des  souve- 
rainsalliés,  relativement  à  l'objet  de  la  guerre, 
il  est  sans  doute  inutile  d'ajouter  que  l'expli- 
cation  apportée  par  cette  note ,  ainsi  que 
l'interprétation  donnée  par  S.  A.  R.  le 
prince- régent  au  b*.  article  du  traité ,  ont  été 
favorablement  reçues.  Des  instructions  se- 
roatfji  en  conséquence,  données  immédiate- 
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ment  atiix  ambaôsadears  des  coar^  impënafc^s^ 
d'Autriche  et  de  Russie  •  et  au  miaistre  de- 
S*  M.  prussienne,  d'adopter  cetie  note  dansr- 
l'échange  des  ratiiications  du  traité  en  ques^ 
tion. 

»  Afin  d'être  bien  assuré  que  }e  n'ai  rleo* 
avancé  dans  cette  dépêche  qui  ne  s'accorde* 
avec  les  vues  des  cabiaets  des  souverains 
aHiés  y  î'ai  fait  part  aux  ministres  plénîpo- 
tîaires  de  ces  puissances  di^  contenu  de  mçi 
lettre ,  et  ^'ai  l'honneur  de  vous  înformet 
que  les  sentimens  qui  y  sont  exprimés  coïn* 
cident  entièrement  avec  ceux  de  leur  cour 
respective.  y> 

Il  résulte  de  cette  lettre^ que  les  puissances 
coalisées  considèrent  Napoléon  comme  uu 
obstacle  à  l'établissement  d'unç  paix  durable^ 
cpi'elles  refusent  de  traiter  avec  lui  et  même 
de  recevoir  ses  plénipotentiaires  ,  parce 
qu'elles  ne  croient  point  à  sa  parole ,  seut 
gage  qu'il  puisse  leur,  donner  ,  disent* elles  ^ 
de  ses  in  tendons  pacifiques;  ^tie^  si  elles* 
sont  obligées  de  porter  leurs  armes  dans  le- 
sein  de  la  France  ,  ce  n'est  ni  dans  Tiiiten- 
ûon  d'imposer  un  gouvernement  au  pe^ipli^ 


français ,  dî  même  dans  l'intention  de  lui 
faire  la  guerre  ,  mais  seulement  afin  de  dé- 
traire l'obstacle  qui  s'oppose  à  l'étaUisseoieBt 
de  la  paix  en  Europe. 

Les  puissances  coalisées  désirent  la  petx  , 
ta  France  la  désire  également  ;  elles  ne  Veu-* 
lent  pas  qu'à  l'avenir  Napoléon  puisse  boiï- 
leverser  les  états  de  FEurope ,  et  nous  ne  le 
voulons  pas  darantage.  CependantJeurs  ar- 
mées et  les  nôtres  sont  en  présence ,  et  le 
sang  d'un  million  de  soldats  est  prêt  à  couler. 
Quelle  est  donc  la  cause  de  la  guerre  7  Un 
seul  homme.  Comment  pent-on  l'éviter? En 
mettant  cet  homme  dans  Timpossibilité  de 
troubler  la  paix  de  l'Europe^  Tous  Us 
peuples  désirent -ik  qu'on  le  place  dans 
cette  impossibilité  ?  Oui ,  tous  les  peuples 
le  désirent.  Pourquoi  donc  n'est  -  on  pas 
d'aecord  ?  C'est  qu'en  voulant  arriver  au 
même  but ,  on  ne  cherche  point  à  s'en, 
tendre  sur  les.  moyens. 

En  18 14^  Napoléon  y  si  l'on  en  croit  son 
conseil  d'état ,  abdique  l'empire  pour  préve-* 
ïûr  une  guerre  civile^  et  pour  mettre  un  terme 
à  la  guerre  étrangère.   En  1 8 1 5 ,  il  se  ressaisie 
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ât  Pautorité  ;  sur-le-champ  la  guerre  civile 
•date  ,  la  France  eît  menacée  de  rinvasioii 
de  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  et  cepen- 
dant il  retient  la  puissance  dans  ses  mains. 
La  patrie  lui  est-elle  moins  chère  cette  année 
que  l'année  dernière  ,  ou  une  abdication  en 
faveur  des  Bourbons  lui  parait-elle  préfé^ 
rable  à  une  abdication'  en  faveur  de  son 
fils? 

Les  puissances  coalisées  déclarent  qu'elles 
ne  font  point  la  guerre  à  la  Franee ,  mais 
seulement  à  Napoléon  ;  il  faut  croire  qu'elles 
disent  la  vérité ,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 

acquis  la  preuve  du  contraire.  Or,  c'est  cette 
preuve  qu'il  s'agit  de  chercher  ;  et  quand 

nous  l'aurons  trouvée  ,  nous  verrons  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'assurer  la  tranquilité  de 
l'Europe ,  sans  verser  le  sang  d'un  million 
de  soldats  ,  et  sans  porter  la  désolation  chez 
des  peuples  qui  ne  demandent  qu'à  rester  en 
paix. 

ILserait  contre  toute  raison  de  penser  que 
les  diverses  cours  del'Furope,  en  mettantleurs 
peuples  sous  les  armes  ,  n'agissent  que  par 
un  sentiment  de  haine  ou  de  vengeance  }  et 
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que  le  repos  du  monde ,  qu'Us  présentent 
comme  Tunique  objet  de  leurs  Uravaux>  n'esl 
qu'un  prétexte  qui  leur  >ert  à  cacher  et  à 
aatiiifaîre  leurs  passions  individuelles.  Nous 
croyons  donc  qu'elles  désirent  sincèremem 
de  eonsoUder  la  paix  de  l'Europe  ;  et  c'est 
dan$  celte  supposition  que  nous  allons  exa- 
miner ce  qu'il  conviendrait  de  faire. 

13 n  prince  ,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  trou- 
bler par  les  armes  le  repos  de  ses  voisins  que 
de  deux  manières  :  en  soudoyant ,  comme 
l'Angleterre,  des  puissances  étrangères,  ou  en 
faisant  agir  ses  propres  soldats.  Les  princes 
coalisés  ne  craignent  pas  sans  doute  que 
Napoléon ,  restant  tranquille  au  sein  de  la 
France ,  fasse  mouvoir  contre  eux  des  forces 
étrangères  ;  car ,  où  les  irouveraiuil,  puisque 
tous  les  peuples  de  l'Europe  sont  dans^  U 
eoalhion,  et  désirent  également  de  rester  en 
paix  ?  Leurs  craintes  se  portent  donc  sur  les 
armées  françaises  y.  et  c'est  pour  leur  propre 
sûreté  qu'ils  veulent  en  ôter  la  disposition  k 
ISapoléon.^ 

Mais  quels  sont  les  moyens  par  lesquels  oft 
peut  arriver  àee  résultat^Uen  est  trois.  Ufant 
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ou' exclure  Napoléon  du  gouTernement ,  ou 
détruire  les  armées  françaises .  ou  établir  en 
France  des  institutions  telles  que  le  cbef  de 
l'état  ne  puisse  janiais,  par  le  seul  efiet  de  sa 
Yolonté,  porter  ses  armes  au-delà  des  fron- 
tières. Le  second  de  ces  moyens  ne  sera  ni 
proposé  ,  ni  avancé  ;  il  ne  reste  que  le  choix 
entre  les  deux  autres. 

Celui  que  les  puissances  coalisées  ont  déjà 
choisi,  leur  poûtera  des  torrensde  sang,  et 
il  ne  les  conduira  pas  à  leur  but.  En  suppor 
sanleu  eflet  que  Napoléon  soit  renversé,  il 
faudra  que  la  Fitince  se  choisisse  ou  qu'on 
lui  donne  un  autre  chef.  Mais  si  ce  chef  con- 
serve  la  même  autorité  que  sop  prédécesseur^ 
qui  garantira  aux  princes  coalisés  qu'il  ne  sera 
pas  tenté  de  leur  faire  la  guerre ,  etde  venger 
la  France  des  humiliations  qu'elle  aura  souf- 
fertes ?  Faudra-t-il  que  ,  pour  leur  pi*opre 
sécurité^  nous  changions  de  prince  toutes  les 
fois  qu'ils  l'exigeront ,  et  que  nous  prenions 
pour  chef  un  moine ,  ou  un  commis  desmar* 
chauds  de  Londres ,  selon  que  cela  pourra 
les  arranger  ? 

Lf'expulsion  de  Napoléon  ne  serait  donc 
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pas  saflBsante  pour  assurer  une  tongite  pûx  » 
l'Europe  y  puisque  son  successeur  pourrak 
avoir  les  mêmes  passions  que  lui.  Il  se  les 
(aurait  pas  sans  doute ,  s'il  nous  était  imposé 
par  les  hautes  puissances  ;  mais,  dans  ce  cas, 
il  ne  resierait  pas  long-temps  sur  le  trône.  Le 
moyen  employé  par  les  princes  coaUsés  ne 
doit  donc  pas  les  conduire  à  leur  but.  Com- 
ment ont-ils  pu  s'imaginer,  d'adllenrs ,  qu'ooe 
paix  fondée  sur  une  guerre  d'extermination 
serait  durable,  lorsque  le  bon  sens  et  l'eipé- 
rience  démontrent  que  là  paix  ne  peut  pas 
exister  là  où  la*  bonne  harmonie  entre  les 
peuples  est  détruite  7 

Que  faudrait'il  donc  faire  pour  empêcher 
que  le  repos  de  l'Europe  ne  fût  troublé  ?  IL 
faudrait  que  les  peuples  missent  leursgoaver- 
mens  dans  l'impossibilité  de  faire  la  guerre 
contre  leur  volonté.  Il  est  aujoud'bui  con- 
venu, entre  les  princes  du  continent^  quefe 
gouvernement  français  est  celui  qui  inspire 
le  plus  de  craintes  à  tous  les  autres.  Foui*  dis- 
siper ces  craintes ,  ils  veulent  que  la  France 
leur  donne  des  garanties  :  or,  ces  garanties^ 
pour  être  stables ,  ne  peuvent- être  que  des. 
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iastitations  fortes  qui  meueni  le  cbef  de  Pétat 
dans  l'impossibilité  de  rien  tenter  contre  la' 
volonté  nationale. 

Qu'importe ,  en  effet ,  aux  puissances  coali* 
sées  que  Napoléon  gouverne  la  France  ou 
l'île  d'£lbe ,  s'il  ne  peut  pas  leur  faire  plus  de 
mal  dans  un  pays  que  dans  l'autre?  Sans  doute^ 
ils  ne  mettent  pas  tous  les  peuples-xte  PEu- 
rope  en  armes  pour  éiercer  contre  lui  des 
vengeances  personnelles  ;  sans  doute^  lors- 
qu'ils manifestent  aux  yeux  de  leurs  peuples 
le  désir  de  rétablir  l'ordre  et  de  consolider 
la  paix  ,  ils  n'ont  pas  l'intention  secrète  de 
bouleverser  le  monde  et  de  rendre  la  guerre 
éternelle.  Hé  bien  !  si  les  désirs  qu'elles  ma- 
nifestent sont  sincères  y  rien  n'est  plus  facile 
que  de  les  satisfaire  ;  il  suffit  que  la  France, 
en  laissant  Napoléon  à  la  tête  de  son  gouver- 
nement, lui  ôte  le  pouvoir  de  rien^  entre- 
prendre contre  l'indépendance  des  puis- 
sances étrangères. 

Mais  Napoléon  consentira-t-il  à  ce  que  la 
France  se  donne  des  institutions  qui  garan- 
tissent leur  indépendance?  Je  l'ignore  ;  mais 
il  est  urgent  que  les  représentans  du  peuple 
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les  lui  proposent*  S'il  les  refuse,  cest  aasex 
dire  que  les  craiates  des  puissances  coalisées 
sont  fondées ,  et  qu'il  importe  a  leur  sûreté 
comme  à  la  nôtre  que  le  sceptre  ne  reste  pas 
dans  ses  mains.  Si,  au  contraire,  il  les  accepte, 
TEurope  déposera  les  armes,  ou  il  sera 
prouvé  aux  yeux  de  tous  les  peuples  que  la 
guerre  n'a  pour  objet  que  de  satisfaire  Tam- 
bitioû  des  princes  qui  la  dirigent,  et  de  dé* 
truire  notre  propre  indépendance. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  par  quels 
moyens  on  peut  mettre  le  chef  de  l'état  dans 
l'impossibilité  de  rien  entreprendre  contre  la 
tranquillité  de  nos  voisins.  J'observerai  seu- 
lement que  les  lois  quigarantirontlescitoyens 
âe  tout  arbitraire^  qui  dirigeront  toutes  les 
mesures  du  gouvernement  vers  la  prospérité 
publique  ,  et  qui  assureront  l'exécution 
de  l'article  5o  de  la  constitution  de  l'an  8, 
suivant  lequel  les  déclarations  de  guerre  ne 
peuvent  élre  faites  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale ,  seront  celles  qui  garantiront  le  mieux 
l'indépendance  des  puissances  voisines.  Tout 
cela  exige  une  prompte  révision  des  actes 
qui  forment  la  constitution  de  l'état. 
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'Il  se  présente  une  difficulté  qui  semble 
rendre  impossible  toute  mesure  de  rappro* 
eliement  entre  la  France  et  les  puissances  coa- 
lisées; c'est  que  leftreiàtionë  d'une  puissance 
à  Tcrutre  s'ont  exclusiremem  dans  les  atiri- 
butîonsdu  gouvernement,  et  queles:prînces 
alliés. ont  refusé  positivement  de  recevoik*  les 
envoyés  de  Napoléon.  Dans  cette  circons- 
tance, comme  dans  beaucoup  d'autres,  le 
salut  de  l'état  doit  être  la  suprême  loi;  il 
faut  donc  que  les  représentans  de  la  nation 
envoient  des  députés^  aux  puissances  étran- 
gères ,  et  qu'ils  leur  proposent  de  traiter  di- 
rectement avec  la  nation ,  si  elles  ne  veulent 
pas  traiter  avec  la  personne  iqut  se  trouve  à  la 
tête  de  son  gouvernement  :  les  résultats  de 
cette  démarche  nous  apprendront  si  c'est  la 
France  on  Napoléon  que  les  puissances  coa- 
lisées mettent  hors  de  la  loi  des  nalio'nsw 


RbTUB  des   BR0CH17RES   NOUVELLES. 

"-^ZtapairieatHmt  tout.  Eh!  qiêe  m^  importe 
Napoléon*  Tel  est  le  titre  d*ane  brochure 


(  530) 

de  58  pages ,  pubKée  par  M.  LebruB-*ToBa« 
Cette  brochure  se  divbe  en  deux  parties  : 
dans  la  première  y  Fauteur  fait ,  avec  beau* 
€Oup  de  gaieté  y  le  tableau  du  gouvernement 
dès  Bourbons ,  qui  pourtant  n'était  pas  trop 
gai  ;  dans  la  seconde  ,  il  nous  apprend  qall 
a  été  constamment  opposé  à  Napoléon^  tant 
qu'il  A  été  despote  ;  mais  qu'il  revient  a  loi , 
depuis  qu'il  a  changé  de  système, 

Beati  qui  non  viderunty 
Eifirmittr  erediderunt 

—  M.  Benjamin  de  Constant  vient  de  pubfier 
une  brochure  qui  sera  probablement  aussi 
recherchée  que  tous  ses  autres  ouvrages.  On 
serait  curieux  de  savoir  s'il  est  possible  de 
devenir  conseiller  d'état ,  sans  devenir  l'en- 
nemi  de  la  liberté  de  son  pays,  et  sans  cessa* 
d'être  irréprochable.  Il  parait  que  quelques 
personnes  respectables  ont  pensé  que  cela 
n'était  pas  possible  ;  car  M.  Benjamin  de 
Constant  y  après  avoir  observé  que  ne  pas 
fuir,  ce  n'est  pas  être  transfuge  ,  ajoute  : 
»  Sans  doute  y  en  se  rendant  ce  solennel 
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Umoignage ,  vn  éprouve  encore  dew  SêtiH^ . 
tnens  amers.  L'on  apprend,  non  sans  élon* 
nement  et  sans  une  peine  que  ne  peut  adou- 
cir la  nouveauté  de  la  découverte ,  à  quel 
point  V  estime  est  un  lourd  fardeau  pour  les 
cœurs  ,  et  cotnbien ,  quand  on  croit  qu'un 
homme  irréprochable  a  cessé  de  l'être  j  on 
est  heureux  de  le  condamner. 

))  L'avenir  répondra;  car  la  liberté  sor« 
tira  de  cet  avenir  y  quelque  oragBux  qu'il 
paraisse  encore ,  etc.  »  -^  La  brochure  de 
M*  Benjamin  de  Constnnt ,  e&t  intitulée  ; 
Principes  de  politique  applicables  d  tous 
les  gouuernemens  représentatifs,  et  parti^^ 
culièrement  à  la  constitution  actuelle» 

• 

•*—  M.  fite  Fn^NCLiEU  y  ancien  capitaine 
de  dragons,  encore  capitaine  commandant^ 
la  garde  nationale  de  la  pille  de  Sentis  ^ 
père  de  huit  enfaus  ,  grand-père  de  huit ,  a 
publié  deux  brochures.  L^une  est  son  vote 
négatif  à  l'acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l'Empire  ;  l'antre  a  pour  titre  Considé- 
rations vritiqups  et  politiques  sur  les  ré- 
flexions politiques  de  M.  de  Châteaubriandé 
L'auteur ,  après  avoir  mis^  à  la  suite  de  la 

Censeur.  toU£  ti«  sr  i 
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Signature  de  son  vote,  tous  les  titres  fi* 
dessus^  ajoute: 

£t  )  simple  citoyen  ^ 

Ma  dynastie  équivaut  bien 

A  celle  de  tout  autres 

*     Parlons  tans  fard  :  je  suis  rëpuliHcaiii. . 

I 

—  M.  Sernhard  nous  ùpprBud  ,  dans  s«s 
Réflexions  sut  quelques  principes  du  Droit 
public  j  que:  a  Le  vote  du  peuple,  sans  la 
discussion  préalable  de  ses  représeniaos, 
li'est  autre  chose  qu'une  supercherie  du  des- 
potisme ;  mais  que  ses  sourdes  naenées  Uùe 
fois  connues ,  il  doit  trembler  de  se  mesu* 
rer  aveo  une  nation  de  héros  qui  veut  être 
libre  ». 

—  Opinion  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  la  coalition  de  i8i5  ;  par  H.  Saint^ 
Simon  et  A»  Thierry.  Les  auteurs  de  cetl^ 
brochure  placent  tout  notre  espoir  dans  une 
alliance  avec  les  Anglais  ;  ils  examinent  si 
une'  alliance  avec  les  autres  peuples  nous 
serait  avantageuse  ;  et  Voici  ce  qu^ils  pensent 
de  celle  que  nous  pourrions  former  avec 
l'Antriche.  «  Par  ce  rapprochement  intime 
des  deux  goûvememcns ,  il  serait  impos- 


(  325  ) 

sîble  qive  les  habitudes ,  l'esprit ,  Les  prin- 
cipes de  la  souveraineté  en  Autriche  ne 
vinssent  pas  altérer  l'esprit  et  les  principes 
de  la  souveraineté  en  France^  et  que  notre 
gouvernement  lui--méme  ne  s'y  prêtât  pas. 
Or ,  comme  les  «principes  de  la  cour  de 
Vienne  sont  les  principes  de  tous  les  rois 
coalisés  ;  comme  ce  sont  les  ^principes  des 
rois  coalisés  qui  les  font  aujourd'hui  nos 
ennemis,  il-  s'ensuivrait  nécessairement  que 
Napoléon  ne  serait  plus  dans  notre  cause  ; 
qu'il  serait  dans'  ]a  cause  contraire  ;  qu'il  ne 
serait  plus  avec  nous  aontre  les  rois ,  mais 
avec  les  rois  contre  nous  ;  qu'il  se  trouve- 
rait dans  la  coalition.  » 

— JDes  idées  libérales  des  Français  en 
mai  i8l5.  Cette  brochure  de  M.  A.  J.  est  un 
petitTVaitésur  riionneur  ,  suivi  de  quelques 
réflexions  politiques  sur  les  oirconsiances 
actuelles.  Mr  J.  parait  croire  que  nos  idcîes 
libérales  né  sont  autre  chose  qu'un  verbiage 
dont  nous  sommes  convenus  pour  masquer 
nos  vices. 

«c  En  effet,  dit  il,  proclamer  la  liberté 
$ous  le  gouvernement  des  baïonnettes ,  van- 
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ter  la  gloire  nalioDale  dans  riostant  où  on  a 
inérité  le  mépris  des  autres  nations ,  exaller 
rhonneur  militaire  an  sein  des  trahisons, 
séparer  des  vertus  sociales  sous  le  règne 
de  régoïsme  et  des  ambitions  privées  ;  ne 
serait-ce  pas  encore  une  dérision ,  un  de  ces 
abus  si  communs  de  Part  d^écrire,  qn'on 
voudrait  déguiser  sous  les  couleurs  d'une 
nouvelle  expression  ^.  ^ 

— M.  Lanibrechts  a  publié  tout  récemment 
quelques  additionsà  ses  Principes  politiques. 
Ce  supplément  contient  une  réponse  foit 
étendue  aux  réflexions  que  nous  avons  faites 
dans  notre  dernier  volume,  sur  la  première 
partie  de  sa  brochure.  M.  Lambreclits  trouve 
en  général  ces  réflexions  peu  justes ,  et  nous 
n^en  devons  pas  être  surpris  ;  parce  qu'il  s'est 
placéy  pour  les  juger,  dans  une  position  difie* 
rente  de  celle  dans  laquelle  nous  les  avons 
écrites.  M.  Lambrechts  s'était  servi  de  la  doe- 
trine  de  la  souveraineté  du  peuple  pouréta* 
i)Iîr  que  le  gouvernement  de  Louis  XYIU 
«ivait  été  illégitime  dan9  son  principe.  Sans 
riicr  la  chose  ;  nous  avons  cherché  à  prouver 
na\î  la  faveur  de  la  même  doctrine  on  poi|^ 
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v&it  établir  un  ^iivernemientnon  moins  illé- 
gal. M.  Lambrechis  avait  professé  ses  pria-^ 
cipes  sans  faire  remarquer  l'excès  dont  ils 
étaient  susceptibles.  P^ousles  avons  critiqués 
seulement  dans  la  prévoyance  de  Tabus  qu'on 
en  pourrait  faire  ,  par  le  souvenir  de  l'abus 
qu'on  en  avait  fait-.  Nous  étions  fortement 
préoccupés  de  l'idée  qu'à  la  faveur  depréten-^ 
dus  vœux  du  peuple,  on  avait,  à  plusieurs  re- 
prises^ im{)osé  à  la  nation  des  gouvernemens 
et  des  lois  qu'elle  désavouait.  Nous  trem**- 
Liions  que  cette  jonglerie,  toute  déshonorée 
qu'elle  était ,  ne  servît  a  enchaîner  encore  la 

France C'est  dans  celte  perspective  que 

nous  avons  critiqué  le  principe  qui  sert  de 
base  à  tout  le  raisonnement  de  M.  Lambreichts. 
Nous  n'avons  pas  fait  assez  voir  que  ce  point 
de  vue  n'était  nullement  le  sien.  C'est  un  tort 
que  noub  avons  eu ,  et  nousle  regrettons  d*au^ 
tant  plus,  que  cela  donne  à  notre  critique  une 
couleur  en  général  peu  obligeante^et  quelque 
fois  même  injuste.  Notis  prions  M.  Lam-^ 
brechts  den'attribuer  ce  vice  de  nos  réflexions 
qu'a  la  crainte  trop  fondée  qui  nous  prcoc 
Qupaih  II  étditbien  loin  de  notre  pensée  d# 
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Toulaîr  rien  dire  de  peu  agréable  à  unliomme 
aussi  digne ,  à  tous  égards  y  que  lui  de  notre 


vénération. 


—  Au  milieu  des  brochures  qui  pullulent, 
il  en  est  une  intitulée  :  Mémoire  à  fUmpe^ 
reuFy  sur  lesgrîpfs  et  le  vœu  du  peuple  fran- 
çaisj  qui  est  bien  digne  d'être  distinguée  de 
la  foule.  11  n'en  est  point  qui  renferme  des 
vérités  plus  sévères,  exprimées  d'une  manière 
plus  énergique.  Nous  en  rapporterons  le  pas- 
sage suivant  :  a  Noire  vœu,  Sire,  est  trop  pro- 
noncé pour  qu'il  vous  fut  plus  possible  de 
nous  reproduire  le  régime  de  i8i4,  qu'il  ne 
l'eût  été  aux  Bourbons  de  ressusciter  les  vas* 
salitésdu  quatorzième  siècle.  Et  si,  méritant 
à  votre  tour  l'accusation  dont  vous  les  avez 
frappés  ,  vous  pouviez  n'avoir  rien  oublié  , 
ni  rien  appris  ^  vous  éprouveriez  toute  leur 

fortune ,  etc » 

»  Je  ne  pense  pas  que  la  France  puisse 
être  désormais  asservie  ;  mais  certainement 
elle  ne  peut  plus  Fêtre  par  vous  Pour  sub- 
juguer un  peuple  qu'on  ne  peut  pas  maitri-' 
ser  par  la  force,  il  faut  lui  apparaître  mar- 
qué au  sceau  de  la  fatalité  ^  lui  inspirer  une 
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sorte  d'e  religion  >  en  obtenir  un  culte.. •• 
Sire,  vous  n'êtes  plus  environné  de  pres- 
tiges; vous  avez  autant  de  juges  que  vous 
aviez  d'admirateurs  et  que  v/ous*vez  de  sujets* 
Votre  secret  est  connu;  on  sait  que  vous  êtes 
homme;  que  Ton  pourrait  dire  de  vous  sans 
sacrilège ,  ce  qui  fut  dit  île  César ,  qu'il  y  a  peut 
être  en  vous  plus  d'uu  \iarius.  La  France  ^ 
toujours  en  {i^arde  contre  vos  entreprises  ^ 
vous  suivra  pas  à  pas  |>our  vous  dire  :  fJ«c 
usque  ventes  y  et  non  pnwedes  ainpliàs  ; 
et  peut-être  que  le  jour  approche  où  vou- 
lant, une  seconde  fois,  consacrer  ses  droits 
par  un  grand  ]sacrifice..«l  Sire^  craignez  de 
devenir  la  victime  de  noire  tiolocauste  de 
réconciliation  avec  la  liberté  comme  avec  le 
monde  ». 

Cet  écrit  de  17  pages  en  renferme  i5  de 
cette  force.  U  est  de  M.  de  Sa/t^andy,  ci*- 
devant  officier  du  18*.  réffiment  de  ligne  y 
et  mousquèiaite  noir  y  étudiant  en  droit. 


—  Nous  avons  vu  dans  divers  journaux^, 
que ,  dans  plu^iellrs  départemens,  la  plupart 
des  électeurs  s'étaient  iibstenus  de  parlhjiper 
aux  élections  de  leui-s  représentansi  On  ob-. 
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dans  lesquelles  les  deux  tiers  des  membres 
ne  se  sbnt  pas  trouvés  ,  sont  frappées  de 
nullité ,  aux   Urmes    de  l'article    90  de  là 
constitution  de  Tan  8  ;  et  cette  observation 
nous  vaudra  peut-être  le  renvoi  de  quelques 
hommes  qu'on  ne  s'attendait  pas  à  voir  pa- 
raître dans  une  assemblée  nationale.  Peut- 
on  croire,  par  exemple,  que  MM.  Barrerez 
Laborde ,  Desmarets, t^Iief  de  la  police  noire , 
Petit ,  autre  employé  de  la  police  ,  auraient 
été  élus  par  leurs  départemens  respectifs^  et 
que  les  deux  derniers  siégeraient  à  côté  de 
leur  mattre^  si  les  deux  tiers  des  électeurs 
avaient  été  présens  ? 

-«-«Les  membres  de  la  chambre  des  repré-' 
sentans,  que  la  voix  publique,  le  gouverne 
ment  ou  les  journaux  appellent  à  la  prési-- 
dence,  sont,  MMé  Lanjuînais,  Flaugergues, 
de  Lafayette,  Merlin  et  Bedoch.ll  paraît  que 
M.  Lanjuinais  sera  appelé  à  la  chaaibre  des 
pairs ,  et  par  conséquent  il  ne  pourra  pas  être 
nommé  président.  M.  Merlin ,' procureur- 
général  à  la  cour  de  cassation,  conseiller 
tl'état^  et  l'un  des  membres  du  conseil  privé 
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ministre  d'étî.^^^  diverses  fonGiions  Foccu- 
perom  sans  do^  ^^^^^  p^^^  ^^.y  „^  ^euUle 
pas  se  charger  d^  présidence,  M.  Bedoch, 
procureur  impéri^^  ex-commissaire    ex- 
traordinaire de  Vei^^^j.  dans  divers  dé- 
tenaens,  vient  de  rem^^  des  fonctions  qui 
par  ne  seront  pas  prob^j^nj^nt  un  motif  de 
confiance;  d'ailleurs,  ^chambre  aurait  à 
examiner  s*il  lui  convien^d'^Iire  pour  pré- 
sident un  agent  du  gouven^ment  révocable 
à  volonté*  11  ne  reste  donc  q^e  MM.  de  La- 
&yetle  et  Flaugergues.  Le  preui%r  a  montré 
beaucoup  de  patriotisme  au  coactuencement 
de  la  révolution  ,  et  il  ne  s'est  j^ais  Jdé- 
menti.  Le  second  s'est  constammei](monlr4 
l'ami  de  la  liberté.  Il  est  un  de  ceux  <|ui,  vers 
la  fin  de  i8i5,  ont  montré  le  plus  de  cou* 
rage  pour  le  salut  de  la  chose  publique  ;  il  a 
soutenu  son  caractère  sous  le  règne  des  Bour- 
bons, et  l'on  doit  se  rappeler  que  sa  discus- 
sion sur  la  cour  de  cassaûon  est  une  des  plus 
belles  qui  ait  eu  lieu  à  ta  chambre  des  députés/ 
C'est  la  seule  fois  que  nous  avons  vu  un  mi- 
nistre réduit  au  silence ,  et  forcé  de  quitter 
la  pWe. 


i. 
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..»  tJne  loi  avait  aboli  la  peine  de  mort  ^ 
mais  Pèxécution  en  fut  prorogée  à  ta  paix 
générale.  Lorsqù'en  l'an  9,  on  réiâbiu  les 
tribunaux  spéciaux ,  on  nous  promit ,  pour  - 
nous  rassurer,  qu'ils  seraient  abolis  à  la, 
paix  générale.  Lorsqu'on  fixa  le  modique 
traitement  des  juges,  on  leur  promit  qu'il 
serait  augmenté  à  ta  paix  générale  i  on  nous 
avait  promis  que  les  vices  dé  l'acte  addition-' 
nel  seraient  corriges  par  les  deux  chambres  , 
et  dans  un  discours,  au  Cliamp-de-Mai^  on 
vient  d'ajourner  l'exécution  de  celte  pro- 
messe  d  la  paix  générale.  La  peine  de  mort 
et  les  tribunaux  spéciaux  qui  devaient  cesser 
d  la  paix  générale  sont  devenus  perpétuels  j 
le  traitement  dés  juges  qui  devait  être  aug-* 
lienté  à  la  paix  générale  ,  est  devenu  in- 
variable;  les  vices  de  Pacte  additionnel,  qui 

doivent  être  corrigés  à  la  paix  générale 

dmt  ! 

—  On  parle,  depuis  quelques  jours,  d^ano^ 
adresse  que  quelques  membres  de  Tancien 
corps  législatif  se  proposent  d'envoyer  aux 
puissances  coalisées  ;  on  dit  qu^ils  doivent  le% 
supplier  de  ne  pas  se  mêler  de  nos  affaires^ 
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et  de  nous,  Usser  en  famille  blanchir  notre 
linge  sale« 

—  Certain  joirnal,  enfant  bâtard  de  la 
Quotidienne  et  dt  journal  Royal ,  a  cru  nous 
faire  une  grande  i^isulte,  en  qualifiant  le 
Censeur  de  vieux  v(Higeur  à  bonnei  rouge. 
Il  nous  semble  que  It  profond  respect  que 
quelques  grands  cordons  lui  inspirent ,  de- 
vait L'obliger  à  garder  de^ménagemens  pour 
nos  célèbres  bonf^et^  ;  car  i  sait  bien  ,  que  si 
quelque  chose  est  propre  i  faire  un  grand 
cordon ,  c'est  assurément  un  bonnet  rouge. 

—  Les  journaux  ont  annoncé  que  2a  v^/2i^^ 
du  cinquième  volurne  du  Censeur  avait 
été  suspendue.  Ces  expressions  ne  aont  pas 
exactes  :  il  fallait  dire  que  le  cinquième  vo- 
lume du  Censeur  avait  été  saisi  par  uni&; 
troupe  d'agens  de  police  au  bureau  de  distri- 
bution ,  chez  rimprimeur  y  chez  les  libraires 
du  Palais-Royal ,  et  jusques  dans  les  cabi- 
nets littéraires;  il  fallait  dire  qu'on  avait 
emporté  jusqu'aux  formes  de  l'imprimerie. 
Ce  n'est  là  y  au  reste  y  qu'une  de  ces  mille 
gentillesses  qu^otre  police  libérale  se  per< 
met  sans  le  moindre  scrupule  ;  et  il  ne  vaut 
pas  la  peine  d'en  parler. 


/ 
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— ^  L'ordVc  de  Péteignoir  i^ieot  d^ëprouver 
une  modifidiatjio];!  que  les  cirà)DsUiices  ren-» 
daient  nëeessfsôrès  :.ii  l'avenir,  la  dëco ration 
se  former^^tçl'ùli  bonnet  rouge ,  auquel  une 
anse  séi^è'  adaptée  ;  cela  formera  un  iéteî— 
guMlr  4^un  nouveau  genre  ,  et  donnera  lien 
à  une  multitudfe  de  promotions  nouvelles. 

•^Plusieurs  gardes  nationaux  ont  reçu 
l^ordre  de  faire  des  dons  volontaires  chez 
leurs  sergens-mia|ors ,  et  d'aller  travailler 
volontairement  aux  fortifications  de  la  oapi- 
laie, 

-—  Les  braves  du  faubourg  Saint-Biarceau 
ont  invité  les  braves  de  FÉcoIe  de  méde- 
cine y  leurs  camarades  ^  à  les  seconder  dans 
oes  travaux.  L'adresse  qui  renfermait  cette 
Invitation  fraternelle  a  été  affichée  i  la  porte 
de  l'École  de  médeone. 
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